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Agen, octobre 1995. Plus de trois cent cinquante personnes participent aux premières rencontres natio-
nales « Politiques publiques & musiques amplifiées », organisées à l'initiative de la région Aquitaine, par
l'Adem-Florida et le Groupe d'étude sur les musiques amplifiées.

Inimaginable il y a quelques années, une telle manifestation montre qu'une nouvelle étape
dans l'histoire de ces musiques et dans celle des politiques culturelles publiques est engagée
depuis le début des années quatre-vingt dix.

Ce livre s'appuie sur la richesse et la diversité des contributions et des échanges de ces trois
journées.

Au travers de six chapitres, il présente sous forme de débats et d'analyses, des témoignages,
des expériences et des éléments de réflexion sur les enjeux des musiques amplifiées.

II rend compte du caractère pluridisciplinaire de la démarche engagée à Agen.

La militance née dans les années soixante se transforme en une véritable professionnalisation.
Les volontés et les solidarités qui la caractérisaient s'investissent aujourd'hui au service de
publics plus diversifiés qu'on ne le pense spontanément et trop largement ignorés - voire dé-
nigrés - par les acteurs de la culture « légitime ».

Exigences artistiques, attention aux nouvelles esthétiques, développement de carrières pro-
fessionnelles des musiciens par des formes novatrices de rencontres entre les artistes et
leurs publics s'allient ici avec le soutien aux pratiques amateurs, désormais reconnues et valo-
risées.

En montrant qu'un secteur professionnel nouveau est en train de se structurer et de se situer
comme un partenaire des pouvoirs publics, les rencontres nationales d'Agen ont ouvert de
nouvelles perspectives pour une évolution des politiques culturelles publiques de l'Etat et des
collectivités territoriales.



Le Florida est le premier complexe musical entièrement conçu pour les musiques amplifiées.

Ouvert en mars 1993 dans un ancien cinéma - music hall des années trente, il est situé au cœur de la ville
d'Agen.

Ses espaces ont été réaménagés afin d'accueillir une salle de diffusion (jauge modulable de 350 à 800
places), cinq studios de répétition équipés, dont un consacré à l'informatique musicale, et un espace bar-
rencontre, véritable carrefour des différentes populations fréquentant le lieu.

Ses activités sont développées autour de trois principaux pôles :
- La formation artistique (répétitions, répétitions accompagnées, cours, stages scènes...) et la forma-

tion technique (stages 'prise de son', `lumière'...).
- La diffusion, reposant sur une programmation musicale éclectique allant du rock au jazz, en passant

par le rap ou la vielle à roue.
- L'accueil et l'information autour de l'espace bar-rencontre et du centre d'information.

Depuis son ouverture, le Florida s'est placé dans une démarche d'évaluation permanente
de ses activités, en participant, notamment, à la création du Géma.

En partenariat avec Edf Lot-et-Garonne services, il a créé l'association Rice
et l'entreprise d'insertion Starter.

Enfin, le Florida s'implique dans l'aménagement culturel du territoire, en étant un appui aux acteurs locaux,
afin de répondre au besoin d'irrigation culturelle permanent des quartiers périphériques d'Agen et des ter-
ritoires ruraux du Lot-et-Garonne.

Le Groupe d'étude sur les musiques amplifiées (Géma) est une association qui se consacre à des re-
cherches interdisciplinaires sur les musiques amplifiées et sur leur place dans la société.

II a été créé en mars 1994, pour répondre à une demande croissante de données scientifiques sur ces
questions, à partir de programmes d'études et de recherches, de publications et de colloques.

Ainsi, il obtient une multiplication de points de vue entre les approches sociologique, ethnologique, archi-
tecturale, acoustique, économique ou de santé publique, tout en s'attachant à maintenir un lien fort avec
les milieux professionnels, grâce à la présence de techniciens et de gestionnaires d'équipements en son
sein.

Fort de cette approche, le Géma se situe à la jonction des acteurs des musiques amplifiées (responsables
d'équipements, réseaux...), des partenaires publics (élus, délégués départementaux à la musique, fonc-
tionnaires territoriaux et de l'Etat...) et de chercheurs.

Le Géma s'attache, en particulier, à ce que les travaux qu'il conduit permettent aux collectivités publiques
de bénéficier d'analyses rigoureuses pour la définition de leurs politiques dans le domaine des musiques
amplifiées.
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Préface

Le contexte
Des rencontres nationales d’Agen
Marie-Thérèse François-Poncet, adjoint au maire, délégué aux affaires culturelles d'Agen, présidente de l'Adem-
Florida & Jean-Claude Wallach, consultant culturel, président du Géma

Avec plus d'un an de recul, les rencontres nationales Politiques publiques et musiques amplifiées, qui ont
été organisées à Agen en octobre 1995, apparaissent s'être déroulées à un moment charnière dans l'his-
toire de la constitution et de l'évolution de ce qu'il est convenu d'appeler - faute d'un terme plus approprié
et... moins laid - un secteur de la vie artistique et culturelle contemporaine.

Contrairement aux apparences, cette affirmation ne relève pas seulement d'un réflexe convenu d'autosa-
tisfaction émanant d'organisateurs qui ne sont pas mécontents d'avoir réuni, à l'initiative de la région Aqui-
taine, plus de trois cent cinquante personnes autour d'un thème de colloque qui, il y a peu de temps en-
core, aurait paru incongru.

Par la densité des échanges, par la nature et la diversité des questions abordées, par la présence d'interlo-
cuteurs représentatifs de toutes les catégories d'acteurs et de partenaires concernées, ces rencontres
constituent bien une étape dans un processus de transformation rapide.

A travers des mesures annoncées et des engagements pris, le discours de clôture prononcé par Philippe
Douste-Blazy, ministre de la culture, permet de mesurer le chemin parcouru, mais aussi celui qui devra
l'être encore.

Dans ce contexte, l'équipe qui a préparé cet ouvrage a cherché à ne pas limiter son travail à la seule publi-
cation d'actes de la manifestation.

Au-delà de la restitution des interventions et des débats, elle s'est attachée à ce que les textes réunis ici
fournissent des matériaux pour l'action, des éléments de réflexion et de recherche, qui soient autant de
contributions aux cheminements - nécessairement singuliers - de tous ceux qui se sont déjà engagés dans
la mise en œuvre de projets artistiques et culturels dans le champ des musiques amplifiées ou qui envisa-
gent de le faire.

Ce choix n'est pas seulement un choix de méthode. Il correspond aux enseignements qu'il nous paraît
nécessaire de tirer, non seulement des débats qui ont eu lieu pendant les rencontres nationales d'Agen,
mais encore d'une réflexion prenant en considération une histoire plus longue qu'il n'apparaît au premier
abord, et les évolutions qui sont intervenues dans les quelques mois qui se sont écoulés depuis ces jour-
nées d'octobre 1995.

Pendant de très longues années, les musiques dont il est question ici, leurs publics et ceux qui les prati-
quaient (avec ou sans projet et-ou espoir de professionnalisation) n'ont guère trouvé grâce aux yeux des
responsables publics.

Voués à l'utilisation de ces sortes de catacombes modernes que sont, par exemple, les caves des grands
ensembles des banlieues qui - on l'a bien vite oublié - furent l'objet de moult discours bienveillants et op-
timistes des urbanistes des années 60, ceux qu'on se refusait à appeler des musiciens n'ont guère connu
que la galère des conditions précaires de répétition et des innombrables conflits de voisinage qu'elles ont,
inéluctablement, suscités.

A l'énergie investie dans des formes diverses de consommations et de pratiques musicales ne répon-
daient alors que l'ignorance (pour ne pas évoquer le refus) ou l'ironie, mais aussi, a contrario, l'attention
fort intéressée de certains industriels, ceux du disque et de la fabrication des instruments et des systè-
mes de sonorisation utilisés par les musiciens, tout particulièrement.

Il y a une quinzaine d'années à peine, une première étape a été franchie, lorsqu'il est apparu souhaitable
de favoriser l'implantation de locaux de répétition.

Au travers, notamment, du Fonds d'intervention culturelle (Fic) de la fin des années 70, le ministère de la
Culture a su participer à ce premier moment d'un long parcours.

Quoi qu'on pense aujourd'hui des limites de ce type d'intervention publique, efforçons-nous de ne pas cé-
der à la tentation du jugement hâtif : il y a tout lieu de considérer que les décisions qui ont été prises à



l'époque (c'est-à-dire il y a moins de vingt ans !) auront participé au mouvement qui, partant du refus et de
l'exclusion, est susceptible d'aboutir à une forme réelle de reconnaissance.

Les mots, ici plus qu'ailleurs, doivent avoir tout leur sens : dans le contexte d'une fin de
siècle pour le moins tourmentée, refonder les politiques culturelles publiques (celle de l'Etat, comme cel-
les des collectivités territoriales) n'impose pas seulement d'accepter la pluralité des langages, des esthéti-
ques, des formes de pratique...

Il y a lieu d'aller plus loin, de construire nos modes de pensée et nos stratégies d'action à partir de ces di-
versités elles-mêmes : si l'art et la culture peuvent apporter, dans les limites qui sont les leurs, une contri-
bution à l'émergence et au renforcement du lien social, c'est précisément à partir des différences, des cli-
vages, des dialogues et des métissages, des concurrences et des complicités, qui caractérisent, dans
tous les domaines ou presque, la production artistique la plus contemporaine.

Les rencontres nationales d'Agen ont été organisées, entre autres objectifs, pour tenter d'apporter des
réponses aux questions que se posent les responsables des collectivités publiques (territoriales en parti-
culier), comme les acteurs de cette partie du champ de la vie musicale contemporaine que constituent les
musiques amplifiées.

Elles nous semblent avoir montré que la reconnaissance de ces musiques - à égalité de dignité et, en par-
ticularité, à égalité d'accès aux moyens publics consacrés à fart et à la culture en France - est en bonne
voie.

Une lecture attentive, échappant à l'émotion légitime du moment, du discours du ministre de la Culture en
témoigne.

Mais, au-delà d'une déclaration d'intention, les textes réunis ici montrent que cette reconnaissance d'une
égalité de dignité s'accompagne, pour tous les intervenants concernés, d'une égalité d'exigence.

Evoquer, avec la participation de tous les acteurs, les questions de santé publique, d'aménagement du
territoire, de statuts juridiques et de modes de gestion du service public, de formation professionnelle ou
d'éducation artistique, montre que ce secteur évolue à grands pas et qu'il prend les initiatives qui lui per-
mettront de se professionnaliser et de se structurer dans des conditions et selon des modalités qui, bien
que spécifiques, permettront sa comparaison avec les autres champs de la vie artistique culturelle.

A l'évidence, la réalité est plus complexe que le rapide résumé présenté ici. Comme toute émergence
d'acteurs nouveaux, celle-ci ne se fait pas sans difficultés ni sans polémiques. L'une des plus significati-
ves, peut-être, est celle qui, avant, pendant et après les rencontres nationales d'Agen, s'est engagée et
poursuivie autour du concept même de musiques amplifiées.
Que l'on évoque les musiques actuelles, les musiques d'aujourd'hui, les musiques populaires, chacun des
mots utilisés est porteur de sens.

Même si, à l'évidence, il ne nous appartient pas de trancher ce débat, il nous apparaît nécessaire de préci-
ser notre position pour tenter de lever certaines ambiguïtés.

Du point de vue qui nous intéresse ici, le concept de musiques amplifiées prend toute sa pertinence si on
respecte strictement la démarche initiale de Marc Touché : rendre compte de formes de productions et de
pratiques musicales qui utilisent l'amplification sonore comme élément, souvent majeur, de la création et
de la diffusion.

En évitant tout débat esthétique, la définition qui vient d'être résumée permet de réunir dans un même
objet un ensemble de musiques et de pratiques sociales vis-à-vis desquelles ce processus d'identification
permet, pour ce qui nous concerne ici, de définir et de mettre en œuvre des politiques publiques.

A l'évidence, l'actualité recouvre des phénomènes très divers (le spectateur d'un opéra baroque, classique
ou romantique et tous ceux qui concourent à la représentation à laquelle il assiste, ont légitimement le
sentiment de vivre un moment de musique actuelle ou d'aujourd'hui).

On peut la traiter (d'un point de vue journalistique, par exemple), mais cette diversité même et son carac-
tère éphémère empêchent d'en faire l'objet d'une politique, c'est-à-dire d'un ensemble de mesures dont
on attend qu'elles permettent d'accomplir des objectifs et qu'elles produisent des effets évaluables.



Quant au qualificatif de populaire, s'il a toute sa pertinence pour définir une large part des publics concer-
nés (mais une part seulement), ses utilisations multiples et les enjeux symboliques et sociaux qui les ca-
ractérisent imposent qu'on ne s'y réfère qu'avec la plus grande prudence.

Parallèlement, il ne faut jamais oublier que des esthétiques musicales diverses (traditionnelles comme
contemporaines), bien éloignées de ce qui est en cause ici, peuvent, aussi, revendiquer légitimement
d'être considérées comme populaires.

Comme tout concept, celui auquel nous nous référons ici n'est pas immuable. Il vivra le temps de sa per-
tinence, c'est-à-dire le temps pendant lequel il permettra de produire les effets de connaissance et de
compréhension pour lesquels il a été forgé et le temps où il sera considéré comme capable de fournir des
moyens d'action pertinents par rapport aux situations rencontrées.

Ainsi mis en perspective, les débats apparaissent à la fois importants et dérisoires. Importants, parce que
ne pas juger des choix esthétiques (ce qui n'interdit pas, bien au contraire, d'évaluer des qualités artisti-
ques et d'affirmer des exigences dans ce domaine) est un impératif pour qui veut contribuer à la définition
de politiques publiques démocratiques dans les champs de fart et de la culture.

Dérisoires, parce que les questions qui sont posées ici ne sont pas celles d'une querelle de terminologie
qui aurait pour seul effet de segmenter un champ musical qui, à l'évidence, est rebelle à toute segmenta-
tion parce qu'il se caractérise par le métissage des formes et des esthétiques. Là, est d'ailleurs la com-
plexité de la définition de politiques publiques.

Bien que nous nous en défendions, nos traditions en la matière sont celles de la modélisation, celles de la
reproduction des expériences réussies (ou considérées comme telles). Or, l'essentiel de l'action se situe
dans la singularité des situations, des projets et des aventures artistiques.

La richesse des débats des rencontres nationales d'Agen a bien montré que derrière la similitude des pré-
occupations et la convergence affirmée des objectifs généraux des uns et des autres se cachait une
extraordinaire diversité de situations, de méthodes et de projets.

Cette diversité est une richesse qu'il convient de saisir, de savoir accompagner.

Il faut aussi, le cas échéant, tenter d'en provoquer l'émergence.

Si des typologies d'initiatives et de réalisations pourront être construites (c'est tout l'enjeu de la mission
du comité de définition ` lieux de pratiques des musiques amplifiées ' dont le Géma est le support et dont
Philippe Douste-Blazy a bien voulu souligner le rôle), il importe de ne pas les concevoir comme des cadres
normatifs.

Comme l'écrit ici René Rizzardo à propos de l'aménagement culturel du territoire, il s'agit d'abord d'assu-
mer l'émergence, de lui donner les moyens de se développer tout en l'accompagnant dans son mouve-
ment vers la satisfaction des exigences qualitatives qui sont indissociables du service public et des inter-
ventions budgétaires de la collectivité.

Cet ouvrage aura atteint son but s'il contribue à ce mouvement de reconnaissance, d'accompagnement,
d'incitation et de respect.
Il aura aussi atteint son but s'il apporte à tous ceux qui sont engagés dans faction ou qui souhaitent s'in-
vestir dans un projet, des éléments de réflexion leur permettant d'agir au mieux des intérêts des publics
concernés (musiciens amateurs ou professionnels, spectateurs...) et des collectivités publiques qui sou-
haitent apporter des réponses pertinentes aux questions auxquelles elles sont confrontées.

Les rencontres nationales d'Agen auront constitué une étape. Cet ouvrage l'évoque et veut aussi ouvrir de
nouvelles perspectives.

Dans quelques années; espérons-le, tout cela nous apparaîtra bien loin, largement dépassé. C'est ce qu'il
faut.

juillet 1996



chapitre I

pratiquants et publics
des musiques amplifiées



Débat

L’univers culturel des jeunes
Olivier Donnat, chargé d'études, département des études et de la prospective (Dag), ministère de la Culture

Toutes les enquêtes récentes sur les usages du temps libre ou sur les pratiques culturelles indiquent
que les jeunes, en général, ont plus de loisirs que leurs aînés : dans le domaine du sport ou de
l'écoute musicale, de la fréquentation des concerts, des sorties au cinéma ou des activités artistiques,
les jeunes comptent proportionnellement plus de pratiquants que les adultes. Rares sont les activités
- on pourrait citer la lecture des quotidiens, la télévision, la fréquentation de quelques spectacles
comme les danses folkloriques ou l'opérette - où la proportion des pratiquants ne décroît pas au mo-
ment de l'installation dans la vie adulte ou, plus tard, vers l'âge de 30-40 ans.

Cette propriété, qui est probablement aussi ancienne que l'avènement des loisirs1, s'est accentuée au
cours des années 60 et 70, périodes où les comportements et les consommations des jeunes se sont au-
tonomisés. L'allongement de la scolarité et le développement d'un marché de biens et services destinés à
la jeunesse ont permis, avec l'homogénéisation des conditions de vie des adolescents, le renforcement
d'une identité jeune dans la plupart des domaines de la vie sociale, et ont favorisé l'essor de ce qu'il est
convenu d'appeler une culture jeune.

L'existence d'un ensemble de connaissances, de comportements et de goûts culturels propres aux jeu-
nes renvoie à la fois à leur position spécifique dans le cycle de vie (célibataires, élèves et étudiants habi-
tant chez leurs parents...) et à leur appartenance générationnelle : ils ont bénéficié de l'abaissement des
barrières d'entrée dans l'enseignement secondaire et supérieur, tout en connaissant des difficultés ac-
crues pour trouver un emploi, ils ont entièrement grandi dans un monde dominé par l'audiovisuel... Aussi,
l'univers culturel juvénile se trouve-t-il à l'état le plus pur chez les adolescents. Ce qu'on désigne souvent
sous le terme de culture jeune correspond, en réalité, souvent à l'univers culturel adolescent, ce dernier
pouvant se prolonger plus ou moins longtemps en fonction des rythmes et des formes d'insertion profes-
sionnelle et familiale.

Trois caractéristiques majeures permettent d'en dessiner le contour :

Le temps des sorties et des rencontres
Les jeunes manifestent une préférence pour les activités qui les font sortir de chez eux. Ils sont plus
nombreux que leurs aînés à sortir régulièrement le soir : les moins de 25 ans sont ceux qui fréquentent le
plus les discothèques, les fêtes foraines, les concerts de rock et les salles de cinéma (la grande majorité
d'entre eux, par exemple, est allée voir un film au moins une fois au cours de l'année, contre moins de la
moitié des adultes). On soulignera toutefois que si leur fréquentation des lieux culturels, comme le théâtre
ou les musées, se situe globalement au niveau de la moyenne nationale, elle est en général moins régu-
lière que celle de leurs aînés, car elle s'effectue pour une large part dans le cadre scolaire.

Une génération née avec l'audiovisuel
Cette préférence accordée aux activités d'extérieur s'accompagne d'un niveau d'équipement audiovisuel
particulièrement élevé : les foyers où résident des adolescents sont ceux qui atteignent les niveaux
d'équipement les plus élevés pour les magnétoscopes, les microordinateurs, les consoles de jeux vidéo
et, bien entendu, les platines laser et les baladeurs. Plus que la télévision en effet, dont les jeunes font un
usage plutôt modéré, c'est l'écoute musicale qui est probablement la pratique culturelle la plus caractéris-
tique des jeunes : la grande majorité d'entre eux écoutent quotidiennement des disques, des cassettes ou
des radios de la bande FM.

L'importance accrue prise ces dernières années par le monde de l'audiovisuel - entendu au sens large,
c'est-à-dire des équipements diffusant des images et/ou du son - s'est accompagnée d'un recul de la
place du livre dans l'univers des jeunes générations. Le nombre de non lecteurs de livres a légèrement
augmenté et, surtout, la population de lecteurs a considérablement diminué.

Une période de construction identitaire
Les jeunes sont, aujourd'hui plus encore qu'hier, les plus nombreux à pratiquer en amateur des activités
artistiques (et sportives). Jouer d'un instrument, faire de la danse ou du dessin, écrire un journal intime ou
des poèmes..., ces activités, depuis toujours pratiquées au moment de l'enfance ou de l'adolescence,
sont devenues de plus en plus fréquentes depuis le début des années 70. Ce développement des activi-
tés amateurs concerne la musique, que plus de six jeunes sur dix ont déjà pratiquée, mais aussi les autres
domaines. Ainsi, par exemple, les adolescents d'aujourd'hui sont deux fois plus nombreux que leurs pa-
                                                            
1 J.C. Farcy, Le temps libre au village : l'avènement des loisirs 1850-1960, sous la direction d'A. Corbin, éditions Aubier, 1995.



rents et quatre fois plus que leurs grands-parents à faire de la danse ou à écrire un journal intime. Par ail-
leurs, les jeunes passent plus facilement d'un domaine à un autre ou d'une activité à une autre. Ils sont
plus nombreux à en mener plusieurs de front, multipliant ainsi les chances de parfaire leur identité sociale
et de `se produire' eux-mêmes et, pour certains d'entre eux, d'expérimenter une voie professionnelle.

Les jeunes se distinguent par conséquent de leurs aînés sur de nombreux points. Il convient toutefois de
ne pas majorer l'homogénéité de leur univers culturel.

D'abord, parce que les différences de comportements et de goûts entre adolescents et adultes paraissent
moins marquées que dans les années 60 ou 70. Aujourd'hui, les jeunes de 15-19 ans, à la différence des
générations précédentes, ont des parents qui ont connu la télévision et les débuts du boom musical lors
de leur adolescence, qui ont écouté du rock et lu des bandes dessinées et qui, en vieillissant, n'ont pas
complètement abandonné les pratiques de leur jeunesse.

Ensuite, parce que d'importantes disparités internes persistent.

Entre les diverses tranches d'âge, dès l'âge de 19 ans, au moment où les trajectoires professionnelles
et familiales se dessinent, les différenciations se creusent et les traits dominants de la culture adolescente
s'atténuent. Seuls ceux qui conservent des conditions de vie proches de celles de l'adolescence (les étu-
diants vivant chez leurs parents en premier lieu) parviennent à ne pas trop s'éloigner de l'univers culturel
adolescent. Si la jeunesse au cours des dernières décennies s'est prolongée pour tous, elle ne dure pas le
même temps pour tous.

Entre les catégories socioprofessionnelles, car les formes d'appropriation de la culture juvénile varient
en fonction du milieu social d'origine : constater que les fils de cadre supérieur ont des comportements ou
des goûts culturels communs avec les fils d'ouvriers ou d'agriculteurs ne signifie pas que leur univers
culturel ne diffère pas - parfois nettement - sur d'autres points.

Entre garçons et filles enfin, car les univers culturels demeurent assez fortement sexués : les premiers
paraissent plus concernés par le sport, les musiques amplifiées et les jeux vidéos, tandis que les se-
condes se montrent des lectrices plus assidues, notamment de livres de fiction, et pratiquent plus volon-
tiers des activités artistiques, telles que la danse, mais aussi l'écriture ou la peinture.



Débat

Publics, pratiquants
et politiques publiques
Xavier Migeot coordinateur du Groupe d'étude sur les musiques amplifiées, Géma

Ces dernières années, les responsables des équipements consacrés aux musiques amplifiées se sont
progressivement intéressés aux notions d'évaluation1 de leurs publics et de leurs pratiquants2. L''évalua-
tion s'est imposée petit à petit, même si ça n'a pas toujours été dans un environnement méthodologique
rigoureux permettant de qualifier de scientifiques les résultats obtenus. Néanmoins, ceux-ci sont devenus
des sources intéressantes d'informations sur les musiques amplifiées, les équipements qui leur sont
consacrés et les populations les fréquentant.

Ils viennent appuyer les informations issues des observations quotidiennes des responsables de ces équi-
pements, qui ne les avaient généralement pas, jusqu'à présent, formulées et communiquées aux institu-
tions partenaires.

Le Groupe d'étude sur les musiques amplifiées (Géma), par ses travaux d'étude et de recherche
conduits avec la rigueur méthodologique nécessaire, participe à cette démarche de production de
connaissances.

Principales conclusions sur les publics et les pratiquants des musiques amplifiées
A en croire les textes institutionnels, voire ceux émanant du secteur lui-même, ces pratiques musicales et
les lieux musicaux, n'intéresseraient qu'une population homogène, identifiée sous les seuls qualificatifs de
jeune et d'urbaine.

Pourtant, les premiers résultats d'enquêtes et de recherches infirment cette approche ou, du moins, mon-
trent que la réalité est beaucoup plus complexe.

En effet, la principale conclusion des travaux conduits par le Géma ou par d'autres chercheurs amène à
écarter l'image d'une population homogène au profit de celle d'un ensemble hétérogène de populations.
La fréquentation d'un équipement `musiques amplifiées' semble davantage motivée par leurs types de
pratiques ou de sorties culturelles que par leur appartenance à une classe d'âge ou à un lieu d'habitat spé-
cifique.

La diffusion
Concernant les publics des concerts, ces résultats3 sont issus de premières analyses réalisées à partir
d'une recherche longitudinale menée auprès des spectateurs du Florida d'Agen4 depuis son ouverture
(mars 1993)> et d'études ponctuelles de concerts à partir de différents équipements en France5.
Dans le cas du Florida, l'analyse de la fréquentation de chaque concert6 montre, de plus, de grandes dispa-
rités, allant d'une quarantaine de spectateurs à plus de huit cents. La moyenne est de 347 spectateurs par
concert.

Nous constatons que ces fortes disparités dans la fréquentation de chaque concert sont déterminées par
plusieurs motifs, tels que la notoriété d'un groupe ou d'un artiste, le genre musical joué ou, bien sûr, le
dispositif promotionnel mis en place.

Toutefois, dans le cadre de l'appréhension d'une saison complète d'équipements du type de ceux étudiés,
nous pouvons retrouver les principales missions qui peuvent leur être confiées dans le cadre de la diffu-
sion : accueillir des groupes et des musiciens de renommée nationale, voire internationale, mais aussi
faire découvrir des musiciens aux notoriétés plus confidentielles, mais apportant des approches esthéti-
                                                            
1 Par évaluation, nous entendrons ici le recueil, le traitement et l'analyse de données permettant d'accroître la connaissance d'un
phénomène et de mettre en perspective les résultats avec les objectifs poursuivis.
2 On entend, par publics, l'ensemble des populations venant assister à un concert, qu'elles aient acquitté un droit d'entrée ou
qu'elles en aient été exonérées, et par pratiquants les musiciens fréquentant des studios pour des activités de répétition.
3 Les enquêtes `diffusion; réalisées par le Géma, ont été initiées par Marc Touché, sociologue. Elles sont mises en place sous le
contrôle scientifique de Patrick Mignon, sociologue. Les résultats sont issus de l'analyse de plus de 20 000 questionnaires (re-
cueillis lors de 67 concerts).
4 Le choix méthodologique s'est porté sur la passation d'un court questionnaire (âge, sexe, lieu d'habitation et profession). Il a été
soumis à chaque spectateur à tous les concerts. Le taux de sondage est, en moyenne, de 80 %, ce qui confère une validité scien-
tifique aux résultats obtenus.
5 Principalement la MJC de Montluçon, des équipements dans les Yvelines, en partenariat avec le Centre de ressource yvelinois
pour la musique et la Cave à musique de Mâcon.
6 Le tarif moyen a été de 60 francs en plein tarif et de 50 francs en tarif réduit.



ques et artistiques différentes de celles couramment programmées. A ces deux premières missions
s'ajoute celle de l'aide aux jeunes groupes locaux qui cherchent, dans ces équipements, des premières
scènes essentielles au développement de leur parcours musical et à leur professionnalisation éventuelle.
Les incidences sur l'importance de la fréquentation du concert sont importantes.

De plus, les résultats bruts de fréquentation ne suffisent pas à analyser un concert. Il est nécessaire
d'étudier le contexte dans lequel il s'est déroulé et les effets directs et indirects qu'il a pu engendrer. Par
exemple, l'étude du concert de Senem Diyici au Florida (définie comme une rencontre pluriculturelle entre
la Turquie, l'Inde et l'Europe) ne comptait que trente-cinq spectateurs. Mais, quatre ateliers musicaux ont
permis à sept classes d'élèves de 8 à 14 ans de venir découvrir les mille et une musiques orientales7.
Sans compter l'importance, pour ce jeune public, de cet échange culturel en direct, ce sont plus de deux
cents personnes qui ont été touchées par la venue du groupe - 35 personnes en concert et plus de 160
lors des ateliers8.

Concernant l'âge du public, ses principales caractéristiques sont différentes suivant le genre musical pro-
grammé. Sur l'ensemble des concerts étudiés, la moyenne d'âge est de 25,4 ans. Même si l'âge des pu-
blics des concerts ayant eu une fréquentation importante (plus de 600 spectateurs) est compris entre 20
et 22 ans, un concert sur cinq a une moyenne d'âge supérieure à 30 ans.

Sur l'ensemble de la saison, les mineurs représentent un spectateur sur cinq. II faut apprécier l'importance
de cette présence au regard de la place de cet équipement dans les politiques publiques en direction de la
jeunesse et, plus spécifiquement, des adolescents.

Près de 40 % du public est féminin, cette présence étant plus importante chez les mineurs et les person-
nes de plus de 45 ans. Par ailleurs, cette proportion féminine varie davantage suivant le genre musical du
concert.

La présence d'adolescents et de femmes a, sans doute, des conséquences en termes de confort sonore,
d'accueil des publics, d'hygiène... Selon les travaux récents de Marc Touché, on peut faire l'hypothèse
que ces dimensions de confort et d'accueil sont des facteurs pouvant faciliter l'ouverture d'un équipement
à des populations plus diversifiées. Il est bien entendu que celles-ci restent des préoccupations importan-
tes pour l'ensemble des publics, quels que soient l'âge et le sexe.

Répartition spatiale
L'origine géographique des publics met en évidence le rayonnement important du Florida. Si les résultats
cumulés montrent que les spectateurs proviennent de 21 pays, 69 départements métropolitains, 3 dépar-
tements d'outre-mer et 504 villes, il n'empêche que 98 % de l'ensemble habitent dans le Sud-Ouest
(Aquitaine et Midi-Pyrénées). Deux spectateurs sur cinq habitent en Lot-et-Garonne et plus d'un sur quatre
à Agen. Plus important est le fait qu'un spectateur sur deux parcourt plus de cinquante kilomètres (aller et
retour) pour assister à un concert.

Trois pistes de réflexion peuvent être formulées, au moins provisoirement, à partir de ces premiers résul-
tats :

- La capacité d'attraction des publics est, de fait, vérifiée par les provenances diverses enregistrées.
Le rayonnement départemental est traduit par la représentation de tous les cantons lot-et-garonnais,
y compris les plus ruraux. Ce type d'équipement culturel bénéficie donc à un territoire plus large que
celui de la seule ville-centre dans laquelle il est implanté ou que son agglomération, phénomène re-
trouvé dans tous les équipements culturels des villes-centre. Cela renvoie au débat classique sur le
financement de ces équipements culturels.

- La mobilité des publics, actuellement traduite par le nombre de kilomètres parcourus, ne suffit pas à
apporter toutes les informations utiles à l'analyse des déplacements des populations venant assister
aux concerts. Il sera utile de compléter ces données en travaillant sur le facteur temps mis pour par-
courir la distance, puisqu'il peut être, éventuellement, plus rapide de venir de Toulouse à Agen (120
kilomètres) que de Fumel à Agen (50 kilomètres), suivant le mode de transport et de route pris.

- Enfin, la question des conditions d'accès aux concerts, notamment pour les mineurs qui ne peuvent
conduire, est soulevée par ces résultats. Lors d'analyses prochaines, les modalités d'organisation
sociale du déplacement pour venir assister à un concert seront étudiées.

                                                            
7 De plus, ce concert a permis la mise en place d'un projet pédagogique choisi et porté par l'Inspection académique de Lot-et-
Garonne pour l'année scolaire 1996-97. Il concernera différents collèges et lycées du département.
8 L'étude du festival rap du 30 octobre 1993 au Floride est un autre exemple. Voir Les publics des concerts de musiques ampli-
fiées, la saison 93-94 du Florida d'Agen, Xavier Migeot, Géma, 1995, p. 14.



Quant à l'analyse des professions et des activités des publics, il apparaît que les personnes ayant un em-
ploi représentent près d'un spectateur sur deux (46 %). Les élèves et étudiants représentent 39 %, les
chômeurs 12 % et les retraités 3 %. Parmi les personnes ayant un emploi, les professions intermédiaires
(31 %), les employés (27 %) et les ouvriers (23 %) sont prédominants. Viennent, en moindre proportion,
les cadres et professions libérales (12 %), enfin les artisans, commerçants et chefs d'entreprise (5 %) et
les agriculteurs (2 %).

En tout état de cause, la présence importante de la population active ayant un emploi parmi les specta-
teurs du Florida ne valide pas le discours sur la marginalité sociale des publics de ces musiques. Elle
confirme qu'elles concernent un ensemble hétérogène de populations.

L'importance des couches moyennes renvoie à l'un des objectifs fixés lors de l'ouverture du Florida, qui
était de s'ouvrir à la ville et à toutes ses populations, à partir d'un projet artistique et culturel centré sur les
musiques amplifiées.

Pour avoir des renseignements plus précis sur la sociographie des publics selon le genre musical, nous
avons étudié plus précisément cinq concerts, choisis pour être analysés en tant que références des prin-
cipaux genres musicaux : jazz (Michel Petrucianni et Serge Delaite), rock de renommée locale (Soirée dé-
couverte rock), rock de renommée nationale (Satellites et Sinclair), trash (Plateaux trash) et rap (IAM).
Ces concerts ont tous été programmés durant la saison 1993-1994.

Ainsi, l'analyse des tranches d'âge montre que deux de ces concerts ont accueilli des spectateurs aux pro-
fils très différents : le jazz a peu attiré les jeunes (les 15-19 ans ne représentent que 8,5 % des specta-
teurs, alors que plus de la moitié des spectateurs (52,5 %) du concert d'IAM se situe dans cette classe
d'âge. Les femmes sont plus nombreuses lors des concerts de jazz et de rock que pour ceux de rap et de
trash. La présence d'étudiants est particulièrement forte pour les concerts d'IAM, des Satellites et des
Découvertes Rock. Les professions intermédiaires ont été plus particulièrement attirées par Petrucianni et
les chômeurs par des concerts de rock et de trash.

Quel que soit le concert de référence, la répartition des spectateurs selon la distance parcourue est sensi-
blement identique, à l'exception de Petrucianni et d'IAM, où plus de la moitié des spectateurs venait
d'Agen et de sa périphérie.

L'analyse de l'évolution des publics par saison montre une élévation de l'âge moyen des publics (plus de
deux ans en trois saisons) et une augmentation de la proportion des couches moyennes au détriment des
élèves et étudiants. Le facteur essentiel d'explication semble être la diversification de la programmation et
non un vieillissement des publics. En effet, l'analyse des concerts références par saison ne montre pas de
grandes évolutions par genre musical.

En revanche, l'évolution de la programmation du Florida s'ouvrant davantage à des concerts de musiques
traditionnelles, de jazz... a des incidences sur les caractéristiques des publics.
Ces résultats sont corroborés par d'autres analyses conduites dans les Yvelines et à Montluçon, dans le
cadre d'une recherche en cours financée par le département des études et de la prospective du ministère
de la Culture, à partir d'équipements présentant des caractéristiques différentes (banlieue parisienne, pe-
tite ville en milieu rural...).

La répétition
La répétition musicale amplifiée est une pratique assez peu étudiée jusqu'à maintenant.

Les travaux existants ont privilégié deux approches : celle s'appuyant principalement sur une analyse
quantitative des musiciens répétant et une autre fondée sur l'observation ethnologique des musiciens,
dans le cadre de recherches qualitatives longitudinales.

Concernant la première approche, différentes recherches ont mis en évidence la diversité des musiciens
en situation de répétition9. Ils ne constituent pas, là encore, une population homogène, mais un ensemble
hétérogène dont le point commun n'est pas le niveau de professionnalisation, mais la volonté de pratiquer
leurs musiques seul, en duo ou en groupe.

                                                            
9 Voir notamment, « Le rock est-il une musique populaire ? », Catherine Dutheil, in Métamorphoses ouvrières, L'Harmattan, collec-
tion « Logiques sociales », 1994.



L'enquête menée par le Géma10 et la MJC de Montluçon auprès de soixante-dix-sept musiciens répétant
dans les trois studios de cet équipement11 permet de trouver des résultats similaires.
La population des musiciens est, ici, quasiment exclusivement masculine (97 %) et jeune (22 ans). Mais, il
est important de remarquer que les plus de 30 ans représentent tout de même 13 % de l'ensemble. La
situation matrimoniale est fortement liée à la moyenne d'âge puisque les musiciens sont célibataires à
77 % et concubins à 18 %12.

L'analyse de l'activité des musiciens montre une très forte présence du monde scolaire et estudiantin
(66 %)13, en relation également avec la moyenne d'âge observée. Les chômeurs représentent 11 % des
musiciens, les couches moyennes 20 % et les ouvriers 3 %.

Notons une très grande diversité des styles musicaux joués par les groupes (43 genres différents), sa-
chant que le rock affiché comme tel (« je fais du rock ») ne concerne que 11 % de l'ensemble. Il est géné-
ralement couplé à un autre qualificatif (rock planant, rock speed, punk rock, rock fusion...). L'ensemble de
ces tendances est comparable aux résultats intermédiaires d'une enquête conduite au Florida14.

Un phénomène aux conséquences plus récentes est toutefois à prendre en compte et qui n'apparaît pas
dans les résultats de Montluçon : la répétition des musiciens hip-hop15. Si les modalités de leur intégration
progressive (ou de leur rejet) dans les équipements musiques amplifiées devront être davantage étudiées,
il apparaît déjà que la création de studios spécifiques comme des studios Midi (dédiés à l'informatique
musicale) et la présence d'un personnel compétent (DJ...) jouent un rôle important. La présence de ces
musiciens va participer à l'abaissement de la moyenne d'âge des pratiquants.

Ce résultat concernant l'âge rejoint ceux obtenus par Marc Touché16 traduisant un double phénomène :
celui de l'entrée en musique de très jeunes musiciens (moins de 15 ans) et celui de la présence de musi-
ciens plus âgés (30 ans et plus), ayant continué à pratiquer ou revenant à la musique au bénéfice d'un
changement de vie (chômage, retraite...).

Comme pour la diffusion, cet élargissement des populations et des genres musicaux accueillis a des
conséquences en terme de confort, d'accueil, d'aménagement, de conseils techniques apportés par un
régisseur studio... De nouvelles incidences seront, sans doute, perceptibles lorsque les musiciens créant
des musiques `techno' fréquenteront les studios de répétition, ce qui commence à se faire.

L'analyse de l'origine géographique des musiciens fréquentant les studios de la MJC de Montluçon mon-
tre que ceux-ci viennent principalement de l'immédiate proximité de l'équipement (ville-centre et périphé-
rie). Ce résultat est retrouvé au Florida.

Mis à part les groupes n'ayant que ces studios pour jouer, l'observation montre que plusieurs cas de fi-
gure existent. Par exemple, certains groupes constitués avant la création des studios ont déjà leurs pro-
pres solutions pour répéter (garage, cave...). Ainsi, ils ne vont les fréquenter que ponctuellement, pour ré-
pondre à des attentes précises, comme celle de progresser à un moment donné dans un cadre plus adap-
té à leur phase de développement musical (volonté de travailler sur un autre matériel de sonorisation, tra-
vail avec une correction acoustique plus adaptée, avoir les conseils d'un régisseur studio, préparation
d'une scène...). Il en est de même pour ceux qui ne peuvent répéter exclusivement dans les studios par
manque de moyens financiers (tarifs trop élevés par rapport à leurs budgets et leurs priorités de consom-
mation).

                                                            
10 Les enquêtes sur la répétition sont conduites sous la direction scientifique de Marc Touché.
11 Un questionnaire a été soumis entre le 23 janvier et le 8 février 1995 à 77 musiciens. Voir la note de synthèse dans le rapport
d'activité 1995 de la MJC de Montluçon.
12 Les musiciens mariés ne représentent que 5 %. Ils sont les plus âgés du corpus. 89 % des musiciens n'ont pas d'enfant.
13 4,2 % sont collégiens, 18,3 % lycéens et 43,7 % étudiants.
14 Le même questionnaire que celui de fa MJC de Montluçon est soumis aux musiciens du Florida.
15 Une des définitions du hip-hop est la suivante : « Le terme hip-hop désigne la culture qui englobe la break-dance, la danse frees-
tyle, l'art des graffitis, le style vestimentaire, le langage argotique ou celui de la rue, le look B. boy et B. girl ; et le rap, c'est la
tchatche rappin [parler en rimes et en rythmes], sa musique et ses disques ». Massot F., Millet F., Afrika Bambata, in Free-style,
DESSE, SBG, 1993, cité par Hervé Bazin, in La culture hip-hop, Desclée de Brouwer, 1995.
16 Voir Connaissance de l'environnement sonore urbain, l'exemple des lieux de répétition. Faiseurs de bruits ? Faiseurs de sons ?
Question de point de vue, Marc Touché, Criv-CNRS Sretie, 1994.



Ainsi, et pour l'exemple de la MJC de Montluçon, la moitié des musiciens répète également en dehors
des studios de répétition mis à disposition par l'association17. L'utilisation en est donc multiple et la ré-
ponse technique d'accueil doit être prête pour l'ensemble des cas de figure.

La seconde approche privilégiée, pour étudier la répétition, est fondée sur l'observation ethnologique et a
été développée principalement par Marc Touché18.

Concernant les relations entre les musiciens pratiquant ces musiques et l'espace qui leur est fait dans la
ville, il a notamment mis en évidence que près de 80 % des musiciens (rencontrés) se définissent comme
des usagers de (potentiels) services publics, à l'instar des sportifs, des voyageurs. Ils ont une forte reven-
dication de reconnaissance d'une citoyenneté sonore et musicale19.

Ce constat se retrouve, par exemple, dans les propos d'un musicien punk du Tarn qui, contre tout stéréo-
type réducteur, revendiquait pour répéter non pas un espace `underground' mais un équipement aux quali-
tés d'accueil et de techniques de premier ordre.

Ces deux éléments participent à la même logique de multiplicité des fonctions relevant du service public
dans ces espaces de répétition. A ce sujet, l'observation et l'analyse des plannings de répétition du
Florida20 nous renseignent sur cinq points majeurs :

- Les studios de répétition s'adressent au moins à trois catégories de musiciens et/ou de groupes
ayant chacun des demandes spécifiques : ceux pour qui la musique est avant tout un loisir, ceux qui
aspirent à une professionnalisation et, enfin, ceux pour qui ce peut être une des dernières activités
permettant de rencontrer, de façon positive, d'autres personnes. Les combinaisons de ces catégo-
ries sont multiples et l'encadrement proposé doit être optimal pour l'ensemble.

- En plus de l'activité de répétition, les studios deviennent des outils mis à la disposition des musi-
ciens pour le développement de leurs propres parcours. Ils peuvent aussi accueillir des cours ins-
trumentaux, de danse (notamment hip-hop), des stages techniques... Ainsi, la répétition représente
70 % du temps d'utilisation des studios du Florida, le reste étant essentiellement de l'enseignement
musical et des stages.

- L'analyse de l'évolution du nombre de nouvelles formations21 et de formations différentes de mars
1993 à juillet 1995 montre que, chaque semaine, il y a eu au moins une nouvelle formation musicale
au Florida. L'hypothèse à vérifier lors d'enquêtes spécifiques est l'effet dynamisant de l'existence de
studios de répétition sur la volonté de constituer un groupe.

- En plus du temps de la répétition, il est utile de prendre en compte les activités complémentaires et,
notamment, la fréquentation d'un espace bar-rencontre, d'une machine à cafés... Comme l'a montré
Marc Touché22, ces instants, plus ou moins longs, sont des prolongations de la répétition et servent
à discuter, à échanger au sein du groupe mais aussi avec d'autres musiciens. L'espace bar-rencontre
du Florida a permis, par exemple, la constitution de groupes mélangeant différents genres musicaux
avec des musiciens qui, jusqu'à présent, n'étaient pas attirés par ce type d'échange musical et de
confrontation à autrui et/ou qui n'en avaient pas eu l'opportunité.

- Enfin, la vie d'un équipement de répétition suit le rythme scolaire. L'hypothèse qui sera vérifiée ulté-
rieurement serait une sensibilité plus grande à ce rythme dans les villes moyennes de province.
L'analyse de la fréquentation des studios montre une progression sensible pendant les vacances de
février et de Pâques, mais des baisses lors des périodes d'examens de juin et des vacances d'été.
L'observation des mois de juin et juillet 1996 au Florida montre que l'une des conséquences est la
présence plus marquée de jeunes musiciens et notamment des rappeurs qui sont, peut-être, moins
concernés par les examens et les vacances (âge, niveau d'études, moyens financiers...).

Corriger l'image habituelle
Pour résumer, ces données et ces analyses doivent être considérées comme une contribution à la correc-
tion de l'image habituellement véhiculée sur ces équipements de musiques amplifiées. Elles viennent
                                                            
17 Pour 1a MJC de Montluçon, il n y a eu que dix mois entre l'ouverture des studios et le temps de l'enquête. Il faudrait suivre
dans le temps l'évolution des autres lieux de répétition.
18 Voir, notamment, « Les lieux de répétition des musiques amplifiées, défauts d'équipement et malentendus sociaux », in Les
Annales de la recherche urbaine, n° 70, mai 1996, pp. 58-67.
19 lbid.
20 Voir les tableaux statistiques d'analyse de la fréquentation des studios de répétition
du Florida d’Agen, mars 1993 à décembre 1995, réalisés et diffusés par le Géma.
21 Pour cette enquête, est appelée `nouvelle formation musicale' toute formation ayant un nom qui n'est pas référencé. Ainsi, on
considère qu'un groupe ayant au minimum changé de nom a été modifié (apparition d'un nouveau musicien, changement de regis-
tre musical...).
22 op. cit.



confirmer de façon formelle ce que les responsables des lieux musicaux percevaient de façon empirique,
mais dont les conclusions n'étaient généralement pas formulées auprès de leurs interlocuteurs ou recon-
nues par eux.

Il apparaît ainsi que les populations fréquentant les équipements consacrés aux musiques amplifiées ne
peuvent être appréhendées sous le seul angle de la jeunesse. Elles présentent des caractéristiques so-
ciologiques très hétérogènes.

De plus, cette complexité mise en évidence, il faut s'interroger sur la place de ces équipements dans le
renouvellement des politiques de la jeunesse et, plus spécifiquement, des politiques culturelles de la jeu-
nesse. La définition de la doctrine de l'intervention de l'Etat et des collectivités territoriales sur ce champ
repose principalement sur cet argument, à partir duquel des règles spécifiques de politiques publiques ont
pu être édictées.

Certes, la prédominance de la population de moins de 25 ans et des lycéens et étudiants accrédite l'hypo-
thèse d'une contribution au renouvellement de la politique de la jeunesse. Mais les données interdisent de
réduire ou d'enfermer ces équipements dans cette seule fonction.

Lune des hypothèses de recherche poursuivie au sein du Géma est que cette mise en avant de l'idée que
ces équipements sont consacrés à la jeunesse peut constituer un obstacle à la reconnaissance des mis-
sions qu'ils peuvent recevoir, en les renvoyant davantage à une dynamique d'intégration sociale qu'à celle
du développement culturel et artistique d'un territoire.

En réalité, l'enjeu dépasse la prise en compte de cette tranche d'âge pour renvoyer directement à la prise
en considération de formes esthétiques et artistiques qui, jusque là, n'étaient pas appréhendées par les
politiques publiques.



Débat

Evolution de la prise en compte
des musiques amplifiées
par les politiques publiques
Patrick Mignon, sociologue, Institut national du sport et de l'éducation physique (Insep)

On ne manquera pas de rappeler comment le discours politique en France s'est considérablement modifié
à propos de la musique populaire. Dans les années 60, on rapporte que le général de Gaulle se demandait
si, pour utiliser utilement l'énergie déployée par les Blousons noirs, auteurs de troubles dans les concerts
rock, on ne devait pas les envoyer construire des autoroutes. De fait, beaucoup ont suivi le passage du
rock au yé-yé grâce aux transistors, dans le djebel algérien. Mais, son successeur, Georges Pompidou,
avait rencontré Léonard Cohen lors d'un de ces festivals pop avortés de l'été 1971. Il est vrai que Léonard
Cohen n'était pas une rock star ordinaire, mais un poète dont la carrière littéraire avait débuté avant qu'il
ne devienne une des têtes d'affiche des festivals pop.

Aujourd'hui, on donne l'impression de se battre pour montrer qu'on est un amateur authentique de la mu-
sique des jeunes. De François Mitterrand déclarant à San Francisco : « Personnellement, j'aime beaucoup
le rock » à Jacques Chirac découvrant les mérites de la chaîne de télévision musicale et accueillant Ma-
donna à bras ouverts, tout le personnel politique reconnaît la légitimité du rock et de la variété et choisit,
lors des émissions de radio, le disque rock qu'il souhaite écouter. C'est l'arrivée de la gauche au pouvoir
qui fait que le rock devient un des aspects d'une politique culturelle ambitieuse : cela va bien avec les
idées de mobilisation, d'humeur anti-institutionnelle ou avec l'apologie de la jeunesse comme force de
changement. Mais, en 1993, après les élections qui voient le retour de la droite, l'idée selon laquelle le
rock devrait être intégré dans les préoccupations politiques vis-à-vis de la jeunesse ou dans le cadre de la
politique de la ville a été largement reprise par des élus de tout bord.

La reconnaissance présente peut être vue comme un effet de la médiatisation du politique : soigner
l'image en étant jeune, ordinaire. On peut y voir l'œuvre d'une sensibilité électoraliste ou démagogique
reconnaissant les enthousiasmes juvéniles : gagner les voix des jeunes comme on avait essayé de les po-
litiser, durant les années 70, par d'autres moyens que le discours politique.

On peut y voir une manière de réagir vis-à-vis d'une conjoncture historique où les cadres mobilisateurs
traditionnels de l'action politique sont en crise. La découverte du rock, en France, est liée à la prise de
conscience que les idéaux politiques ou culturels qui paraissaient au centre de la dynamique sociale, ont
perdu leur capacité mobilisatrice : la société d'abondance est remise en question par la crise économique,
l'idée de révolution par l'analyse des révolutions réelles, la légitimité de l'école par les effets de la démo-
cratisation de l'enseignement et son inadaptation au marché du travail, celle de la haute culture par le
mouvement incessant des avant-gardes qui dissout toute idée d'œuvre et creuse le fossé entre les créa-
teurs et le public.

Le rock, et la culture populaire contemporaine qu'il symbolise, est convoqué pour désigner ce qui cherche
à sortir de l'ésotérisme et de l'élitisme et pour mesurer les impasses d'un art qui se refuse à la popularité.
Du coup, la capacité mobilisatrice du rock fascine et devient explicative : la culture rock, c'est-à-dire l'auto-
nomie des jeunes, explique la crise de l'école, la montée des valeurs hédonistes ou la chute du mur de
Berlin. Il est devenu intéressant lorsqu'on a pensé y trouver une réponse aux incertitudes sur l'avenir de la
société et sur l'action possible sur la société. Il y a ainsi des éléments qui relèvent des transformations du
discours politique de la gauche concernant la culture de masse et les industries culturelles. Mais, il s'agit
aussi de la généralisation des principes qui guident les politiques culturelles, la démocratisation de la
culture et l'idée de développement culturel et de l'aboutissement de l'évolution, depuis trente ans, des
politiques culturelles et les actions en direction de la jeunesse, mobilisées pour sortir de la crise.

Histoire du gauchisme : de la concurrence à la reconversion
Mais, c'est surtout l'évolution du gauchisme français, entre la victoire du gauchisme culturel sur le gau-
chisme politique et ce qu'il représente, à savoir le souci d'une libération personnelle, plutôt que celui de la
révolution politique et la volonté de maintenir une emprise politique sur la société après la fin du gau-
chisme, qui va contribuer à la valorisation du rock et à sa reconnaissance quasi universelle. En France, on
commence à s'intéresser sérieusement au rock vers la fin des années 70. L'année 1975 est celle de la
dernière manifestation de l'héritage soixante-huitard, l'année des manifestations lycéennes contre la ré-
forme Haby, mais aussi le moment où on commence à tirer des conclusions radicales des écrits de Solje-
nitsyne sur la nature totalitaire des sociétés soviétiques et chinoises et les dangers des utopies révolu-
tionnaires. La cuisinière et le mangeur d'hommes d'André Glucksmann, paraît en 1975. On commence à
republier les écrits de Socialisme ou barbarie...



En ce milieu des années 70, des représentations commencent à basculer ou des processus de décompo-
sition arrivent à leur terme. A quoi croire si on ne croit plus à la révolution ? Comment analyser ce qui se
passe dans la société s'il n'y a plus la perspective d'une société libérée de toute entrave ? On constate la
disparition progressive des mouvements sociaux qui tenaient le haut de l'actualité (baisse des effectifs
syndicaux, crise du militantisme, effacement du féminisme, de l'écologie `première manière'...) et décou-
vre l'apathie et la dépolitisation des individus.

A l'origine, la question du rock, comme plus généralement celle de la culture de masse, est liée à la ques-
tion de la place de la jeunesse dans le processus révolutionnaire. C'est à ce titre qu'on dénonce son in-
fluence pernicieuse, soit qu'il fasse perdre tout sens moral, soit qu'il détourne de la capacité révolution-
naire par ses qualités cathartiques car « la musique a tendance à absorber la violence et à réorienter les
énergies violentes vers la création musicale ou vers le soutien, mais essentiellement non violent, de grou-
pes ou de chanteurs particuliers1 », au lieu de se tourner contre la société capitaliste.

Pourtant, dès les balbutiements du rock français et malgré les préventions idéologiques, on va s'intéresser
à ce qu'on pressent de révolte ou de soif d'autre chose derrière l'engouement pour tous ces nouveaux
rythmes. Ainsi, en 1963, le mouvement des jeunesses communistes de France édite Nous les garçons et
les filles, un magazine rival de Salut les copains, et la volonté de se gagner les jeunes fera du Parti com-
muniste Français un des principaux acteurs de l'acclimatation du rock en France, notamment grâce à la
Fête de l'Humanité qui proposait, chaque année, à ses visiteurs, quelques uns des grands noms du rock
(Johnny Hallyday, les Who, Pink Floyd, Chuck Berry...). Egalement à travers les fêtes locales où beaucoup
de petits groupes ont pu faire leurs premières prestations publiques comme ce fut le cas pour les groupes
de rock de la vallée du Rhône, à Givors par exemple, ou au Havre, les municipalités, ou du moins certains
élus, accordant des facilités aux groupes pour répéter ou se produire en public2.

C'est ainsi que le rock fait son apparition dans les fêtes politiques d'extrême gauche, chez les trotskystes
ou les maoïstes.

A cette vision instrumentale répondent, dès les années 70, les positions des gauchistes culturels. On les
trouvent dans Actuel qui se veut, dès l'origine, à l'écoute des mouvements américains : en 1970, le rock
était petit-bourgeois... On rétorquait à ceux-là : « le rock est le média de la révolte, l'acide ouvre les crânes,
la subversion culturelle sape les institutions et les valeurs » dans Tout, l'organe de Vive la Révolution,
mouvement issu du maoïsme. Contrairement aux gauchistes politiques (Gauche prolétarienne ou groupes
trotskistes), on met l'accent sur la spontanéité des masses et sur les nécessités de la révolution indivi-
duelle (« chasser le flic qui est dans la tête »).

Il faut montrer les liens entre musique rock (on disait plutôt pop à l'époque) et le projet de transformer le
monde. Comme on le trouve quelques années plus tard dans la mouvance autonome : « Solitude, ennui,
désespoir, y en a marre. Marge ou crève, écoute un air de rock'n'roll », lit-on dans le périodique Marge, en
1974 qui, quelques années plus tard (1979), propose un numéro `Musique et Mouvement' avec cet article
« Rock'n'Roll Révolution ».

Né de la révolte, révolutionnaire de fait, il ne se veut et ne se pense que rarement révolutionnaire. L'ana-
lyse que l'on peut en faire s'aligne sur celle du lumpen prolétariat. Le rock se situe avant la prise de cons-
cience politique. Il est celui par qui la révolution peut arriver. On retrouve cette inspiration dans le Matin
d'un blues, journal de l'autonomie « offensive et créative » : « On se reconnaît à la fois dans Lautréamont,
Spinoza, Stravinsky, Marx, Van Gogh, Nietzsche, Coltrane, Baader, le rock et la défonce... », avec le refus
des priorités révolutionnaires et la capacité de mettre en œuvre divers moments de libération comme la
fauche, la défonce ou la présence à un concert de rock, de constituer dans les interstices du monde urbain
des lieux susceptibles de devenir des poches de résistance ou d'accumulation d'énergies incontrôlables
par la société3. Monter un groupe de rock peut signifier cette volonté de réaliser l'autonomie, et les
squats, les appartements ou lés ateliers vides occupés, devenir les endroits propices à l'expression de ces
groupes.

Aujourd'hui, ce qu'on appelle la scène indépendante ou alternative est largement redevable de ce passé
anarchiste et autonome : l'idée de transformer une usine désaffectée en salle de concert et en ateliers
                                                            
1 Cité par Daufouy P. et Sarton J.-P., Pop music/rock, Champ libre, 1972.
2 L'église avait pu être aussi accueillante à l'ébullition juvénile et nombre de patronages avaient été, comme ils l'ont été longtemps
encore dans les années 70, le lieu des premières répétitions pour les groupes de rock naissant ou les lieux où s'écoutaient les dis-
ques de rock.
3 On peut voir aussi les ouvrages de Bob Nadoulek, un des théoriciens de l'autonomie. Voir notamment : Le manifeste du nouveau
sabotage et les nomades urbains, Kesselring, 1979.



d'expression, arts plastiques et arts martiaux (Rockalusine à Montreuil, au début des années 80), la tenta-
tive de créer un réseau de bars où pouvoir écouter la musique qu'on n'entend pas sur les radios, jouée par
des groupes amateurs ou semi professionnels (Paris Bar Rock) et la volonté de monter un circuit de pro-
duction et de diffusion indépendant du show business (Bondage Records), en maintenant de plus un en-
gagement politique anti-raciste et anti-fasciste. Le rock est une forme active de rapport à la société.

Dans ce mouvement qui s'étale sur vingt ans, le rock va gagner ses galons de phénomène culturel et
s'installer dans le paysage français et dans l'imaginaire du temps, en profitant d'une énergie militante qui
change d'objet. Le rock est une des sorties possibles du gauchisme, à la fois sa critique existentielle et la
possibilité d'en garder l'exigence de radicalité ou de contact avec le peuple. Dans la mesure où ces sensi-
bilités, et les individus qui les portent, trouvent plus facilement accès aux journaux et aux magazines, qui
construisent l'opinion cultivée, on peut considérer qu'elles ont joué un rôle important dans la reconnais-
sance du rock et dans sa représentation comme symbole d'une communauté nationale existante ou à ve-
nir, le rock étant marqué du sceau de la jeunesse.

La reconnaissance du rock et son insertion dans les politiques publiques est aussi le résultat d'un travail
militant et, plus prosaïquement, un effet du reclassement pendant les années 70 des diplômés, à des ni-
veaux et des statuts variables, dans les nouvelles professions, celles du travail social, de l'animation, mais
aussi dans la carrière politique, que ce soient les représentants du monde du rock qui parviennent à
convaincre les pouvoirs publics nationaux ou locaux, nouveaux militants culturels ou politiques issus de la
contre-culture ou anciens gauchistes formés par l'organisation des fêtes politiques gauchistes ou le travail
dans le milieu associatif du travail social et de l'éducation populaire.

Politique de la jeunesse
Avant l'arrivée de Jack Lang au ministère de la Culture et sa reconnaissance officielle, le rock, grâce à ces
militants et à quelques médiateurs compréhensifs, s'est glissé dans les espaces disponibles de l'action
culturelle et socioculturelle. D'abord de façon clandestine ou aléatoire, quand il s'agit localement de rendre
service à des groupes de jeunes, puis de façon plus systématique, dans les décennies plus récentes,
quand il s'agit pour les établissements culturels de faire face à des problèmes de clientèle et de redéfini-
tion de leurs activités. Avec l'arrivée de la gauche au pouvoir et l'application systématique de principes de
Politique culturelle plus anciens, ces activités pionnières vont servir d'exemple et se systématiser. Le ca-
ractère multiforme du rock, art, problème social et expression culturelle fait qu'il trouve de nombreux
moyens de s'inscrire dans les politiques d'aménagement urbain, dans les politiques d'insertion ou dans ce
qu'on nomme la modernisation de l'appareil culturel.

Le rock s'inscrit dans des politiques publiques selon plusieurs cheminements. D'abord à travers le réseau
de l'éducation populaire, de l'animation socioculturelle et du travail social, en gros des politiques de la jeu-
nesse. Quand on arrive sur le terrain rock à la fin des années 70, celui-ci entretient, comme on l'a évoqué
plus haut, des liens avec ces univers ; c'est là que les groupes répètent, c'est là qu'on fait la médiation en-
tre rockers et municipalités. L'intérêt pour la musique des jeunes ne datent pas que de ces années. Des
militants politiques, des militants de l'éducation populaire ou des théoriciens de faction éducative, comme
Jacques Charpentreau, Emile Copferman ou Gilbert Mury, dans les années 60, montrent qu'on est attentif
à l'expérience des jeunes et à leur univers culturel.

Mais il faut l'arrivée, dans les rangs du socioculturel et du travail social, de nouveaux professionnels dans
les années 70, pour qu'on puisse passer d'une neutralité bienveillante à une possible activité rock dans
ces structures.

Lorsque le rock fait son apparition en France au début des années 60, la montée des phénomènes de dé-
linquance juvénile fait passer d'une définition de l'action vers la jeunesse en terme d'éducation vers celui
de socialisation4. L'intervention sur le tissu urbain, l'action sur les facteurs censés favoriser la délinquance,
ajoutent aux structures d'animation les équipes d'animateurs et d'éducateurs de rue, les foyers de l'édu-
cation surveillée... Dans les décennies récentes, s'ajoutent d'abord la formation, puis l'insertion sociale,
professionnelle et économique, créant d'autres structures ou amenant les anciennes à diversifier leurs ac-
tions : les entreprises d'insertion, les associations s'ajoutent aux Maisons des jeunes et de la culture, aux
centres sociaux.

                                                            
4 Sur les grandes étapes des politiques de la jeunesse, je reprends Olivier Galland, La Sociologie de la jeunesse, Armand Colin,
1991.



Deux logiques d'action de la politique culturelle et l'enjeu du rock5

Deux logiques sous-tendent la politique culturelle. D'une part, la démocratisation, fondée sur une vision
universaliste; élitiste et normative de la culture, qui implique le projet d'une familiarisation du non public.
D'autre part, la démocratie culturelle, fondée sur une conception relativiste, induisant la réhabilitation des
cultures spécifiques à des groupes sociaux et la déhiérarchisation des valeurs artistiques. La politique rock
est ainsi une conséquence logique d'une évolution entamée depuis le ministère Duhamel, introduisant le
principe du développement culturel.

Dans une politique culturelle en expansion, comme cela était le cas entre 1981 et 1986, les deux logiques
se mêlent et la déhiérarchisation aboutie peut faire d'une pratique, avant dévalorisée, une pratique digne
d'être démocratisée. Ainsi, c'est parce que se développe la logique de la démocratie culturelle que peut se
mettre en place une politique vis-à-vis du rock comme expression du groupe juvénile. Mais, c'est aussi
parce que le rock est un bien à démocratiser, dont il faut faciliter l'accès, qu'il convient d'agir en sa faveur.
Peut-être, peut-on faire l'hypothèse que si le rock a été si bien reçu - ceci dit avec toutes les relativisations
possibles - puisqu'en termes de dépenses la part faite au rock est demeurée extrêmement modeste
comparée aux autres domaines traditionnels de l'intervention publique6, c'est parce qu'il permettait de
concilier certaines caractéristiques des deux logiques de l'action publique et qu'il apparaissait comme le
symbole des possibilités, et donc des justifications, de l'action.

Le rock, pour la logique de démocratisation, est universaliste. C'est la vision d'une communauté réunifiée
grâce à la jeunesse qui figure l'avenir du corps social. C'est la logique de la démocratie culturelle reposant
sur l'homologie entre toutes les formes de domination (prolétaire, femme, jeune, ethnie), une culture par-
ticulariste et dominée (les jeunes, les jeunes des banlieues), magnifiant l'amateurisme, la créativité, la
coexistence et le métissage entre différents apports.

La reconnaissance du rock est rendue possible dans le cadre du constat de l'inefficacité des politiques de
démocratisation et de la difficulté à faire admettre la légitimité des grandes œuvres du patrimoine, en
même temps qu'est mise en avant l'inadéquation des structures de l'action culturelle et socioculturelle
face aux pratiques culturelles juvéniles. Les enquêtes sociologiques ont montré que la démocratisation de
la culture était un échec. De leur côté, les données recueillies dans Les pratiques culturelles des Français
montrent qu'il existe des pratiques ignorées par les institutions culturelles : « Au-delà des goûts et des
passions de chacun, force est de constater l'emprise du phénomène rock sur notre environnement musi-
cal quotidien et sur la jeunesse »7. De plus, à travers le rapport de jean Hurstel, parlant directement du
rock des thèmes développés par le rapport Puaux sur les établissements culturels et le dessein qu'il
donne à l'action culturelle, on fait prendre conscience aux hommes de la créativité qu'ils portent en eux8.

Sont repris à propos du rock, les arguments qui peuvent donner à l'action publique une légitimité accrue,
en dehors de ses secteurs traditionnels. En créant une action nouvelle vers un nouveau public, on crée un
passage supplémentaire dans l'accès à l'art ; à l'argument économique qui fait de la culture un élément
producteur d'emplois ; à la valeur éducative d'une pratique collective ; au fait, important, pour un pays où
la culture est liée à une représentation unifiée du corps social, que le rock ouvre à la possibilité d'un
consensus autour du plaisir esthétique ; à l'action contre les inégalités de consommation et, nouvelle justi-
fication, à partir de 1989, à être une politique sociale qui assure la réinsertion et la paix sociale dans les
quartiers.

Ces justifications se retrouvent de façon plus ou moins explicite dans les discours qui présentent la politi-
que suivie sous le ministère de Jack Lang. Dans le livre de Jacques Renard, L'élan culturel9, la partie
consacrée au rock est, bien sûr, celle qui porte sur la jeunesse. Le développement10 vient après une pré-
sentation des discours pessimistes sur l'époque qui insiste sur le vide social, le développement de l'indivi-
dualisme narcissique. Le rock, lui, permet d'insister sur ce que la jeunesse, au contraire, manifeste de
force collective, de réalisme et de sens du présent. Les manifestations de la culture jeune, dont le rock est
un aspect fondamental, valorisent la vie au jour le jour comme manière de produire du sens et des valeurs
collectives. Suit une description empruntant aux rapports de Jean-Michel Lucas11 ou à l'ouvrage de Brice
                                                            
5 Je m'appuie sur R. Moulin, L'artiste, l'institution et le marché, Flammarion 1992 et P.-M. Manger, « L'Etat providence et la
culture : socialisation de la création, prosélytisme et relativisme dans la politique culturelle publique », in Actes du colloque `Prati-
ques culturelles et politique de la culture' ss dir. François Chazel PUB, 1987
6 Dans les propos de quelques responsables rencontrés cela se disait : « L'argent du rock, c'est une soirée à l'opéra Garnier. »
7 Communiqué de presse pour la présentation au Gibus de la politique en faveur des lieux musicaux, 17 décembre 1984.
8 Paul Puaux, Les Etablissements culturels, la Documentation française, 1982, p. 12, cité par Jean Caune, La Culture en action,
PUG, 1992.
9 Jacques Renard, Lélan culturel, Puf, 1987.
10 ibid., pp 159-167.
11 Rock et politique culturelle : l'exemple de Rennes, rapport au ministre de la Culture, 1984.



Couturier, Une scène jeunesse, sur les relations entre les différentes formes de création identifiables
(mode, musique, BD, radios locales), sur les goûts communs des jeunes, sur l'évolution du rock vers de
réelles formes artistiques, sur les emplois qu'il crée, sur le nombre de groupes (et donc de pratiquants du
rock)...

Avec cet argument, s'ajoute donc le thème de la culture comme arme contre la crise, crise économique
mais aussi crise sociale. On peut mettre en avant le poids que pèse la pratique musicale, dont le rock,
avec ses 25 000 groupes comptabilisés et ses pratiques multiformes, et qui constitue l'aspect le plus
spectaculaire : 31 milliards de francs12.

Le rock est un bon exemple de la conciliation possible entre la culture et l'économie telle que l'énonce le
discours de Mexico de Jack Lang en 1982. Il s'inscrit dans le vitalisme culturel que sous-tend cette ré-
conciliation, cet appel à la créativité, à l'invention et à l'innovation13, donc dans l'élargissement du champ
culturel, qui va de paire avec la défense du pluralisme culturelle face au poids des médias ou des multina-
tionales de l'industrie culturelle. L'anti-impérialisme se transforme en défense et illustration de ce qui favo-
rise le maintien de la diversité culturel. Intervenir pour le rock, c'est soutenir une activité économique,
permettre la révélation et la préservation d'un patrimoine national, puisqu'on a la preuve, à l'exemple de
Rennes, qu'il y a bien un rock français et un rock à vocation universelle. D'autres arguments s'inscrivent
dans ce registre du national et du métissage : il s'agit de « se mettre à l'heure de Nashville, Abidjan, Fort
de France et Dakar » comme le dit Maurice Fleuret.

Le rock n'est qu'un aspect du culturalisme d'Etat, idéologie qui fait des écarts de consommation culturelle
des facteurs d'âge plutôt que d'appartenance à une classe sociale. L'appareil statistique, Les pratiques
culturelles des Français, confirme le rôle innovateur de la jeunesse, principal consommateur de culture.
L'âge est vu comme l'indice d'une transformation plus profonde de la société et d'une possible réconcilia-
tion de principes contradictoires qui limitent la participation à la culture14. Le rock occupe une place dans ce
dispositif : exprimant le consensus d'une classe d'âge, c'est une musique de mélange et un mélange des
genres (BD, mode, musique, vidéo), qui a un contenu politique, porteur d'une revendication artistique et
culturelle, situé entre le marché et la création.

Enjeux locaux
Les municipalités s'étaient souvent engagées dans le soutien aux groupes locaux avant 1981. Ainsi, à Gi-
vors, des élus municipaux ont défendu l'aide aux groupes de rock, en l'occurrence des lieux pour répéter
et des facilités pour se produire lors des fêtes locales, au nom du resserrement des liens entre la jeunesse
et la municipalité. Au nom aussi d'une prévention de la délinquance mais aussi d'une identité givordine,
menacée par la disparition des industries locales. A Rennes, Marcel Gabillard, alors adjoint chargé des af-
faires culturelles, explique comment le soutien au rock est venu d'une quête de la municipalité à faire revi-
vre à la fois une culture populaire et une nouvelle culture urbaine. En 1977, quand la nouvelle équipe s'ins-
talle, elle cherche à mettre en application les principes de la démocratie culturelle. Le rock, musique
commerciale anglo-saxonne n'en fait pas partie. La découverte du rock, se produit en 1978-1980, quand
on accepte de s'apercevoir que ce qui s'exprime spontanément, c'est le rock. A partir de cette date, la
municipalité lie son sort à l'existence du rock rennais et à ses manifestations15.

Les politiques rock locales sont à la rencontre des offres faites par des acteurs culturels locaux (ici les mili-
tants associatifs du rock plus que les musiciens eux-mêmes), des effets de la reconnaissance par le minis-
tère de la Culture et de l'offre d'actions qu'il propose, et des buts poursuivis par les équipes municipales
ou les Conseils généraux. Le rock peut s'inscrire un peu partout comme le choix d'une politique symboli-
que en direction de la jeunesse : une ville ou un département rock sont jeunes et dynamiques. Il peut, bien
sûr, s'inscrire dans le cadre de la politique de la ville comme moyen de lutte contre la dégradation sociale :
« Qu'on leur donne des salles de répétition et l'énergie des jeunes deviendra du rock'n'roll : le rock,
moyen de prévention de la délinquance ? L'idée n'est pas saugrenue. La musique amplifiée peut canaliser
l'énergie d'une jeunesse qui ne sait pas toujours par quel moyen exprimer ses pulsions16 »

Le rock est aussi le symbole de la culture moderne, surtout quand la ville est une ville universitaire,
comme Rennes, Poitiers, Lille ou Montpellier. Il marque, sur la carte de France, des villes peu connues, ou
qui cherchent à changer d'image : c'est sans doute le cas d'Agen avec le Florida ou, avant, le Printemps
                                                            
12 Bipe, L'économie du domaine musical, La documentation française, 1985. Voir aussi pour une synthèse, Pierre Mayol Actes de
l'université d'été, Les jeunes et la musique, Cenam, 1986.
13 Je reprends l'analyse de Philippe Urfalino, « De l'anti-impérialisme américain à la dissolution de la politique culturelle », Revue
Française de Science Politique, octobre 1993, pp 823-849.
14 P-M Menger, op cit, 1987, p 49.
15 Voir Actes de l'université d'été, op. cit., p 76-78 et Jean-Michel Lucas, op. cit.
16 Le quotidien du maire hebdo, 17-23 octobre 1990.



de Bourges. A Créteil, la ville lance une opération `Rock et Béton' (février 1988), à Mont-Mesly, un quartier
de grands ensembles : « Donner vie aux grands ensembles et vivre dans les grands ensembles », avec
exposition, débats, autour du thème des années 60 et de la naissance, à Créteil, de quelques uns des
premiers groupes de rock français. Ici le rock, grâce à son histoire, permet de recréer une mémoire locale,
même sans grande profondeur historique, et d'ajouter une carte dans le jeu avec le sport et l'université.

La participation des villes et des conseils généraux à des projets comme l'Eco musée de Saint-Quentin-en-
Yvelines, avec la part qu'il consacre aux cultures juvéniles et urbaines, ou  le Musée de la musique popu-
laire de Montluçon, relève aussi de cette logique: le rock ou le skate, avec les autres musiques et prati-
ques, deviennent patrimoine et qualifient autrement la ville ou le département. Modestement, le rock par-
ticipe à la reconversion des régions en crise.

Enfin, il est un moyen de s'affirmer comme acteur face à d'autres institutions, renvoyant à la volonté mu-
nicipale de remettre de l'ordre dans ses associations ou de mettre le pied dans des institutions fermées.
Ainsi, dans certaines villes de la banlieue lyonnaise, organiser des animations-débats autour du rock était à
la fois un moyen d'assurer à la jeunesse qu'on suivait ses intérêts, de montrer aux associations `macramé'
que la municipalité était en phase avec la clientèle potentielle des structures socio-éducatives qu'elle sub-
ventionnait. Enfin, au nom des animations dans le cadre scolaire, de se montrer innovantes en proposant
des thèmes adaptés aux publics des écoles.

Un monde de médiateurs
L'intervention publique n'a pas bouleversé les hiérarchies établies par les générations de critiques et de
consommateurs, dans la mesure où elle s'est inscrite dans les deux registres traditionnels du rock comme
musique folk, l'expression d'un groupe dominé, et de l'art, l'accès à une signification universelle ou le jeu
d'un artiste avec les conventions du genre. C'est ici un effet secondaire des subventions : c'est parce que
les Etats financent des écoles d'art ou de beaux-arts, que se sont développées des formes de rock recon-
naissables et acceptables pour les tenants de la grande culture. En France, les critiques de la politique de
Jack Lang, Michel Schneider par exemple, sont prêts à reconnaître qu'il existe de grands artistes rock ou
de grandes œuvres rock17. Le discours d'une revue comme Les Inrockuptibles est aussi celui-là : il y a du
bon rock et du mauvais rock et un bon livre vaut mieux qu'un mauvais disque. En revanche, la politique a
inscrit le rock, au catalogue des domaines qui ouvrent la voie à l'art ou à la citoyenneté. Finalement, la poli-
tique va dans le sens d'une définition du rock et d'une pratique cultivée ou socialement concernée du
rock, qui est celle des représentants du monde associatif, du rock qui émerge à la fin des années 70, et
elle assure en partie l'entretien de cette force de travail, celle des médiateurs, autant que celle des musi-
ciens18.

Si la politique rock a souvent été une politique de la musique populaire, elle a contribué à spécialiser les
circuits de diffusion et de formation, ainsi qu'à spécifier les opérations d'élaboration de la demande. Elle a
ainsi favorisé le développement d'une demande intermédiaire (ceux qui font profession d'être des inter-
médiaires entre création et public) autant que la demande finale.

En raison de la concurrence chez les musiciens, pour la participation à des opérations de promotion ou à
des festivals subventionnés, ces intermédiaires acquièrent, sur ce circuit, un véritable pouvoir de consé-
cration puisque ce sont eux qui reçoivent les cassettes et sélectionnent les groupes. Ils sont aussi les
'gare keepers' qui font que les courants musicaux nouveaux (le rap et la techno) sont ou non admis. La
politique rock, alimente un marché du travail, qui est celui de l'esthétisation et de l'aménagement de la vie
quotidienne, avec les spécificités des pratiques rock.

Il faut des experts en aménagement pour les salles de concert ou des studios de répétition, des experts
en nuisances, des chargés de mission rock, des pédagogues, des conseils, des spécialistes d'organisation
de manifestations rock (musicales le plus souvent mais aussi plus culturelles comme dans l'exemple de
Créteil).

Un des effets de ces politiques rock est de faire vivre des étudiants (très modestement certes au plan
économique mais gratifiant symboliquement), pour qui le rock peut constituer une spécialisation intéres-
sante dans le cadre d'une vie professionnelle future (apprentissage pratique de la gestion ou du manage-
ment à l'occasion de stages ou d'opérations de rock universitaires). Des éducateurs, des travailleurs so-
ciaux, des employés municipaux ou des animateurs socioculturels se reconvertissent dans le rock où ils
                                                            
17 Dans La comédie de la culture, Seuil, 1993, Michel Schneider cite Jimi Hendrix et Joy Division qu'il considère comme étant su-
périeurs respectivement à Lully et à Tchaïkovski
18 Ce qui est sans doute différent du cas anglais où les structures rock, promotion, édition, diffusion existent avant l'intervention
des villes.



trouvent une motivation à accomplir une action éducative fondée sur de nouveaux principes ou une occa-
sion de sortir de la routine.
C'est aussi l'occasion de drainer des jeunes, fans de rock, mais sans travail ou peu décidés à travailler
conventionnellement. Ils peuvent espérer trouver une issue au chômage, ou une autre façon de travailler.
Les musiciens amateurs pourraient devenir employés municipaux. Quelquefois ils le sont, mais ce sont
surtout les porte-parole, les intermédiaires qui, par leur connaissance des circuits institutionnels de finan-
cement ou des systèmes d'argumentation, peuvent accéder facilement aux fonctions qui accompagnent
l'ouverture d'une salle de spectacle, de studios de répétition ou le lancement de campagnes en direction
des établissements scolaires.

D'autres effets concernent les valeurs constitutives du milieu. De la même manière que le passage à la
notoriété des groupes suppose l'acceptation de nouvelles normes de professionnalité, une partie des tâ-
ches accomplies par les intermédiaires au nom du rock induit ce passage d'une identité rock à une identité
de professionnel. Par exemple, un des effets pervers de la politique rock est qu'elle entretient la demande
de professionnalisation dans un domaine où la concurrence est forte. La spécialisation des circuits produit
des risques d'enfermement et sans sanction du marché, incite les groupes et les intermédiaires à faire ce
qu'ils aiment plutôt que ce qui marche. Mais, ici, le circuit public s'inscrit dans une division des tâches (et
non plus d'une concurrence à mort) entre grandes maisons d'édition et circuit indépendant, celui-ci pre-
nant le risque de l'innovation ou de la satisfaction de publics spécifiques : l'administrateur du rock entre en
contact avec des représentants de structures plus engagées dans le show-biz, lui laissant espérer y entrer
à son tour.

Les interventions publiques dans le rock participent d'une professionnalisation de ce milieu, à partir du
moment où elles impliquent la construction et la gestion d'équipements importants. L'engagement finan-
cier de l'Etat ou des collectivités locales entraîne un contrôle accru sur les structures et sur les critères de
recrutement des responsables et la hiérarchie des équipements (taille, mission, notoriété), dessinant les
étapes d'une carrière : dans les petites structures, on apprend à gérer et on prend en charge les grandes
structures, parce qu'on a fait les preuves de ses capacités de gestion et de négociation avec l'élu en
charge de l'équipement.

Enfin, cet ensemble d'interventions est générateur d'une dynamique de reclassement des catégories.
D'abord il y a le fait que l'action apparaisse comme s'adressant indifféremment au rock ou à la variété. Le
Centre d'information du rock s'est aussi appelé Centre d'information du rock et de la variété. Pour les mu-
siciens et les producteurs indépendants, c'est à la fois une occasion de rappeler la qualité rock, mais aussi
de se situer dans l'héritage de la musique populaire française. On dit : « Les aides de l'Etat doivent soute-
nir la qualité. Or, il est clair que cette qualité se trouve dans le rock français et non dans la variété »19, mais
on dit aussi : « C'est du côté des labels indépendants que l'on trouve les Vian et les Gainsbourg actuels.
Pas ailleurs20 ».

De nouveaux clivages et des oppositions anciennes entre styles de rock apparaissent ou se renforcent :
ceux qui n'ont pas été reconnus par les pouvoirs publics ou qui refusent cette reconnaissance apparais-
sent comme les représentants d'un rock sans concession, symbole éternel de la rébellion.
D'autres développent des stratégies de légitimation de leur musique en `faisant' dans l'art ou dans la
culture, afin d'obtenir le label, et peut être des aides, du ministère de la Culture ou de ses structures ré-
gionales. Ainsi, notamment dans les pages de la revue Yaourt ou à l'occasion de débats, se répand l'usage
de catégories comme musiques actuelles ou musiques nouvelles, affirmant l'évolution d'une définition
restrictive du rock vers des définitions susceptibles de marquer les voisinages avec le jazz ou la musique
contemporaine.

L'autre aspect est que, dans un premier temps, l'annonce de mesures en faveur du rock provoque l'affilia-
tion à celle-ci. Ainsi, quand une association départementale pour la promotion de la musique rédige un
guide des groupes rock, tous ceux qui font de la musique en groupe, mis à part ceux qui font du jazz, ac-
ceptent l'étiquette en échange de la promotion. Mais, on voit vite que la politique n'est pas spécifique-
ment rock, que l'insistance sur le rock comme musique du métissage renvoie plutôt aux nouvelles musi-
ques afro-américaines ou africaines. Le rap et le reggae peuvent demander, à leur tour, d'être considérés
comme des musiques spécifiques, exprimant des valeurs spécifiques.

Si un critique musical et un militant du rock peuvent garder une définition restrictive de la musique digne
d'être écoutée, il est moins sûr que le responsable d'une salle puisse le faire, soit par respect pour la mis-
sion de service public municipal (s'adresser à tout le monde), soit par souci financier si le reggae, le rap,
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mais aussi la chanson ou le jazz attirent des spectateurs. La prise en compte de la diversité des goûts et
des catégories sous lesquelles ils s'expriment, incite à trouver des noms qui n'excluent aucune catégorie
d'amateurs de musique. Pendant un moment, on a pu penser que rock était cette catégorie. Quand on
s'est aperçu qu'elle ne recouvrait plus l'ensemble du spectre, on a cherché du côté de `musiques nouvel-
les' ou de `musiques actuelles'.

Depuis quelques temps, une autre catégorie fait son apparition, celle de `musiques amplifiées', dévelop-
pée par Marc Touché : « `Musiques amplifiées' ne désigne pas un genre musical en particulier, mais se
conjugue au pluriel pour signifier un ensemble de musiques et de pratiques sociales, qui utilisent l'électri-
cité et l'amplification sonore comme éléments majeurs de créations musicales et de modes de vie (appro-
visionnement, transport, stockage, conditions de pratiques, modalités d'apprentissage)21 ».

Cette élaboration est sans doute le résultat à la fois des nécessités, pour les gestionnaires des équipe-
ments, de définir les nouveaux lieux musicaux comme s'adressant à toutes les catégories de la popula-
tion, et d'éviter les polémiques entre représentants des divers styles de musique populaire. C'est une
manière d'objectiver des musiques qui demandent que soient prises en compte toutes leurs spécificités
et de se rencontrer autour d'une catégorie neutre.

Cela correspond aussi à la nécessité de trouver un langage commun entre des administrations différentes.
La salle de concert concerne la municipalité, la Direction régionale des affaires culturelles, la Délégation
interministérielle à la ville, le ministère de la Santé (les risques auditifs), le ministère de l'Environnement (la
lutte contre les nuisances, donc le bruit)... La survie des lieux, et des chercheurs intéressés par ce qui se
passe dans ces lieux, est liée à la capacité de diversifier et de croiser des financements et, donc, de trou-
ver un accord entre des préoccupations différentes. Si l'expression a sans doute peu de chance de deve-
nir populaire parmi les consommateurs, elle peut au moins devenir populaire parmi ceux qui vivent le rock
sur son versant politico administratif.
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chapitre II

les musiques amplifiées
et l’aménagement culturel

des territoires ruraux et urbains



Problématique

Quelle proximité pour l’urbain et le rural ?

L'irruption récente des collectivités territoriales sur la 'scène musicale amplifiée', c'est à dire le rôle crois-
sant de partenaires des porteurs de projets (voire le rôle d'initiateur de ces mêmes projets) qu'elles en-
tendent jouer désormais, modifie considérablement les conditions de définition et de mise en œuvre des
politiques culturelles publiques dans ce secteur.

Selon que l'on est musicien ou responsable d'équipement, élu ou fonctionnaire territorial ou d'Etat, les
points de vue et les préoccupations sont, naturellement, différents.

Donner du sens à la décision politique locale, tel est le rôle majeur des élus. Mobiliser des ressources, ré-
unir des énergies, c'est construire un projet qui soit facteur de cohérence. A l'évidence, tous les partici-
pants des rencontres nationales d'Agen sont mus par un projet, qu'il soit politique comme celui des élus,
qu'il ait une dimension sociale pour ceux dont le champ d'action principal est la politique de la ville, qu'il
soit d'ordre artistique et culturel comme celui des musiciens et des responsables d'équipements.

Dès lors, il est naturel que les questions de politique de la ville et de l'aménagement culturel du territoire
apparaissent et occupent une place importante dans ces débats.

Beaucoup de projets se croisent et se mêlent sur la scène locale. Ils évoluent en fonction des contribu-
tions des acteurs, ce qui impose de transformer nos anciennes conceptions de la décision publique dans
le champ culturel.

Les acteurs locaux ne peuvent plus attendre de l'Etat qu'il octroie, ici ou là, la réalisation de tel ou tel équi-
pement, avec des programmes 'venus d'ailleurs' et en le dotant de moyens financiers de plus en plus chi-
chement mesurés. Les réseaux locaux ont à proposer des dynamiques endogènes qui tendent à requali-
fier les équipements existants, à en inventer de nouveaux, à les rendre plus perméables aux réalités loca-
les. Pour cela, ils doivent hiérarchiser les priorités et les moyens.

Alain Herman, chef du service de la promotion et de l'action culturelle du conseil régional Aquitaine, se fait
l'écho des préoccupations constantes des responsables territoriaux, en soulignant que l'aménagement du
territoire est un moyen privilégié pour répondre à la demande contemporaine de reconnaissance des indi-
vidus et des groupes sociaux et culturels. Pour lui, c'est la question des critères d'éligibilité des projets qui
est posée à l'échelon des directions centrales du ministère de la Culture, des directions régionales,
comme à celui des collectivités territoriales : veiller à un équilibre harmonieux en terme d'aménagement
culturel du territoire passera par la nécessité de conjuguer exigence de qualité et écoute réelle des popula-
tions. En ce sens, tous les décideurs et cadres territoriaux, tous les acteurs participant à l'aménagement
du territoire ont le devoir d'oser soutenir les opérateurs professionnels d'un genre nouveau qui repèrent,
activent et mettent en valeur les cultures de l'échange et de la proximité.

Là est bien la question : la culture ne peut plus être un luxe partagé, de façon restrictive, par quelques éli-
tes. Elle s'inscrit dans l'ensemble des enjeux sociaux et il ne suffit pas de diversifier l'offre culturelle pour
élargir les publics. Tout projet artistique et culturel trouve sa cohérence, et sa pertinence, dans la capacité
de ses initiateurs à maîtriser son rapport aux publics, à organiser son rapport avec ce qu'il est convenu
d'appeler aujourd'hui `la proximité'. Mais, aujourd'hui (comme hier), cette proximité varie selon les indivi-
dus ou les groupes sociaux. La distance symbolique qui sépare un quartier du centre de la ville peut être
bien plus grande que la distance géographique. II en va de même (quel que soit le projet) pour un équipe-
ment culturel.
II faut y voir le résultat d'une longue histoire, inscrite dans les pratiques sociales, dans les plans des urba-
nistes et des architectes, dans l'économie d'un territoire et dans bien d'autres facteurs encore.

Les élus locaux, soucieux de corriger telle ou telle dérive, de dynamiser la zone ancienne ou nouvelle dont
ils ont la charge, ne peuvent pas écarter ces données.
La politique culturelle n'échappe pas à ces contingences et à ces contraintes. Elle ne se situe ni au-delà, ni
à côté des réalités économiques et sociales dans lesquelles elle s'enracine.

Quel que soit le chemin emprunté, une politique culturelle traduit une volonté de s'adresser à des publics.
C'est en cela qu'elle peut et doit apporter sa contribution aux démarches de réduction des exclusions.



Analyse

Musiques amplifiées et politique de la ville
Atelier 2 : Musiques amplifiées, politique culturelle et politique de la ville

Modérateur : François Hannoyer, directeur de l'Adels, directeur adjoint de la revue Territoires
La place et les enjeux des musiques amplifiées dans la politique de la ville
Patrice Angosto, directeur de l'Espace Julien, Marseille
Claire Calogirou, ethnologue au Centre d'ethnologie français, Cef, CNRS
Patrick Duval, directeur de Musiques de nuit diffusion, Cenon
Jacques Pasquier, responsable de la Maison des enfants du monde
Vers une redéfinition de l'intervention culturelle dans le cadre de la politique de la ville ?
Jean-Pascal Ciattoni, secrétaire général du conseil national du bruit, chargé de mission à la mission bruit, ministère
de l'Environnement
Isabelle Condemine, chargée de mission, Mission mécénat de la Caisse des dépôts et consignations
Marie-Thérèse François-Poncet, adjoint au maire, délégué aux affaires culturelles d'Agen, présidente de l'Adem-
Florida
Patrice Marie, ancien chargé de mission cafés-musiques, DDF, ministère de la Culture
Jean-Charles Paris, conseiller régional d'Aquitaine, délégué à la politique régionale de développement urbain
Jean-Paul Ponthot, conseiller à la politique urbaine, Direction régionale des affaires culturelles, Drac, Provence-
Alpes-Côte-d'Azur
Claude Renard, chargée de mission culture à la délégation interministérielle à la ville

La politique de la ville n'est pas seulement l'expression d'une volonté nationale, une sorte d'incantation
globale. Le volet culturel , lorsqu'il existe dans les contrats de ville, permet, notamment, d'enraciner des
projets concrets dans les politiques locales. Les musiques amplifiées rassemblent un certain nombre de
réflexions que l'on peut mener sur l'articulation entre procédures administratives et pratiques locales.

Politique exceptionnelle et pratiques de droit commun
II faut rappeler que la politique de la ville est un moment particulier dans l'histoire des institutions de la
République. C'est une politique d'exception parce que son terme est fixé à la disparition de problèmes
(économiques, urbains, sociaux...) nés après les Trente glorieuses. Ensuite, parce qu'elle a pour terrain
d'action une partie seulement du territoire, la plus marquée par ces problèmes. Enfin, parce qu'elle est
née en même temps que la décentralisation et qu'elle met en place des processus nouveaux de décision
publique, associant l'Etat, les collectivités territoriales et les acteurs locaux, notamment associatifs.
S'agissant d'une procédure exceptionnelle, elle n'a pas vocation à s'appliquer à toute la population et né-
cessite un accord préalable des élus locaux que l'Etat ne peut contraindre à s'engager.

La mise en place de cette procédure a permis le développement de projets et d'équipements culturels et
sociaux. Toutefois, elle est parfois devenue l'unique `ligne de crédit' à partir de laquelle les institutions
peuvent financer ce type de projet. Ainsi, pour certains acteurs travaillant dans une ville qui n'est pas en-
trée dans une procédure 'contrat de ville' ou n'ayant pas de volet culturel dans son contrat de ville, la si-
tuation peut devenir incompréhensible.

Par exemple, une MJC ne peut prétendre aux subventions aidant à la création d'un café-musiques, qu'en
créant une structure distincte de l'association d'éducation populaire initiatrice du projet.

Exemple vécu par un directeur qui constate pourtant que « la préparation du public et des musiciens, c'est
bien dans les MJC qu'elle s'opère ! ». On trouvera aussi des projets soutenus par des institutions natio-
nales, régionales ou départementales, non reconnus, apparemment, par la commune dans laquelle ils sont
implantés. Ainsi à Talence, en Gironde, une grange au sol de terre battue se maintient depuis dix ans, avec
plus de sept cents adhérents, quatre-vingt-dix groupes qui répètent, des ateliers et de l'accompagnement
effectif de groupes de musiciens, des contrats avec les centres sociaux proches, les écoles... Maintenant,
reconnue à l'échelon national, soutenue par le Fonds d'action sociale et le conseil général de la Gironde
qui sont partenaires, elle demeure pourtant dans l'attente d'une reconnaissance de la part de sa com-
mune.

Culture reconnue et culture quotidienne
Pour certains, il est difficile de voir l'accent mis sur la qualité artistique et culturelle des projets d'opéra-
teurs travaillant dans le secteur des musiques amplifiées. Alors que, en parallèle, les moyens manquent
pour faciliter l'émergence quotidienne d'une culture vivante, la reconnaître et la valoriser, par exemple,
dans les équipements sociaux ou socioculturels. François Laplanche, président de la MJC de Montluçon
pose la question : « Faut-il attendre que cette culture soit ancienne pour que le ministère de la Culture la
considère comme relevant de son secteur, au titre d'un patrimoine ? ».



« Le volet culturel d'un contrat de ville est un projet, pas une sanction », ajoute Claude Renard, chargée de
mission à la Délégation interministérielle à la ville (Div). II doit permettre aux acteurs locaux de requalifier
leur projet, de réhabiliter des lieux qui ont été conçus pour un projet diffèrent, de réviser leur démarche et
de l'adapter au contexte socio-économique actuel. C'est peut-être douloureux, souvent nécessaire et en
tout cas limité par un budget trop faible au regard de la demande. L'exception est aussi l'occasion de ré-
équilibrer des situations locales qui ont, trop souvent, favorisé les mêmes lieux et les mêmes populations.

Projet culturel et développement local
L'articulation entre 'projet' et 'programme' se lit encore à l'enseigne du développement local. Lorsque le
projet est officialisé par un contrat entre des institutions partenaires, on met volontiers l'accent sur sa qua-
lité et le professionnalisme de ceux qui le développeront comme des exigences incontournables, préala-
bles nécessaires pour qu'il s'inscrive dans un programme de développement local.

Dans le même temps, et quelquefois dans la même ville, on invoque la qualité sociale d'une démarche
associative et d'un projet pédagogique pour demander aux jeunes de repeindre bénévolement l'équipe-
ment dans lequel ils seront accueillis.

S'agit-il de deux versants d'une même économie, d'une même politique ou de deux réalités différentes ?
On ne peut nier que des disparités apparaissent au fil des expérimentations nées de la politique de la ville.
Mais elles sont positives.

Par exemple, la venue de Moleque de rua, groupe d'enfants de rue du Brésil, à l'initiative de l'association
Musiques de nuit diffusion, située en périphérie de Bordeaux, a provoqué l'émergence de plusieurs grou-
pes de musique : l'exceptionnel donne 'droit de cité' quotidien à des musiciens qui apparaissent au grand
jour et font valoir leurs demandes de lieux de répétition salubres, de salles de concert, d'accompagne-
ment en formation. En fin de compte, les musiques amplifiées peuvent se révéler être un outil d'améliora-
tion des pratiques de la démocratie locale. Christophe Masure, travailleur social à Floirac, le met en évi-
dence quand il constate que « depuis six mois, vingt-et-un groupes de rap ont été créés, avec répétition,
dépôt de statuts en préfecture, leader qu'on peut joindre par téléphone... Ils sont allés voir le Maire pour
demander des locaux... ».

A politique d'exception, moyens d'exception. Mais moyens injectés dans le droit commun pour lui redon-
ner un sens visible et quotidien.



Analyse

La question de la proximité

La question de la proximité est d'abord celle qui permet de distinguer les distances symboliques des dis-
tances géographiques dans un ensemble urbain. « Nos interlocuteurs nous ont montré que s'il avait été
implanté dans un quartier, le Florida aurait été le Florida du quartier. En centre ville, c'est le Florida de
tous. », explique Xavier Chambelland qui a mené les premiers entretiens de l'enquête sur 'les processus
d'interaction entre le Florida et les quartiers périphériques d'Agen' commandée au Géma dans le cadre du
Contrat de ville de l'agglomération agenaise. Le combat de la proximité est justement celui qui consiste à
forcer les mobilités sociales, répond Marc Pelan. A Beauvais par exemple, l'Ecole de cirque est implantée
en dehors du centre ville. « Notre problème est qu'elle est fréquentée par de moins en moins de gens du
quartier », preuve qu'un projet culturel de grande qualité peut réhabiliter son quartier d'implantation et
contrecarrer une stigmatisation toujours négative.

« Nous maintenons que mettre le Florida en centre ville est une bonne idée pour deux raisons », affirme
André Delas, directeur des affaires culturelles d'Agen. « La première est que la mobilité n'est pas tant un
problème entre la périphérie et le centre ville, mais entre les quartiers périphériques eux-mêmes. La se-
conde est qu'il fallait imposer des pratiques dites marginales dans le paysage culturel agenais : des rap-
peurs sur la scène du théâtre en centre ville lors d'un spectacle à l'occasion de l'opération Moleque de
rua, applaudis par leurs copains et par le public bourgeois et traditionnel, je peux vous dire que la symboli-
que était forte. »

Jean-Paul Ponthot, conseiller à la politique urbaine de la Direction régionale des affaires culturelles (Drac)
Provence-Alpes-Côte-d'Azur, se demande pourquoi il faut qu'on ajoute l'injonction de proximité à un équi-
pement culturel. Par essence, la culture n'a pas de limite géographique. On ne pose d'ailleurs la question
de la proximité que dans les quartiers, jamais en centre ville. II semble nécessaire de considérer la proxi-
mité que l'on crée quand on s'adresse aux gens de manière opportune.

La solidarité internationale comme outil de proximité
La question de la proximité est aussi celle qui montre que la mobilité sociale n'est pas la même pour tous,
qu'elle peut réduire des distances ou, au contraire, les multiplier. N'est-il pas plus aisé d'implanter des ac-
tivités type 'musiques amplifiées' en centre ville que des cours de bridge dans les quartiers d'habitat so-
cial ?

Ce sont une représentation et un fait social avérés qui nous font considérer le centre ville comme un lieu
d'urbanité, dans tous les sens du terme, au contraire des quartiers périphériques.

II semble que l'identité du lieu culturel soit déterminante. Elle varie selon le degré d'ouverture de l'équi-
pement au quartier dans lequel il est implanté. Ces réalités sont le résultat de l'histoire locale dans laquelle
les représentations sont tenaces. II faut des pratiques nouvelles très fortes pour les effacer, de la teneur
de celles décrites avec les enfants de rue du Brésil.

Le contact initial est celui provoqué par des associations brésiliennes demandant qu'on mène une campa-
gne internationale contre l'extermination des enfants des rues. Plutôt qu'un énième concert de stars, Mu-
siques de nuit diffusion a proposé d'installer en résidence ces enfants des rues et, autour d'eux, de créer
des ateliers : construction d'instruments, danse urbaine, cirque... Le mode d'action est l'échange de sa-
voirs pour la lutte contre l'exclusion. La proximité devient alors la disponibilité des acteurs de terrain à met-
tre les gens en relation. II faut parfois ruser pour que toutes les populations participent et proposer, par
exemple, un atelier cuisine à des femmes tunisiennes. Qui a vu un élu parler avec des jeunes sous un `ar-
bre à palabres' organisé durant l'opération, sait que cette proximité est possible, avec des gens qui ont pu
dépasser, l'espace d'une soirée, leurs représentations réciproques.

La proximité est une volonté politique
Enfin, Jean-Charles Paris, conseiller régional d'Aquitaine, délégué à fa politique régionale de développe-
ment urbain, rappelle combien la question de la proximité est d'abord celle que l'élu local doit régler en sa
qualité d'animateur de l'espace immédiat.

II précise que la commune, unité de base de la démocratie de représentation, est aussi le lieu où 'l'empi-
lage' des projets commande que ceux-ci soient pensés le plus possible en harmonie et en intercommuna-
lité. Bien sûr, tout ne se règle pas si facilement. Des freins subsistent. Ils ont pour nom 'manque de for-
mation' des acteurs ou 'bras cassés' dans des équipements qui sont fermés (physiquement ou symboli-
quement).



Davantage que politique d'aménagement du territoire, il est question, selon Jean-Charles Paris, de définir
des politiques locales, de requalifier des programmes, des bâtiments, des équipes, pour rendre ces politi-
ques urbaines ouvertes sur la réalité de la ville toute entière et sur les relations que doivent entretenir les
villes entre elles.

L'armature urbaine est aussi, en conclusion, le moyen de lutter contre les phénomènes de ghetto et de
quartiers repliés sur eux-mêmes.



Analyse

Musiques amplifiées
et insertion socio-économique

Peut-on soutenir un projet culturel fort sans inclure celui-ci dans une problématique plus large, intégrant
les problèmes auxquels est confrontée la société d'aujourd'hui ? Quelles contributions les politiques publi-
ques de soutien aux musiques amplifiées apportent-elles à l'action socioéconomique locale ?

Patrice Angosto, directeur de l'Espace Julien à Marseille, démontre qu'il vaut mieux dissuader l'artiste de
courir après l'argent : « II s'épuisera à courir après dix mille francs d'argent public pour un investissement
personnel de 150 000 francs, et il y perdra son âme et sa capacité de subversion qui caractérise sa place
dans la société. ».

L'espace Julien, au cœur d'un DSU en centre ville
Centré sur la musique, l'Espace Julien vit en pleine contradiction : on laisse les milieux musicaux décréter
des métiers qui sont autant de chimères s'évanouissant quand il s'agit de les articuler avec les réalités so-
cio-économiques locales.

II est donc apparu nécessaire de compléter le programme culturel par un programme social qui s'est vite
avéré très complexe. Et épuisant pour les cadres qui doivent être ces moutons à cinq pattes, capables
d'être à la fois 'managers' et assistantes sociales.

L'idée développée dans l'entreprise d'insertion est celle de maîtriser la chaîne économique que repré-
sente la musique. Après quelques difficultés pour obtenir les agréments nécessaires, elle se développe en
proposant des prestations auprès des cent quatre-vingt partenaires de l'Espace Julien, qui constituent un
marché captif. Chaque création de poste est le résultat d'une commande qui assure la viabilité économi-
que de l'activité. Le soutien moral et social des personnes prend une part tellement importante que les
cadres de l'entreprise d'insertion en arrivent à refuser des marchés, faute de garanties suffisantes en ma-
tière d'accompagnement social.

« Nous avons quelques certitudes un peu folles, chevillées au corps, mais ce n'est pas simple de tenir le
coup, parce que l'environnement est un peu hostile. » L'Agence nationale pour l'emploi (ANPE), d'abord,
avait alerté les entrepreneurs qu'ils ne pouvaient réussir là où des `majors' s'étaient cassées les dents. Le
voisinage, ensuite, par la voix du Comité d'intérêt de quartier, s'inquiétait de ce que l'Espace Julien attirait
des individus indésirables. Patrice Angosto rappelle qu'un récent colloque à Lyon montrait pourtant com-
ment l'insertion par la culture permettait une réelle socialisation... « mais que c'était une gageure sur les
plans économique et professionnel ».

Les emplois issus des musiques amplifiées sont-ils pour autant un leurre ? « Les emplois culturels sont
précaires par nature », rappelle Jean-Paul Ponthot. Et d'ajouter : « les emplois culturels sont toujours des
emplois aidés. L’économie culturelle est une économie sociale, même celle qui est située sur les versants
marchand de l'activité ». C'est pour une bonne part une économie publique, lorsque l'on considère la part
importante prise par les commandes de l'Etat et des collectivités territoriales.

L’espace Julien, comme espace interstitiel
Pour pérenniser son action et servir valablement sa mission, l'Espace Julien s'applique à développer des
activités dans tous les interstices de la vie des musiciens.

Au plan individuel, c'est la double compétence des personnes qui va être sollicitée. « On s'est rendu
compte que, plutôt que de partir du diplôme qu'ils n'avaient pas eu, il valait mieux tabler sur des compé-
tences extraprofessionnelles réelles. Le plus fort, c'est que c'est toujours à partir de cette deuxième quali-
té, cachée, que la personne quitte l'Espace Julien pour entrer dans l'économie traditionnelle ». C'est au
prix, il est vrai, d'un suivi très serré, d'une écoute vigilante, d'une disponibilité épuisante. Selon Patrice
Angosto, ce second degré n'est pas repéré par l'ANPE, qui ne différencie pas le « RMlste ancien cadre
supérieur de celui qui n'a pas de domicile fixe ».

La réussite de l'Espace Julien est là aussi. « Malgré l'état de délabrement avancé de certaines situations,
malgré des parcours de vie redoutables », l'équipe tient le coup grâce à l'utopie de ses membres, à leurs
projets de société, à leur vision du monde. Cette énergie leur fait dénoncer la fracture sociale comme le
résultat de fonctions que la société ne remplit plus, des fonctions inscrites pourtant comme un droit dans
la Constitution. Elle leur donne envie aussi de s'impliquer dans d'autres débats de société comme, par



exemple, avec les députés locaux devant lesquels ils défendent l'idée d'un programme 'méthadone'. En-
core un combat qui n'aide pas les relations institutionnelles.

Et le projet culturel ?
Cette vision très élargie d'un projet artistique et culturel fait peur à certains acteurs locaux qui, au
contraire, se sont attachés à gommer, pour un temps au moins, toute dérive tendant à n'en faire qu'un
programme social dans le contrat passé avec les autorités locales.

« Au Chabada d'Angers, explique François Delaunay, son codirecteur, on a soigneusement évité de pro-
noncer les mots jeunes et insertion. Les responsables culturels des communes doivent savoir qu'on peut
monter un projet culturel fort, qu'on peut avoir une politique culturelle qui brasse beaucoup de monde, qui
touche les habitants des quartiers, sans tomber dans les travers qui consistent à faire du social. » Reste
qu'un café-musiques, comme l'est le Chabada, fonctionne en partie avec un budget spécifiquement attri-
bué à la dimension sociale de l'action culturelle qu'il développe.

Entre le social et le culturel, il s'agit d'une question de norme à respecter. « L'approche 'traitement social'
de la culture, me paraît la plus mauvaise définition, si la norme imposée est celle de la culpabilité qui pré-
vaut dans les programmes de lutte contre l'exclusion », explique Jean-Paul Ponthot. Le luxe du secteur
culturel est de pouvoir garder une qualité artistique et de se demander à quoi elle peut servir, quelle plus-
value elle peut apporter dans le travail des agents sociaux qui luttent contre l'exclusion.



Analyse

Musiques amplifiées
et aménagement culturel du territoire
Atelier 5 : Musiques amplifiées, politiques culturelles locales et aménagement du territoire
Modérateur : René Rizzardo, directeur de l'Observatoire des politiques culturelles
Serge Arnaud, ancien délégué au développement et aux formations, ministère de la Culture
Patrick Faucheur, chargé de mission culture, Datar
Jacques Favart, président de l'association nationale des délégués départementaux à la musique et à la danse
Marie-Thérèse François-Poncet, adjoint au maire, délégué aux affaires culturelles d'Agen, présidente de l'Adem-
Florida
Alain Herman, chef du service de la promotion et de l'action culturelle, Conseil régional d'Aquitaine
François Laplanche, président de la MJC de Montluçon
Jean-Michel Lucas, directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine
Gérard Poteau, délégué général de la FNCC
René Régnault, sénateur-maire de Saint-Samson-sur-Rance, président de la commission enseignement, culture et
sports de l'AMF
Dominique Vincent, conseiller régional d'Aquitaine, président du groupe inter-assemblées culture

Les politiques conduites dans le secteur des musiques amplifiées posent la question de la place que
prend la culture dans la conception de l'aménagement du territoire. Trois axes de réflexion peuvent être
développés :

- La culture ne peut disparaître derrière le social, au prétexte que ce domaine de l'action publique est
déterminant aujourd'hui. Une exigence artistique doit être maintenue en priorité.

- La décentralisation ne peut conduire à morceler la question culturelle en autant de demandes locales
mais, au contraire, à adapter le débat au territoire local.

- Le maillage culturel du territoire consiste à partir des pratiques culturelles locales pour les accueillir
et permettre leur expression, synonyme de socialisation, d'urbanité et de citoyenneté.

C'est l'enjeu majeur de la culture dans l'aménagement du territoire.

Selon les acteurs, l'action culturelle est menacée par un discours globalisant qui, fait remarquer Josiane
Cueff, ancienne chargée de mission de la ville de Mantes-la-Jolie, « risque de faire disparaître le projet
culturel derrière des exigences de lutte contre l'exclusion ». Propos confirmés par Jean-Christophe Aplin-
court ; chargé de mission à l'Irma, montrant que le programme café-musiques possède quelques handi-
caps lourds qui limitent considérablement l'exigence artistique. Le rôle d'un acteur culturel est souvent
confondu avec celui d'une assistante sociale, note René Rizzardo, directeur de l'Observatoire des politi-
ques culturelles, oubliant ainsi que, dans les banlieues, on a autant besoin de reconnaissance -si ce n'est
davantage- que d'assistance.

Les acteurs de l' aménagement culturel du territoire
Ce débat révèle la responsabilité de cinq types d'acteurs.

L'Etat. « La demande s'est considérablement accrue », affirme Serge Arnaud, ancien délégué au déve-
loppement et aux formations du ministère de la Culture. Les raisons principales en sont l'accroissement
de la pratique musicale chez les jeunes et une plus grande sensibilité des élus locaux à ce phénomène,
« La culture n'est plus un secteur à connotation scolaire : les jeunes se l'approprient par la pratique ». D'où
la nécessité des équipements de proximité apparue dans la panoplie des outils de l'aménagement du terri-
toire. « C'est au Comité interministériel sur l'aménagement du territoire, qui s'est tenu à Mende, qu'appa-
raît pour la première fois le mot culture », rappelle Serge Arnaud. Un schéma sectoriel spécifique pour la
culture est prévu dans la loi du 6 février 1994 sur l'aménagement territorial de la République.
Auparavant, pour les élus, la dimension sociale des équipements socioculturels primait, au détriment
d'une approche culturelle de leurs missions. Aide à la lutte contre la désertification des zones rurales ou
participation à la politique de la ville, perspectives d'emploi... Ces seules approches ne sont plus possibles
aujourd'hui. Le public est plus exigeant en terme de qualité d'accueil et de programmation artistique. Les
aspects sociaux et économiques viennent dans un second temps, lorsque l'identité artistique du lieu est
définie. « L'artistique est à la base du projet, le social en est la conséquence », affirme Serge Arnaud.

La région. Comme l'indique Dominique Vincent, conseiller régional d'Aquitaine, aménager le territoire,
dans le sens de veiller à son développement harmonieux, c'est d'abord favoriser une diffusion des activi-
tés humaines réparties le plus équitablement possible au sein d'un espace territorial donné.



Toujours selon Dominique Vincent, l'échelon régional s'impose, aujourd'hui, comme un niveau indispen-
sable dans cette quête de l'équilibre, car il est fondé sur une notion d'intérêt général qui ne peut prendre
toute sa signification qu'à travers un processus d'adhésion relevant du principe de démocratie locale.

En matière culturelle, cette idée se comprend par la construction de réseaux qui regroupent des lieux res-
sources en différents points du territoire. Chacun d'eux est insuffisant sans le concours des autres. Tous
puisent leur richesse de contenu dans la proximité.

Cette approche existe en Aquitaine, région formée de cinq départements marqués par de fortes identités
s'accompagnant de différences importantes aux plans démographique, économique, social ou encore
culturel. Le secteur des musiques amplifiées ne paraît pas échapper à cette observation, lui qui voit se dé-
velopper progressivement et successivement des lieux ressources que sont d'abord le Florida à Agen,
puis des équipements dans l'agglomération bordelaise comme le Krakatoa à Mérignac, l'Espace Coluche à
Mont-de-Marsan et bientôt le Théâtre Barbey à Bordeaux, en attendant de connaître d'autres initiatives en
Aquitaine, à Pau, sur la côte Basque et en Périgord.

La région doit pouvoir accompagner ce mouvement sur l'ensemble de son territoire.

Le département. Bien souvent, un lieu de diffusion ne peut pratiquer des prix correspondants aux possi-
bilités financières de son public, sans menacer l'équilibre budgétaire de la structure. C'est au département
de prendre le relais, répond Marie-Thérèse François-Poncet, adjoint au maire, déléguée aux affaires cultu-
relles d'Agen, d'autant que de telles mesures existent dans d'autres secteurs. Thierry Morlet, délégué dé-
partemental à la musique et à la danse du Tarn, en témoigne pour son département, qui prend en charge
une quote-part du billet d'entrée au cinéma pour certains publics. Si l'on doit rendre concrète la notion de
service public, dont Serge Arnaud souligne qu'elle est contenue dans le programme café-musiques par
exemple, une politique tarifaire est un élément déterminant pour promouvoir l'accès aux spectacles.

Les communes, quant à elles, sont des acteurs incontournables. Certes, elles peuvent craindre de péné-
trer des terrains peu ou mal connus. Mais, ce risque sera limité si les élus, comme dans les autres sec-
teurs de décision publique, s'entourent de professionnels. Ils contractualiseront, alors, des projets com-
prenant des phases régulières d'évaluation.

Les fédérations nationales. Mentionnées par René Rizzardo, les fédérations nationales peuvent être le
gage d'une qualité artistique recherchée dans la requalification des lieux animés par les associations qui
s'y réfèrent. Dans ce sens, Jacques Toubon, alors ministre de la Culture, avait fait inscrire son ministère
comme partenaire du Fonjep (Fonds de coopération jeunesse et éducation populaire). A ce titre, il finance
des postes et des formations de professionnels dans ce secteur. Cette collaboration porte ses fruits dans
les grandes fédérations d'éducation populaire qui relèvent presque exclusivement du ministère de la Jeu-
nesse et des sports.

On imagine volontiers que des réseaux nationaux, tels que Fédurok, soient reconnus comme des interlo-
cuteurs légitimes pour percevoir des fonds et participer à l'élaboration de la définition des besoins.

Pour un aménagement ascendant
Le professionnel contribue à lever les craintes de l'élu en démystifiant les pratiques, en animant un lieu de
formation, de répétition, de diffusion comme un lieu de vie ou les 'looks', les fantasmes, les on-dit sur la
violence ou la drogue se désagrègent. Le bal populaire n'a-t-il pas eu à souffrir d'autant d'a priori négatifs,
avant de devenir, aujourd'hui, support de nostalgie.

Les institutions locales, départementales et régionales, doivent agir conjointement, pour socialiser des
pratiques encore trop mal connues. Ce nouveau type de relations fera, sans doute, apparaître la nécessité
de s'impliquer dans certains projets, en orientant différemment des moyens existants, mais gaspillés dans
d'autres causes plus ou moins moribondes.

II faut noter que les partenaires publics, qui reçoivent les demandes d'appui émanant d'associations loca-
les, veillent à ce qu'elles aient su créer un réseau actif autour d'elles, preuve de leur capacité à affirmer
localement la dynamique de leur projet. Lorsque le professionnel peut mettre en relation des institutions
entre elles, beaucoup de portes s'ouvrent.

La notion même d'aménagement du territoire doit conforter l'élu local dans son choix. Patrick Faucheur
définit la mission de la Datar comme celle de contribuer à ce que chaque territoire possède les conditions
de son propre développement.



L'aménageur ne réfléchit pas seulement en termes d'infrastructures : le territoire doit être innervé par un
réseau d'acteurs locaux dont la fonction est de repérer l'émergence de nouvelles pratiques culturelles. El-
les peuvent être immatérielles et s'appellent alors citoyenneté, sociabilité, capacité d'entreprendre, ouver-
ture, innovation... La coordination entre le bassin de proximité et des territoires plus vastes fait alors appa-
raître l'intérêt de lieux ressources, non comme hiérarchiquement plus élevés, mais ayant des fonctions
plus larges.

Alain Herman souligne que cette coordination se réalise dans une voie ascendante, en partant de l'écoute
fine de ce qu'il est convenu d'appeler les pratiques culturelles des jeunes. II constate que celles-ci posent
souvent, en premier lieu, la question des moyens financiers nécessaires à son expression, puis celle de
l'existence d'équipements de qualité susceptibles de les accueillir et de favoriser leurs évolutions, selon
des besoins toujours croissants. Enfin, il s'agit d'améliorer la communication sur les offres et, plus exac-
tement, de mieux structurer l'information organisée dans le réseau. Ce cheminement a été observé en
Aquitaine, par les responsables politiques de la région, des départements et des villes.

L'offre d'activités artistiques a été considérablement diversifiée au cours de ces dernières années. II se
pose maintenant, comme chacun sait, la question de l'élargissement des publics. Le décideur se trouve
devant un dilemme : faut-il privilégier toujours plus l'offre solvable de 'culture cultivée', donc l'épanouis-
sement individuel d'un certain nombre de personnes déjà fortement initiées, ou privilégier l'action cultu-
relle comme tremplin d'échanges, lien social élargi à des publics très différents ? A travers les mesures
que la région Aquitaine a adoptées, au titre de ce qu'elle nomme sa politique régionale de développement
urbain, il y a la notion d'armature urbaine qu'il faut consolider. Ne perdons pas de vue, souligne Alain Her-
man, que l'urbain et l'urbanité ont la même origine étymologique. Développer le concept de l'urbanité, de
la reconstruction des liens, d'échange des cultures qui satisfont un besoin d'identité, de reconnaissance et
d'universalité, c'est le véritable enjeu.

L'aménagement culturel du territoire, vécu comme un mouvement ascendant, est une exigence sociale :
le professionnel qui a pour projet de favoriser l'intégration de certaines pratiques innovantes dans la Cité,
comme c'est le cas des musiques amplifiées, doit être reconnu et sa démarche acceptée dès lors qu'elle
consiste à permettre le passage « du phénomène identitaire à la notion de culture universelle ». Faute de
quoi, les pratiques 'pures et dures' resteront fermées sur elles-mêmes, risquant de provoquer le rejet du
corps social et la discrimination que l'on cherche précisément à éviter. C'est l'enjeu majeur de l'aména-
gement du territoire et, plus largement, du mouvement d'intégration sociale et culturelle, dont les musi-
ques amplifiées sont l'exemple probant.

Alain Herman demande :
- Aux professionnels d'être des médiateurs qui rendent possible le lien entre des pratiques nouvelles

et les cadres traditionnels de l'action culturelle.
- Aux interlocuteurs de reconnaître le bien fondé social et culturel de cette mission.
- Aux institutions de se poser la question du redéploiement des moyens publics nécessaires, car il ne

faut pas espérer de perspectives budgétaires supplémentaires à l'avenir pour conduire ces politiques
territoriales.

- Aux responsables politiques de réfléchir à la redéfinition de la notion de cahiers des charges, afin de
dépasser les réactions frileuses et de faire évoluer la question de ces nouvelles préoccupations.
Faut-il, en effet, consacrer des moyens financiers aussi lourds pour des scènes nationales, des cen-
tres dramatiques nationaux, des orchestres, des musées, des bibliothèques, si ces équipements
demeurent comme autant d'institutions culturelles développant des logiques corporatistes ?

Mais, il faut garder de l'espoir dans cette prise de conscience nationale que chacun reconnaît aujourd'hui
comme nécessaire.

C'est à cette condition que le débat, né de l'écoute des pratiques culturelles du terrain faisant évoluer les
institutions locales, départementales et régionales, en arrive à interroger l'Etat et ses services centraux,
dans leur conception de l'aménagement culturel du territoire.



Analyse

Musiques amplifiées et décentralisation

Les musiques amplifiées apportent un éclairage singulier à la mise en œuvre de la décentralisation.
L'exemple du projet développé par le syndicat intercommunal à vocation multiple (Sivom) Hauts-de-
Garonne développement est significatif. On voit :

- Comment le soutien aux pratiques des musiques amplifiées peut être au centre d'un projet inter-
communal.

- Comment ce projet permet un regard différent de celui porté habituellement sur certains quartiers et
combien il apporte une capacité à fédérer des énergies.

- Comment la décentralisation peut rapprocher le citoyen de décisions politiques qui prennent en
compte ses pratiques culturelles.

L'exemple du projet de Hauts-de-Garonne développement
Au contraire de la rive gauche, plus riche et largement dotée en équipements culturels, la rive droite de la
Garonne, en périphérie de Bordeaux est, depuis les années 60, le lieu d'implantation des cités, avec main-
tenant leur lot de familles en difficulté, de précarité. Quelques équipements maillent le territoire, animés
par des travailleurs sociaux, des clubs de prévention, des animateurs socioculturels. De l'aveu de tous,
« d'un point de vue culturel, c'est le désert », lorsque, à la demande du Conseil général de la Gironde, une
expérience est confiée à l'association Musiques de nuit diffusion.

Après avoir réuni les partenaires de terrain, Patrick Duval, son directeur, met en place une action fondée
sur le rap : dix jours d'animation graf, DJ, danse, écriture durant la journée, concert le soir à prix réduits.
Dans tous les ateliers, on refuse du monde.

Les partenaires s'accordent pour que, de ponctuelle, l'action devienne permanente. Rapidement, elle at-
tire d'autres communes qui veulent s'intégrer au programme et organiser des activités. Que Bordeaux,
Pessac ou Mérignac viennent frapper à la porte d'un dispositif dont elles n'ont pas l'initiative, voilà qui est
inhabituel ! En 1993, dix communes accueillent des ateliers et des concerts. Un festival d'été est mis en
place sur la rive droite, site improbable quelques mois plus tôt tant il était synonyme de relégation et jugé
peu fréquentable. Elément fédérateur du festival, Moleque de Rua, groupe d'enfants de rue du Brésil,
vient animer des ateliers, des débats, de la musique. Cent vingt jeunes, toutes communautés rassem-
blées, participeront au concert de clôture, qui restera un grand moment dans leur vie.

Les pratiques musicales au centre d'un projet intercommunal
La réalisation du projet commandé par Hauts-de-Garonne développement à l'opérateur associatif est
exemplaire d'une intercommunalité animée par un projet culturel.

Certes, l'intérêt financier reste très présent. Le Conseil général et la Direction régionale des Affaires cultu-
relles (Drac) apportent leur soutien et les moyens financiers correspondants. D'autres partenaires sont en-
trés en jeu : le Fonds d'action sociale, la Délégation interministérielle à la ville, le ministère de la Justice...
De nombreuses institutions participent au montage du dispositif, incitant d'autres communes à s'engager
dans le dispositif, alors qu'elles ne l'auraient peut-être pas fait sans ces partenariats.

Mais, au-delà de la faisabilité technique du projet, sa capacité à motiver les élus des communes dans une
dynamique sociale et culturelle est évidente. Par exemple, les statuts du Sivom donnent à Hauts-de-
Garonne développement des compétences en matière d'action culturelle. Un relais associatif vient appor-
ter une caution suffisante, avant qu'une nouvelle vocation se dessine et vienne s'ajouter à celles du Si-
vom. Cette volonté nouvelle attire de nouvelles communes. La structure devra sans doute recomposer
son projet intercommunal.

Un regard décentralisé
L'intercommunalité doit être considérée dès lors comme le fer de lance d'une décentralisation aboutie et
d'un aménagement du territoire conçu dans la relation entre acteurs à tous les échelons de la décision pu-
blique. L'action culturelle participe en effet à réhabiliter - aux yeux des habitants, des riverains, des élus et
des institutions - des quartiers dont on va s'attacher à mettre en valeur les ressources, plutôt que de vou-
loir traiter les difficultés. En traversant le pont pour installer une dynamique là où elle faisait cruellement
défaut, on déplace le regard, on change les perspectives on découvre des horizons insoupçonnés qui font
espérer l'émergence de beaucoup d'autres projets. « Les élus n'auraient pas spontanément consulté la
Drac : leur décision politique reproduit à l'identique les difficultés qu'ils rencontrent dans la gestion de
leurs territoires ». Le constat émis a posteriori par Patrick Duval est d'autant plus sévère qu'il est serein :
la réussite évidente de l'opération montre comment le soutien à une pratique artistique dite marginale, le



rap par exemple, réoriente très positivement la conception traditionnelle qu'on peut avoir de l'action cultu-
relle et plus largement de l'élaboration de la décision publique. On pense maintenant à créer un centre
culturel intercommunal.

Une décentralisation aboutie
La décentralisation s'est fixée, entre autres objectifs, de rapprocher le pouvoir du citoyen. Ici encore, l'ex-
périence montre que le but peut être atteint. « Allez-vous maîtriser ce qui va se passer ? » Les élus sem-
blaient craindre d'ouvrir la boîte de Pandore.

Combien de ceux qui vivaient, sans doute difficilement, cette distance aux réalités pouvaient imaginer
que, quelque mois plus tard, ils débattraient avec des jeunes avant un concert ? Si la réticence initiale a pu
être levée, c'est parce que le projet s'est inscrit dans les pratiques sociales et associatives locales, s'ap-
puyant sur celles-ci comme sur autant de ressources.

L’événement artistique a fédéré les énergies déployées quotidiennement par les travailleurs sociaux et les
animateurs socioculturels, contrairement à d'autres, parachutés pour réaliser une opération ponctuelle.

Les élus ont eu une approche positive et constructive des pratiques culturelles qui sont marginalisées ail-
leurs. Ils ont intégré ces pratiques dans la décision publique afin de leur donner droit de cité. En écoutant
de façon fine la demande des habitants, en répondant par une commande précise à un opérateur, ils ont
incontestablement réduit l'écart qui peut exister entre la demande sociale et la décision publique.



Débat

Centralité et proximité d’un équipement
Claire Calogirou, ethnologue, Centre d'ethnologie française, Cef-CNRS

L'exposé suivant se rapporte à une recherche qui s'est intéressée au Florida d'Agen : équipement munici-
pal de haute technologie, édifié en centre ville, en tant que lieu de services destinés à tous, habitants du
centre ville et des périphéries1.

En reprenant l'ancien cinéma du centre ville, en le réhabilitant pour le donner aux jeunes et l'ouvrir à tou-
tes les musiques, la ville s'engageait, voici trois ans, dans une voie originale, même si, aujourd'hui, elle
n'est plus unique.

« C'est sur le terrain culturel que se créent les passerelles entre le centre ville et les quartiers périphéri-
ques. », expliquait Marie-Thérèse François-Poncet, adjoint au maire, délégué aux affaires culturelles
d'Agen. Et c'est au centre de la ville que devait se trouver ce lieu pour les jeunes, afin de les attirer et de
ne pas contribuer à les marginaliser.

Avec les contrats de ville signés en 1994, le volet culturel occupe une place importante dans les objectifs
d'insertion que se fixent les villes. A Agen, même s'il n'a pas été consulté au départ, le Florida, avec le
Théâtre et la Bibliothèque, apparaît comme un axe majeur de cette réflexion.

Les rapides définitions que je viens d'effectuer constituent autant d'interrogations qui sont incluses dans
l'objet de ce travail. Des notions comme celles de mobilité, (renvoyant à celles d'enclavement-
désenclavement), de proximité, de mixité vont constituer l'articulation de la problématique. C'est précisé-
ment cette adéquation de la définition de l'établissement, de ses objectifs dans son contexte agenais, qu'il
s'agit de vérifier.

Je rappellerais les notes de Jean-Pierre Piéchaud sur l'évaluation des contrats de ville réalisée par la Délé-
gation interministérielle à la Ville (juin 1994) : « l'exercice de la citoyenneté exige que les hommes des
quartiers en difficulté bénéficient des mêmes services et d'une qualité équivalente de services que le
reste de la ville ». Ces exigences impliquent souvent l'adaptation de services publics pour répondre aux
besoins de certaines catégories de populations, et même, comme le soulignait Paul Picard dans son rap-
port au ministre de la Ville sur les services publics (1991), cela implique une notion d'adaptation perma-
nente, signifiant par là une innovation dans leurs modes de gestion et de fonctionnement.

Formations, rencontres, répétitions pour des citoyens musiciens ?
Ces remarques concernent les services publics dans les quartiers. A ce titre, elles sont intéressantes à
rappeler, même si nous sommes ici dans un autre schéma de localisation parce qu'elles renvoient à la no-
tion de services rendus à des publics. Le Florida représente dans cette perspective un lieu expérimental
puisqu'il est situé en centre ville, lieu pour tous publics, lieu de spectacles, de répétitions, de formations,
de rencontres (en particulier avec son espace bar), lieu d'apprentissage. Son directeur parle de 'citoyens-
musiciens', manifestant ainsi une prise en considération des publics autre que celle de simples usagers.

Implanter un établissement pour tous en centre ville signifie une réflexion à propos de la manière de `faire
consommer' des services aux populations défavorisées, ainsi qu'à propos de la réalisation de la mixité so-
ciale et culturelle puisqu'elle est ici souhaitée. On retrouve là des notions qui ont préoccupé la politique de
la ville (voir les nombreuses évaluations sur ces thèmes).

Ces questions se posent de manière générale, de façon aiguë, surtout en raison de l'aggravation de la si-
tuation dans les quartiers en difficulté, aggravation due largement à la dégradation de l'emploi (celle-ci est
au cœur des préoccupations des familles). Pour certains auteurs, en particulier ceux de l'école tourai-
nienne, l'évolution du contexte socioéconomique actuel a fait glisser les rapports sociaux d'une probléma-
tique verticale de conflits de classe vers une problématique horizontale du `in' et du `out'. L'important se-
rait alors de savoir si on est au centre, lieu de pouvoir, ou à la périphérie de ces rapports sociaux. Et si ce
processus n'est pas enrayé ainsi que ses représentations, la périphérie devient et/ou est vécue comme un
lieu de ségrégation, c'est-à-dire un lieu où se joignent exclusion spatiale et exclusion sociale.

                                                            
1 Les processus d'interaction entre le Florida et les quartiers périphériques d'Agen, Claire Calogirou, Géma, mai 1996, 65 p. Ce
travail a été effectué dans le cadre du Géma. L'enquête a été réalisée par deux chargés d'étude, Xavier Chambelland et Nabil
Cherchari, sous la coordination de Xavier Migeot. Une cinquantaine d'entretiens a été effectuée (jeunes, animateurs, travailleurs
sociaux, responsables institutionnels...), à laquelle s'ajoute un travail d'observation dans le Florida et les quartiers.



Il convient de souligner que le contexte agenais est différent sur bien des points de celui de la région pari-
sienne et des autres grandes villes. En l'occurrence, j'en donnerais pour exemple la question particulière
des transports : elle revêt peu d'importance pour les jeunes, interrogés, qui disent se déplacer à pieds
dans la ville (un quart d'heure pour atteindre le centre ville depuis Montanou, par exemple). Cela montre
que la notion d'enclavement est aussi, et peut-être surtout, symbolique et culturelle parce que la difficulté
de sortir de son quartier se situe ailleurs...

Une dynamique d'interactions entre Ie centre ville et les quartiers ?
L'enquête, outre ce qu'elle nous apprend sur les quartiers d'Agen, l'animation, les jeunes dans leur quar-
tier..., met en relief des interrogations théoriques qui peuvent rejoindre celles que peut poser tout service
urbain, service public ou équipement.

Quelles sont-elles ? En reprenant la définition du Florida, qui est un lieu situé en centre ville, un lieu pour
tous, un lieu de rencontres, quelles sont les conséquences sur sa localisation ?

- sur les notions de centralité et de périphérie impliquant celle de mobilité ;
- sur la notion de mixité impliquant celle de proximité-distance sociale.

Il est à noter que les blocages qui viennent freiner ces perspectives, ainsi que les éléments de leur com-
préhension, émergent dans plusieurs entretiens.

Pourquoi un lieu en centre ville ?

L'ensemble des opinions converge pour expliquer qu'une telle localisation est préférable. En périphérie,
elle exclurait les habitants du centre ville, doublement de leur point de vue d'habitants des cités, en raison
de l'image des quartiers périphériques, mais surtout parce qu'il leur semble aller de soi de trouver au cen-
tre ce qui est pour tous.

Cette problématique centralité-périphérie est intéressante car elle renvoie à la ville comme un tout, au tis-
su urbain tel qu'il peut se fragmenter dans bien des villes. Un lieu comme le Florida, par la musique, peut
contribuer précisément à combattre certaines dérives des processus urbains et sociaux. Chombart de
Lauwe, sociologue, écrivait : « une périphérie est une vie urbaine incomplète », et Henri Lefevre, philoso-
phe : « aucun équipement de quartier ne se suffit ». Les prises de position de ce dernier renvoient aux
droits des citoyens d'une part, à s'inscrire dans tous les réseaux et les circuits existants dans la ville et,
d'autre part, à refuser les mises à l'écart de la réalité urbaine par une organisation ségrégative. Ce qui dans
ses propos, induisait que les pouvoirs se trouvent au centre et non en périphérie. Des propos qui trouvent
une résonance très forte dans le contexte social et politique d'aujourd'hui, comme en témoigne Moïse
Touré, artiste grenoblois, dans une interview publiée dans Paroles urbaines, paroles urgentes. « Pour
nous, l'important était d'être au cœur de la ville, là où ça se passe. Le premier acte emblématique fut
d'installer notre siège social dans un café du centre ville, pour échapper à toute catégorie. Dès le départ,
nous voulions dire, nous ne sommes pas une affaire de quartier. Déjà nous avions cette volonté de ne pas
nous laisser enfermer dans cette problématique, bien qu'on nous y ramène toujours ».

Ou encore Annie Maguer qui, dans cette même publication, dit à propos des groupes de rappeurs de
Lyon : « Ceux-ci investissaient la rue de la République sur la place où se font face l'Hôtel de ville et l'Opé-
ra, lieu hautement symbolique de la centralité totale, haut lieu d'un double pouvoir culturel et municipal ».

Sur cette place débouchent les lignes de métro venant des banlieues lyonnaises, rencontres des cultures
de banlieue et de la culture légitime, ainsi que l'affirme ce jeune, « c'est l'époque où l'on dansait dans la
rue, sur le parvis de l'Hôtel de ville, enfin l'Opéra, quoi ! ».

Considérant certains phénomènes de rupture entre centre et périphérie ainsi que des sentiments et des
représentations vécus par les habitants, la nécessité d'une fonction de médiation, d'un lieu relais afin
d'endiguer tout processus de relégation concret ou imaginaire, se trouve renforcée. Si l'on peut parler de
reconquête du centre ville comme le font certains auteurs, des militants associatifs, des artistes ou des
habitants, celle-ci pourrait passer par des lieux intermédiaires, des lieux de proximité remplissant cette
fonction de médiation.

Ainsi, par exemple, les centres sociaux ou d'animation, associatifs ou autres, pourraient contribuer à favo-
riser des activités ou des échanges, dans un sens qui mettrait en évidence l'intérêt de l'action, faisant
passer au second plan le lieu où ils se déroulent. Actuellement, les jeunes des quartiers périphériques,
tout au moins ceux interrogés, se sentent plutôt délaissés par l'animation puisque la tranche d'âge



concernée par les activités est celle des 6-16 ans. Les jeunes du quartier Montanou se réfèrent à un avant,
où existait un local, pour eux, avec des éducateurs présents sur leur quartier.

Avec les rappeurs rencontrés au Florida (des stages de break dance se poursuivent par l'intermédiaire des
centres sociaux) et dans les quartiers, on observe, de façon plus ou moins intense selon leur âge et le
type d'engagement, la mise en place d'une mobilisation, d'un processus d'autonomie, même si cela
concerne un petit nombre.

S'approprier un lieu, ou simplement l'utiliser, implique une confrontation aux normes permettant un posi-
tionnement par rapport à la société globale.

Les phénomènes d'appropriation d'espaces urbains, de conquête du centre ville supposent une empreinte
à son image, une marque d'investissement. Ils sont essentiels puisqu'ils participent à la fabrication de la
ville.

Un lieu où peut se réaliser une mixité sociale
En quoi et, surtout, comment le Florida peut-il être un lieu d'identification collective, un lieu pour tous, un
lieu neutre, un lieu où peut se réaliser une mixité sociale ? Est-ce réalisable lorsque l'on sait que, de l'avis
général, une population s'appropriant un établissement en exclut une autre ? Quel type de mixité peut
être espéré (de la promiscuité à la reconnaissance) ?

Ce que l'on sait d'ores et déjà du point de vue du Florida, c'est qu'il s'envisage comme un lieu de mise en
rapport des groupes entre eux (des rappeurs du centre ville et des rappeurs des quartiers, ce qui n'allait
pas de soi au début...), comme une reconnaissance des uns et des autres, avec des repères forts : que les
règles internes de fonctionnement et que la réussite s'observent dans les respect des lieux et des gens.

Par-delà les différences, par-delà les écarts économiques et socioculturels qui ne peuvent manquer d'être
dits, la musique représente le support de ce processus de mixité. Cependant, les entretiens montrent un
certain nombre de blocages, d'ordres divers, qu'il faut prendre en compte.

Jean Baudrillard, en 1970, écrivait que la consommation n'a pas uniquement pour fin les biens et les servi-
ces en soi, mais qu'elle agit comme signe de prestige et de distinction. Pareillement, la mobilité urbaine
ne peut s'expliquer uniquement en termes de besoins, ni de moyens de transport. Elle doit être comprise
en termes de capacités, capacité à bouger que tout le monde n'a pas. C'est-à-dire, avoir des centres d'in-
térêts excentrés par rapport à son lieu d'habitation, avoir un réseau de relations et de consommations non
fondé sur la proximité spatiale, mais sur la proximité socioculturelle.

Il est acquis qu'une partie importante de la population est peu mobile parce que mal insérée sur le plan
économique et social et que, par conséquent, elle consomme peu de services. Les conséquences peu-
vent se poser dans le cadre de la politique de la ville : équipements de proximité - équipements externali-
sés.

La stigmatisation des quartiers vient renforcer les situations de blocage. La ségrégation renforce les atta-
ches locales et vient freiner la tendance à la mobilité. L'inscription dans un lieu a des incidences sur les
représentations que se construisent les habitants, c'est l'effet de contexte de l'école de Chicago.

Pour des jeunes, se pose la difficulté d'aller dans un lieu d'où l'on se sent exclu, où l'on se sent étranger. Il
leur faudrait gérer l'incertitude qui est une des caractéristiques des interactions en milieu urbain, mais,
cela, ils ne peuvent pas l'assumer. Pour les jeunes qui ne viennent pas au Florida, la cité est vécue comme
le chez soi, l'intérieur par rapport à l'extérieur. L'extérieur, le reste de la ville, c'est l'inconnu, ce dont on
doit se méfier, l'étranger, l'étrange. Ces sentiments, exprimés clairement, mettent en évidence des oppo-
sitions entre l'intérieur-l'extérieur, le connu-l'inconnu, la confiance-la méfiance, le chez soi-le dehors.

Un jeune avoue : « le Florida, c'est pas mon milieu. On connaît pas les mecs du Florida, personne nous
connaît ». Une jeune fille de Montanou, participant à des stages de rap au Florida, est parvenue à surmon-
ter sa peur ressentie aux premières séances, et confirme la même perception dans les relations.

Mais cette perception n'est pas uniquement la caractéristique de ce qui est vécu dans le sens Cité vers le
centre ville. Car, entre les cités, une attitude de réserve est observée. Un jeune de Barleté explique :
« Quelqu'un qui est étranger à la cité, s'il ne fait pas le mariole, il peut parler. Si tu viens avec de bonnes
intentions, en restant tranquille, il n'y a pas de raisons pour que ça finisse mal... ». Il est à noter qu'il peut
aussi exister des modes de relations complexes de la part du centre ville envers le Florida...



Un encouragement à être citoyen plutôt qu'usager ?
En tout état de cause, le Florida développe des principes fondamentaux qui demandent à être vérifiés :

- D'abord, une réflexion sur les techniques de mobilisation, sur l'appui des associations, l'animation,
les écoles, les groupes constitués, des événements comme Moleque de rua, Africolor, les stages de
rap..., car il ne faut pas oublier que le Florida souhaite contribuer à la création, ailleurs que dans ses
locaux.

- Ensuite, un encouragement à être citoyen plutôt qu'usager, l'usager se bornant davantage à reven-
diquer un bon fonctionnement des services qu'à agir et proposer.

- Enfin, le Florida veut signifier la ville comme un réseau total et non comme une fragmentation.



Débat

Musiques amplifiées, politiques culturelles
locales, aménagement du territoire
René Rizzardo, directeur de l'Observatoire des politiques culturelles

Ce que les musiques amplifiées apportent aux politiques culturelles...
Le secteur des musiques amplifiées est exemplaire, à bien des égards, des évolutions que la plupart des
politiques publiques consacrées à la culture et aux pratiques artistiques devraient assumer. S'interroger
sur les rapports entre musiques amplifiées et politiques culturelles locales, c'est poser le principe d'une
interactivité nouvelle entre les deux.

Le domaine des musiques amplifiées a évidemment ses propres contradictions qui n'ont pas été gom-
mées lors des rencontres nationales d'Agen. Elles ont cependant permis de mettre en évidence l'organi-
sation et la structuration croissante de ce milieu. Les pouvoirs publics peuvent désormais travailler avec
des professionnels qui savent ce qu'ils veulent, qui attendent une reconnaissance des activités et du pu-
blic dont ils ont, de fait, la responsabilité, qui aspirent à des conditions économiques assurant un bon équi-
libre entre le financement des missions de service public et le caractère apparemment commercial d'une
partie de leurs activités.

Le rapport aux politiques culturelles est, dans une large mesure, significatif. C'est tout d'abord un secteur
qui s'appuie largement sur les pratiques amateurs, sans négliger les exigences artistiques permettant de
faire émerger le `top niveau'.

C'est un secteur qui accueille les jeunes, et qui les accueille sans a priori, même si on peut toujours repé-
rer des catégories musicales qui semblent parfois exclusives les unes par rapport aux autres. Cet esprit
d'ouverture et cette fonction d'accueil sont essentiels et constituent une part non négligeable de leur ré-
ussite.

Ce secteur travaille sur des exigences de formation avec des méthodes originales qui n'excluent pas, un
certain nombre d'exemples le montre, à commencer par le Florida, le partenariat avec les écoles de musi-
que. Il y a aussi, bien sûr, des écoles de musique qui révèlent la demande de musiques amplifiées et qui
accompagnent des collectivités locales dans les réponses à apporter.

Ce milieu s'appuie sur des gens compétents, qui ne manquent pas d'érudition et qui cherchent à trans-
mettre une culture autant que des techniques.

D'un point de vue social, c'est un secteur qui travaille sur une population et non pas en terme d'élargis-
sement du public, puisque la demande des jeunes est le fondement premier de la mise en œuvre de la
plupart des projets.

En la matière, les projets les plus cohérents conjuguent l'insertion des jeunes dans l'espace urbain, la ré-
ponse à une forte demande de pratique et de formation, et une contribution à leur insertion sociale et pro-
fessionnelle.

Les élus des collectivités territoriales ou leurs services, qui ont pris conscience de l'importance de cette
demande, expérimentent un nouveau type de rapport avec des acteurs culturels, hors de tout modèle, et
doivent en permanence inventer avec les associations et les professionnels concernés. C'est une pratique
exigeante mais stimulante qui peut servir de test pour faire évoluer d'autres secteurs des politiques cultu-
relles.

Sans doute faut-il pour cela se doter de perspectives qui ne traitent pas les demandes de ce secteur, uni-
quement en termes de réponse sociale, voire de prévention de la délinquance. Ces deux enjeux résultent
des effets de projets artistiques réussis qui appellent une réflexion sur les conditions à créer, cas par cas,
chaque collectivité ayant une histoire, un rapport à la jeunesse, des opportunités, pour apporter les répon-
ses appropriées qui sont diverses, mais qui doivent, d'une certaine manière, relever des mêmes exigen-
ces.

Comment qualifier les responsabilités des collectivités publiques
à l'égard du milieu des musiques amplifiées ?
Il s'agit tout d'abord d'affirmer clairement, non parce que c'est une revendication des acteurs du secteur,
mais parce que c'est la réalité, que les musiques amplifiées relèvent d'une politique artistique et culturelle



qui tient compte de la diversité des pratiques musicales et qui intègre leur dimension sociale et les enjeux
urbains qu'elles recèlent. Il s'agit de ne pas enfermer les jeunes dans les quartiers pour satisfaire quelques
demandes de proximité, mais d'élaborer un projet culturel urbain qui leur donne toute leur place, qui res-
pecte les besoins de circulation et d'échange, qui favorise le dialogue, la médiation et la reconnaissance
entre générations.

Encore faut-il reconnaître les projets les plus cohérents, ce qui appelle, les exemples les plus probants le
montrent, un partenariat avec les collectivités publiques. Le partenariat avec la ville d'accueil de la de-
mande ne peut pas résoudre seul la complexité des exigences d'un tel projet.

Il s'agit, ensuite, de pérenniser sans rigidifier les projets, à partir des différentes fonctions qui leur sont as-
signées. Ce doit être fait sans vouloir codifier et imposer les mêmes structures ou les mêmes caractéristi-
ques musicales à chaque lieu. Il y a, ici, matière à une saine évolution de l'application de ces critères par le
ministère de la Culture. Ses relations avec le secteur des musiques amplifiées devraient être très ouver-
tes, pour permettre non pas la création de modèles types, mais la capacité d'intégrer l'originalité et la di-
versité des projets qui sont repérés et soutenus dès le début par les Directions régionales des affaires
culturelles (Drac). La Direction de la musique et de la danse (DMD) du ministère de la Culture, dont ses
missions en la matière ont été confirmées, peut innover dans le mode de relation aux professionnels de
ce milieu, dans les modalités de reconnaissance des projets et dans leur évaluation.

Contractualiser les projets professionnels des musiques amplifiées, leurs équipements d'accueil, leurs
missions et leur montée en puissance - le facteur temps est toujours important - est une nécessité pour
que les pouvoirs publics jouent réellement leur rôle d'accompagnement et inscrivent ceux-ci dans la du-
rée. Cette exigence est très importante. Le contrat est un acte de reconnaissance réciproque des droits et
des devoirs de chacun. C'est sans doute la meilleure manière d'élaborer au cas par cas, puis collective-
ment, des règles de jeu, mais aussi de réfléchir sur la nature, y compris juridique, des structures concer-
nées. Il ne s'agit pas simplement d'attribuer des subventions à un milieu qui en a besoin ; il s'agit de cons-
truire avec ce milieu une forme de partenariat qui permette d'élaborer les meilleures solutions, adaptées à
la nature et à la spécificité des projets artistiques.

Mais, pour contractualiser, il faut des critères et un système de références. C'est une chose de jouer la
fonction de repérage ou d'aide à la construction - il ne s'agit pas seulement des murs - d'un projet original.
C'est autre chose d'intégrer un lieu dans une politique élaborée localement, mais accompagnée au niveau
national. La comparaison avec les scènes nationales a ses limites. Celles-ci ont été conçues comme un
modèle national négocié au plan local. Ce n'est pas le cas des musiques amplifiées. Pour autant, il s'agit
de les `labelliser' pour les conforter et les pérenniser. Cette exigence devrait être le chantier à ouvrir entre
le réseau, ses spécificités, ses contradictions et les pouvoirs publics, à commencer par le ministère de la
Culture et les collectivités territoriales. Les villes doivent être étroitement associées à ce travail, elles ont
intérêt à se faire entendre.

Parmi les critères de reconnaissance, il faut insister sur l'originalité que représente la réunion de plusieurs
missions, souvent éclatées ou cloisonnées, à l'échelle d'une collectivité locale et au plan national : accueil
de la pratique et de la formation, production et création avec ses conséquences sur le type de structure
juridique à mettre en œuvre, diffusion et médiation.

Nous l'avons déjà rappelé, le lien entre pratiques amateurs et professionnelles est naturel. Ce qui est plus
délicat, c'est le lien entre ce qui se produit dans les lieux de musiques amplifiées et les industries cultu-
relles. C'est un axe de réflexion essentiel, car il ne s'agit pas de nier la dimension commerciale dans
l'émergence des meilleurs groupes ou des meilleures pratiques, mais de faire en sorte que ces itinéraires
ne perturbent, voire ne polluent, ni la nature et les finalités du projet ni l'équipement qui le porte.

Enfin, il est utile que des systèmes d'évaluation adaptés à la richesse, à la diversité et au caractère parfois
hétéroclite de ces projets, soient définis et mis en place. Ils doivent associer les pouvoirs publics aux ac-
teurs du secteur. Ils doivent permettre aux responsables professionnels d'apprécier les résultats de leur
travail, aux usagers et aux praticiens de se situer dans un projet ou dans une politique culturelle, aux pou-
voirs publics de se donner les moyens d'élaborer les critères auxquels nous faisions référence plus haut.
L'expérience de l'étude mise en place par le Géma en Aquitaine pour définir des indicateurs d'évaluation
des activités des équipements de musiques amplifiées, est une étape importante dans cette démarche.
Celle-ci intègre l'ensemble des acteurs régionaux et départementaux ainsi que des directeurs d'équipe-
ments.



Raisonner en terme d'aménagement culturel du territoire
sans mettre en cause les spécificités et les exigences artistiques de ces musiques ?
L’aménagement du territoire, dans sa vision moderne, ne consiste plus à décider, d'en haut, mais à favori-
ser, à accompagner et à consolider ce qui émerge ou s'implante. Il s'agit de trouver un lien étroit entre les
initiatives et leur territoire, dont le développement peut en être facilité. C'est aussi trouver une cohérence
dans les fonctions des lieux culturels, fonctions de référence, fonctions résultant de la nécessaire coopé-
ration et mise en réseau entre les acteurs culturels dans des territoires à géométrie variable, de l'inter-
communalité à l'international.

Les politiques culturelles d'aménagement du territoire concernant les musiques amplifiées doivent donc
favoriser plusieurs démarches. Il s'agit d'assumer l'émergence de ces pratiques culturelles et donc, pour
se faire, d'organiser les partenariats publics. Repérer, assumer, reconnaître, situer la dimension du projet,
assurer sa pérennité et son évaluation, font partie des exigences de l'aménagement du territoire. Cela
suppose une proximité entre les Drac, les directions centrales du ministère de la Culture et les collectivi-
tés territoriales concernées. Il est difficile d'énoncer des règles générales en la matière, les expériences
montrant parfois que le projet démarre grâce à la coopération entre une ville et les autres collectivités terri-
toriales, puis la reconnaissance de la Drac, l'appui de la région et enfin la reconnaissance des administra-
tions centrales. Le ministère de la Culture n'est d'ailleurs pas le seul ministère concerné par cette politi-
que. Dans d'autres cas, ce sera plutôt le cadre intercommunal qui permettra de construire un projet cohé-
rent à l'échelle d'une agglomération.

En tout état de cause, le développement des projets et des lieux à une échelle permettant la réunion des
quatre fonctions énoncées précédemment. Il suppose que chaque échelon des collectivités publiques se
dote d'une véritable politique en la matière et n'attende pas simplement d'être sollicité par des profes-
sionnels ou par une autre collectivité pour réagir. Cela suppose aussi que ces collectivités anticipent et
travaillent ensemble sur une réflexion concernant l'implantation des lieux qui tienne compte de la disponi-
bilité locale, de l'expression de la demande et des motivations des professionnels. Il est nécessaire de
penser aux relations, aux coopérations à développer entre ces lieux, car ils peuvent se voir confier des
missions de service public à l'égard de leur territoire d'influence.

La question de la coopération dans les agglomérations est importante. Comme nous l'avons déjà évoqué,
la place de ces musiques n'est pas indifférente à la conception d'une véritable politique urbaine qui tient
compte, d'ailleurs, des problèmes concrets de leurs pratiques.

Sans doute faut-il réfléchir en terme de réseau en précisant d'abord que ce mot signifie la mise en com-
mun d'intérêts. Ce sont des besoins de coopération, de moyens concrets entre des acteurs culturels qui
n'ont pas forcément attendus qu'un réseau soit décidé d'en haut. Il s'agit, pour les pouvoirs publics, d'être
attentifs à l'émergence de ces mises en réseau, de négocier les missions qui peuvent les encourager,
d'aider à la mise en place des outils les plus propices à l'interactivité et de développer l'échange d'infor-
mations et de formations, la complémentarité des différents lieux.

Cela suppose un minimum de hiérarchie des moyens et un appui particulier aux lieux de référence. Il n'y a
pas pour autant opposition entre ces lieux et la proximité, dans la mesure où un réseau de cafés-musiques
peut très bien se voir conforter par un travail approfondi avec un lieu de référence, parce qu'il disposera
d'espaces, de moyens techniques, de capacités d'initiatives plus importantes, indispensables à la recon-
naissance des musiques pratiquées, produites et diffusées.

L'aménagement culturel du territoire induit le développement de diverses formes de partenariat certes,
mais aussi une répartition des rôles entre les différents niveaux des collectivités publiques. Le cas des
musiques amplifiées est intéressant car il n'est ni normatif ni codifié. Il est en mouvement, il relève de
nouvelles réussites, de nouveaux enjeux aussi. Il est motivant pour les pouvoirs publics, car il oblige à an-
ticiper, c'est-à-dire à s'interroger sur les relations nécessaires avec les institutions artistiques et culturelles
d'une même ville, en particulier celles qui assument des fonctions de formation, de production, de diffu-
sion dans le domaine musical. Certes, les partenariats tiennent d'abord aux affinités entre les personnes, à
leur volonté de ne pas concevoir leur rôle en terme vertical, et à leur volonté de rechercher tous les points
d'appui possibles pour un nouveau rapport entre la population et la culture. Mais, ces partenariats doivent
aussi être suscités ou encouragés par les élus et leurs services, par les structures culturelles dont c'est la
mission, pour que les réponses aux attentes des jeunes soient à la fois plus ouvertes et exigeantes.



chapitre III

l’œuvre, l’ouvrage et le lieu



Problématique

Diagnostic, projet, équipement

Désormais, on ne parle plus de la culture comme de l'enfant oublié de la décentralisation. L'engouement
des collectivités territoriales pour des équipements à vocation culturelle, traduit à la fois une logique de
modernisation locale et la revendication, au sein de la politique nationale, d'une ouverture des secteurs de
la culture à de nouvelles pratiques artistiques, culturelles et sociales.

Cette mutation se caractérise par le pragmatisme des acteurs se situant principalement à l'échelle locale :
beaucoup d'équipements partent d'une expérience s'appuyant sur des acteurs et des réseaux locaux.

Les questions qui se font jour autour de la mise en œuvre d'un projet traduisent surtout les interrogations
des élus face aux formes les plus contemporaines de la création. Inquiétudes devant l'insuffisance de la
réaction de la puissance publique face à une culture fondée sur la capacité de création autonome. Inquié-
tudes face aux exigences précises de nouvelles formes d'expression musicale demandant des conditions
de fonctionnement spécifiques.

II faut ainsi, au préalable, définir les étapes, depuis le constat de carence culturelle jusqu'à la réalisation
d'un projet. D'où la nécessité d'un travail d'évaluation des légitimités des différents acteurs, afin de per-
mettre une réflexion sur l'adaptabilité du projet aux réalités locales.

Ces démarches préalables peuvent permettre d'ancrer le projet, dans un contexte où peuvent apparaître
des revendications locales et d'éventuelles réticences de la part de la collectivité.

Dès l'amont du projet, la rencontre entre professionnels et élus, puis la précision du cadre architectural,
sont autant de modalités pouvant déterminer la réussite ou l'échec d'un équipement au sein de la collecti-
vité.

II faut, ensuite, prendre en compte la multiplicité d'activités générées par un équipement qui entraîne des
contraintes supplémentaires en termes de fonctionnement, de gestion, de sécurité d'un lieu ouvert au
public.

Le projet est donc global et implique la rencontre - voire la confrontation - entre plusieurs acteurs : arbi-
trage entre les élus, préoccupations économiques et sociales du conseil municipal et des partenaires as-
sociatifs, entre les acteurs culturels et les musiciens professionnels, du maître d'ouvrage au maître
d'usage en passant par le maître d'œuvre...

En effet, comment un lieu peut-il être à la fois espace de répétition, calme, presque coupé du monde, et
espace d'accueil et de convivialité ? La réalité et la genèse des équipements pilotes démontrent l'efficaci-
té de la démarche collégiale qui souligne la complémentarité entre les divers acteurs.



Analyse

Interrogation autour de la définition
et du montage du projet
Atelier 1 : Définition, montage et cadre de gestion d'un équipement
Modérateur : Francis Gélin, directeur de l'Office départemental d'action culturelle de Lot-et-Garonne
Jacques Abéberry, maire adjoint, chargé de la culture, Biarritz
Isabelle Chaigne, directrice du Confort moderne, Poitiers
Josiane Cueff, ancienne chargée de mission auprès de la ville de Mantes-la-Jolie
Henri Didonna, directeur de la Cave à musique à Mâcon
Richard Franco, directeur de Campus Conseil
Marie-Noëlle Provent, maire adjoint, chargée des affaires culturelles, Annecy
François Valembois, secrétaire général, Chalon-sur-Saône
Jean-Claude Wallach, consultant culturel, président du Géma

Un projet culturel du type `musiques amplifiées' appartient-il aux porteurs de projets associatifs, aux ac-
teurs du secteur des musiques amplifiées, qui verront leurs revendications enfin satisfaites, ou aux élus ?

Ces derniers, qui ont la volonté d'intégrer un équipement dans leurs politiques culturelles municipales, ont
un rôle important à jouer dans le processus de décision. De plus, l'évolution de la vie artistique, sur les ba-
ses d'un projet de musiques amplifiées, modifie la manière d'appréhender la vie culturelle d'une collectivi-
té.

Cette évolution des élus depuis la fin des années 80, est pour certains d'entre eux, remarquable. Elle est
d'autant plus notable qu'auparavant, les porteurs de projets étaient plus souvent des associations, des
collectifs, d'anciens musiciens, des techniciens-son..., tous ceux qui étaient traditionnellement passionnés
par l'animation autour des musiques. C'étaient surtout eux qui, d'une manière parfois anarchique, étaient
porteurs de projets pour certaines catégories musicales, la diffusion, les spectacles, puis la répétition,
même si les collectifs liés aux problèmes de la répétition étaient nettement minoritaires. Pour !es acteurs
présents sur le terrain, la décennie précédente était clairement marquée par les porteurs de projets asso-
ciatifs.

Arrive la fin des années 80 durant lesquelles les collectivités territoriales deviennent aussi porteuses de
projets, plus précisément dans deux cas :

- Dans le cadre de la réflexion sur la politique culturelle, lorsqu'une ville a décidé d'agir sur ces musi-
ques et sur les pratiques autour des musiques amplifiées.

- Dans le cas où la municipalité tient compte des attentes des porteurs de projets et des musiciens,
regroupés en collectifs ou non, elle s'appuie sur eux pour porter le projet et donner le relais à une
structure qui va, à côté d'elle, participer à son élaboration et à sa mise en place.

Les acteurs culturels définissaient souvent la commande sociale et les publics auxquels ils voulaient
s'adresser. Aujourd'hui, la mutation est caractérisée par la préoccupation des élus qui posent de façon
plus précise, davantage que leurs prédécesseurs, les questions sur les objectifs à atteindre en matière
d'équipement musical du type musiques amplifiées. Les élus commencent aussi à formuler l'offre sociale,
à se doter d'outils d'information et à intervenir pour répondre aux attentes des collectifs.

Marie-Noëlle Provent, maire-adjoint chargée des affaires culturelles de la ville d'Annecy, résume la situa-
tion en soulignant l'essoufflement des acteurs traditionnels du secteur socioculturel au sens large. Alors
que les partenaires des villes étaient principalement les grandes fédérations d'éducation populaire,
comme les MJC, leur baisse de pertinence a poussé, ici, les élus à évaluer les dispositifs et à redéfinir les
objectifs.

Selon Richard Franco, directeur de Campus Conseil, les élus, ainsi que de nombreuses personnes ou par-
tenaires, peuvent intervenir à concurrence ou en amont du projet. Parmi les gens qui repèrent ou qui pré-
parent un projet, se trouvent généralement les élus et responsables administratifs de la culture et de la
jeunesse, ainsi que les secrétaires généraux de mairie, même si parfois, les interlocuteurs sont des ad-
joints chargés des affaires sociales, voire des sports.

Etude autour des interrogations des collectivités locales
Pour Richard Franco, l'analyse des études menées par le cabinet Campus Conseil, pour le compte des
collectivités locales autour des musiques amplifiées, montre une dichotomie entre les équipements situés
en région et ceux de la région parisienne.



En régions, six villes ont été choisies : Agen, Annecy, Caen, Lormont, Pau et Rennes. La ville ayant le
moins d'habitant est Agen (trente-deux mille habitants) et celle en ayant le plus est Rennes (cent quatre-
vingt dix huit mille habitants).

On trouve ainsi trois villes préoccupées par des projets qui concernent l'ensemble des activités liées aux
pratiques musicales, et trois villes qui ne vont intervenir que sur une ou plusieurs activités. Ces premières
(Agen, Annecy et Caen) sont toutes les trois des chefs-lieux départementaux. Les porteurs de projets sont
tous des adjoints aux affaires culturelles, ce qui les différencie de la région parisienne où l'on trouve des
adjoints à la jeunesse parmi ceux-ci.

Les trois équipements en question comprennent en moyenne quatre studios de répétition, une salle de
diffusion dont la jauge moyenne est de 550 places, un espace rencontre avec un bar et un espace infor-
mation documentation.

Le temps de procédure, entre la première rencontre avec l'adjoint et l'ouverture de l'équipement, est d'un
minimum de trois ans et demi. Le coût d'investissement moyen est de dix millions et demi de francs hors
taxe. La quote-part des subventions cumulées (Etat, région, département...) atteint 40 %, sauf dans le cas
du Florida à Agen où elle a été de 60 %.

En région parisienne, sur neuf villes choisies, cinq sont des villes uniquement intéressées par des structu-
res de répétition. La moyenne de la population est de trente-cinq mille habitants. Aucune n'est un chef-lieu
départemental. L'équipement envisagé vise à répondre aux aspirations culturelles de la jeunesse, ainsi
qu'à des objectifs de cohésion sociale.

Le programme comprend en moyenne trois studios de répétition, dont un studio de musique assistée par
ordinateur (MAO ou MIDI), dont la pratique est réservée aux musiques faisant appel à l'informatique (entre
autres, le rap et la techno).

La moyenne du temps de réalisation est de deux ans et demi, ce qui, finalement, est assez long pour des
structures de répétition, au regard du temps de réalisation d'équipements de musiques amplifiées plus
importants. Le coût moyen d'investissement en région parisienne est de deux millions de francs, dont 50
% apportés par l'Etat. La région parisienne est davantage tournée vers des équipements du type 'café-
musiques' et vers la création de nouveaux équipements.

Les intervenants externes et la définition du projet
Certains responsables associatifs et des professionnels s'inquiètent à l'idée de faire appel à un consultant
extérieur pour la définition du projet : « Qu'est-ce qui se passe avec le terrain, s'il a une personnalité
forte ? » ou bien « Est-ce que vous allez intégrer les musiciens et les associations au projet ? ». La crainte
est que son arrivée puisse conduire à une impasse du projet, par l'occultation des acteurs locaux. Cette
hypothèse n'est pas envisagée par les consultants qui appuient, justement, leurs travaux sur la réalité du
terrain et les connaissances de ces acteurs. Toutefois, dans de nombreuses situations, l'arrivée d'un
consultant est demandée par la collectivité, mais elle est le résultat de plusieurs années de militantisme
assidu. La crainte non avouée est que, sur les recommandations du consultant, le choix soit fait de recru-
ter un chef de projet, voire le directeur de la future structure, en dehors d'eux, alors qu'ils ont l'objectif
d'obtenir cette fonction.

Dans le cas du projet d'Annecy, comme dans d'autres cas, beaucoup d'acteurs locaux étaient présents,
mais ils représentaient chacun un secteur différent de la musique. Ce qui explique, pour une part, qu'une
consultation nationale soit de plus en plus faite pour recruter un chef de projet qui fédère l'ensemble des
tendances et des contraintes propres au secteur. Là encore, il est nécessaire de préciser à nouveau que le
chef de projet est la personne à qui la ville va confier le projet culturel et artistique, la mise en action et le
fonctionnement de l'équipement.

L'expérience montre que l'intervention d'une personne chargée de la coordination et de la définition du
projet auprès de l'ensemble des acteurs locaux peut déterminer la réussite ou l'impasse d'un équipement
en cours de réalisation.

Inscrire l'équipement dans l'histoire de la ville
II reste que le type de projet culturel lié aux musiques amplifiées n'apparaît pas forcément envisageable à
n'importe quel emplacement dans la commune. II existe parfois des réticences évidentes de la part de la
population ou du conseil municipal soucieux de l'image du bâtiment. Les mêmes réticences sont perçues
par des responsables associatifs, pour qui la question de la proximité des équipements est éludée par les
municipalités.



L'expérience prouve pourtant que, dans le cas où la municipalité est associée à la définition du projet, elle
fait souvent un calcul qui tient compte de l'image de tradition musicale du quartier, de l'image et de l'ex-
pression des mouvements culturels dans la ville. La réflexion se fonde plutôt sur la manière dont il faut
inscrire une culture émergente qu'on veut privilégier par la requalification d'une dynamique, à partir
d'équipements préexistants. Le cas d'Annecy montre pleinement cette volonté municipale d'ancrer à
nouveau le site des Marquisats dans l'histoire de la ville, dans la représentation que se font les jeunes du
site.

Pour Jacques Abéberry, maire adjoint chargé de la culture de Biarritz, la culture est avant tout l'expression
d'une spécificité locale. Dans ce cas, il s'agit d'inscrire le projet dans le Pays Basque, suite à une très forte
demande de la population, afin de favoriser l'expression d'une scène rock propre à la Région. Selon le
maire adjoint, il ne faut pas négliger, même dans le cadre d'une ville ouverte aux pratiques multiculturel-
les, l'importance des études d'impact auprès de la population habitant à proximité de l'équipement envi-
sagé. II faut éviter l'image dévalorisante que peut avoir un projet de musiques amplifiées dans un quartier,
en proposant un lieu clair et convivial. L'enjeu est de taille : il s'agit de faire reconnaître un équipement
centré sur la spécificité du rock basque, et ce des deux côtés de la frontière.

Dès lors, la réussite du projet ne passe-t-elle pas principalement par la réhabilitation de lieux culturels pré-
existants ? De fait, les propos et les interrogations de Jean-Marc Ferrand, maire adjoint à la culture de
Chelles, ne font que confirmer le constat effectué par Richard Franco : dans la majorité des cas, les études
locales réalisées n'ont concerné que des réhabilitations. L'étude des sites en régions et en région pari-
sienne montre que, souvent, les municipalités remettent en valeur des équipements qui ne servent plus.
La réhabilitation n'est pas synonyme de bricolage. II faut y voir une réelle volonté de permanence des lieux
culturels, une volonté de réhabilitation de sites historiques concernés par des pratiques culturelles, voire
musicales, bien avant la définition du nouveau projet. Par exemple, le département des Yvelines affiche à
lui seul une dizaine de projets en cours, parfois construits à cet effet, parfois en réhabilitation partielle. A
chaque projet correspond une étude, une définition qui lui est propre, suivant le contexte des pratiques
musicales locales.



Analyse

Emergence d’un cadre architectural
centré sur les pratiques musicales
Atelier 7 : Cadre architectural et acoustique des équipements de musiques amplifiées,
conception et montage technique
Modérateur : Michel Gladyrewsky, directeur de la rédaction, Actualité de la scénographie
Maurice Auffret, ingénieur acousticien, CCIP
Philippe Berthelot, directeur du Florida d'Agen
Jean-François Braun, chargé de mission musiques amplifiées auprès de la ville d'Annecy
Vincent Daujat, architecte conseil, direction du théâtre et des spectacles (DTS), ministère de la Culture
Michel Garcin, architecte, ingénieur sécurité agréé CNPP, vice-président de l'Agrepi

La prise en compte de la réalité des pratiques des musiques amplifiées et d'une culture fondée sur la
création autonome, est une étape essentielle pour la définition de l'architecture d'exécution et des impéra-
tifs acoustiques. Là encore, il faut cerner les attentes des musiciens, des pratiques locales, pour que la
réponse, en terme d'équipement, soit en phase avec cette réalité. Très vite, si la création d'un équipe-
ment ne correspond pas vraiment aux besoins, le projet sera plus que caduc, il encourera le risque d'être
rejeté par les pratiquants et le public. L'identification des pratiques doit tenir compte d'un agencement na-
turel qui se met en place lors des concerts, dans la salle de répétition : par exemple, pour des questions
budgétaires, peut-on limiter l'espace consacré à la répétition (qui doit être aussi un lieu convivial), à une
surface de 10 m2 ?

L'existence d'espaces adaptés peut aider à structurer les pratiques et peut entraîner soit un éveil de la
part de nouveaux pratiquants soit le retour d'anciens au sein des locaux. Là encore, le rôle du chargé de
mission est à l'interface des contraintes et incite à produire un équipement adapté, ouvert, fonctionnel, au-
delà des seuls aspects techniques, en évitant la modélisation des structures. Le projet ne sera pas inté-
ressant s'il n'attire pas des habitants d'autres communes... II faut tenir compte du fait qu'il y a une inter-
communalité naturelle dans la pratique et dans la fondation des groupes de musiques.

La destination des lieux de musiques amplifiées est définie par le lieu d'accueil, par la formation proposée,
par l'utilisation. L'occupation future des locaux par les musiciens et les jeunes va dépendre de l'espace qui
leur est proposé, souvent incompatible avec la vision des petites villes.

Trop souvent l'idée de polyvalence s'impose : quand l'idée d'un lieu d'accueil du type musiques amplifiées
se fait jour, la notion de salle polyvalente (construite en relais d'un autre bâtiment) devient inutilisable.

L'équipe de maîtrise d'œuvre doit rester le chef d'orchestre, l'autorité qui aura la latitude suffisante pour
définir les prestations exactes qui seront confiées à l'architecte. Cette répartition des tâches, qui doit en-
trer en compte dans la réalisation du projet; appelle davantage une association dans l'exécution qu'une
hiérarchisation des compétences : l'aspect technique prime pourtant. L'architecture reprendra le pas, à
condition que les contraintes techniques soient définies et maîtrisées. Dans cette optique, les acousti-
ciens sont, maintenant, considérés plus comme un bureau d'études associé à la réalisation d'un cadre ar-
chitectural adapté, que comme des maîtres d'ouvrages délégués.

Impératifs et contraintes propres au bâtiment
Pour nombre de spécialistes, la réalisation et l'exécution d'un équipement lié aux musiques amplifiées
peuvent se résumer en trois temps, qui définiront les conditions de fonctionnement de la structure :

- L'aspect prioritaire repose sur l'aspect sonore. L'acoustique, et dans le même temps la scénogra-
phie, déterminent les volumes. Elles contribuent à la cohérence et à la lisibilité de l'équipement. A
cela s'ajoute immédiatement la gestion des publics, qui s'entend en termes d'aménagement, d'ac-
cueil et de sécurité.

- L'utilisation et l'image du bâtiment qui en découlent sont d'importance.
- L'aménagement interne du bâtiment, la sensation d'esthétisme relative à l'équipement, la fonction-

nalité des locaux, l'emplacement des bureaux...

La cadre architectural doit aussi tenir compte, dans le fonctionnement de la structure, de la législation rela-
tive aux incendies, donc du potentiel calorifique dégagé par ces activités, notamment durant la tranche
horaire 17h / 24h, qui est la plus fréquentée.

Le rôle du maître d'ouvrage
La loi du 12 juillet 1985 (n° 85-704) relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maî-
trise d'œuvre privée, précise que « le maître de l'ouvrage est la personne morale pour laquelle l'ouvrage



est construit ». Le maître d'ouvrage a la responsabilité principale de l'ouvrage et, à ce titre, il s'assure de
sa faisabilité, définit ses caractéristiques et choisit les modalités de réalisation. II définit le programme et
les enveloppes financières prévisionnelles. II peut confier les études préliminaires à des personnes physi-
ques ou publiques. C'est lui, dans le cas de la réalisation de bâtiments, qui bénéficiera du permis de cons-
truire nécessaire. II a la responsabilité du sol et de son état, donc des études préalables du terrain et des
garanties à souscrire (les assurances responsabilités ou assurances dommages pour la garantie décennale
ne sont obligatoires que pour les habitations). Le maître d'ouvrage peut aussi recourir à l'intervention d'un
conducteur d'opération pour une assistance à caractère administratif, financier et technique (assistance à
maîtrise d'ouvrage), comme il peut, dans certains cas, confier en son nom et pour son compte à un man-
dataire tout ou partie de ses attributions.

Depuis le 1er janvier 1996, il est obligatoire de faire appel à un bureau de contrôle pour la coordination des
travaux, en lien avec les obligations de sécurité - voir les lois sur la Maîtrise des ouvrages publics (Mop) -,
le code des marchés publics ou les règles concernant la garantie décennale.



Analyse

Cadre de gestion
et relation institutionnelles

Une fois le lieu choisi, le public potentiel déterminé, avant même de définir la programmation susceptible
d'identifier la structure, la question du choix du cadre et du mode de gestion doit faire l'objet d'une ré-
flexion attentive dès les premières étapes.

Entre raison et passion
Nombreuses sont les expériences qui ont un caractère un peu décevant, dans leur précarité évidente et
qui sont fondées sur un malentendu : l'histoire du Confort moderne à Poitiers montre que le mode de
fonctionnement choisi, le caractère public ou non de la structure, s'il n'est pas suffisamment clair, peut
tarir toutes les sources financières, obligeant les responsables du site à renouer un dialogue avec ses tu-
telles et à repartir sur de nouvelles données financières. C'est dire que le cadre de gestion qui est choisi
va conditionner l'ensemble du projet, la manière dont les utilisateurs trouveront leur place dans le fonc-
tionnement de la structure et, surtout, la manière dont les partenaires institutionnels ou privés pourront
trouver leur positionnement.

Pour Jean-Claude Wallach, consultant culturel et président du Géma, « il n'y a pas de réponse standardi-
sée ou standardisable à ces questions ». Le choix d'un cadre de gestion dépend d'abord de la nature du
projet culturel poursuivi, des objectifs que l'on se fixe, des missions que l'on assigne à la structure qui va
être créée. A cela s'ajoute le respect précis des contraintes juridiques, fiscales et sociales. L'ensemble de
ces contraintes va ainsi encadrer la définition du projet et le choix d'un mode de gestion. L'expérience des
sites confirme qu'il sera ensuite difficile de modifier des choix insuffisamment étudiés ou ignorant telle ou
telle application d'une réglementation précise. La question du fonctionnement ne doit pas seulement por-
ter sur les activités prévues (diffusion de spectacles, répétition, formation), elle doit également prendre en
considération les objectifs sociaux et politiques que l'on poursuit.

Le Chabada d'Angers s'est vu attribuer une mission de service public culturel avec une programmation
très large. Ce n'est qu'une fois la reconnaissance et l'engagement obtenus de la Mairie à travers une
convention d'objectifs, que la salle a envisagé de s'attaquer aux problèmes du quartier, avec l'émergence
d'une scène rap qui cristallise l'essentiel de l'activité des jeunes. Là encore, le constat s'impose pour tous,
responsables associatifs, porteurs de projets, élus... Ce type de structure, qui doit s'intégrer dans les pra-
tiques locales, s'il n'est pas porté par une volonté politique de la municipalité, a peu de chance d'être pé-
renne.

Equipements culturels : la négociation des compétences
Selon René Rizzardo, directeur de l'Observatoire des politiques culturelles, les conclusions présentées ici
« confirment que beaucoup d'interrogations relevées (...) concernent d'abord les politiques culturelles et la
capacité des collectivités publiques concernées à mettre en œuvre une réflexion dans ce domaine, à affi-
cher des objectifs clairs et à en tirer les conséquences statutaires ».

Ces remarques rejoignent celles de François Valembois, secrétaire général de la ville de Chalon-sur-Saône,
pour qui la véritable question liée au cadre de gestion est de savoir si la création et la réalisation d'un équi-
pement consacré aux musiques amplifiées entre dans la compétence d'une ville ? Si une ville estime
qu'une activité est dans ses prérogatives, elle doit alors l'exercer pleinement. Dans la négative, la munici-
palité laissera l'initiative à la vie associative. Au titre de l'intérêt général, elle pourra lui venir en aide, au
moyen de subventions d'investissement et de fonctionnement.

La qualification de service public
Selon Jean-Claude Wallach, la procédure de qualification de service public appliquée à une structure du
type musiques amplifiées a l'avantage « d'obliger les conseils municipaux à délibérer sur les contenus
mêmes de leurs politiques culturelles municipales et sur les conditions de leur mise en œuvre ». L'exem-
ple du Confort moderne de Poitiers illustre ces propos en soulignant la nécessité d'éliminer ce qui est du
domaine du flou, de l'implicite, de l'absence de définition d'objectifs, pour un engagement clair et durable
de la municipalité vis-à-vis de ses partenaires associatifs. Dans ce cadre précis, l'un des avis présentés est
d'inciter les collectivités à prendre en compte les dispositions contenues dans la loi Sapin (loi du 29 janvier
1993) qui, si elle n'a pas été prévue pour le secteur culturel, peut lui rendre des services, par sa souplesse,
par la marge de manœuvre qu'elle laisse aux collectivités locales dans le choix du concessionnaire de ser-
vice public.



Régie directe et montage associatif
Pour certains responsables d'équipements musicaux comme pour des élus, « il y a donc une véritable in-
citation à la gestion directe » qui s'opère au travers de la fiscalité appliquée aux collectivités publiques.
« Quand l'Etat donne un million de francs de subventions pour, ensuite, en reprendre la moitié, il y a un
véritable problème. On ne pourra plus récupérer la TVA alors même qu'il y a une forte volonté d'autono-
mie de la part d'un équipement. Ne vaut-il pas mieux, dans ce cas, se transformer en régie municipale
pour ne pas avoir à payer la TVA ? »

Ces mesures sont lourdes de conséquence dans la mesure où elles traduisent l'immense majorité des
raisonnements propres à la tentation de la gestion directe, par une volonté de contrôle de la part des élus,
parfois contraire aux objectifs recherchés (en termes artistiques, culturels et sociaux). Le problème lié aux
contraintes financières est bien réel, mais il ne traduit toujours pas, selon François Valembois, l'essentiel
des enjeux propres à la réussite d'un projet culturel. Le message est simple : que chacun prenne ses res-
ponsabilités, en évitant les projets culturels montés aussi bien autour d'associations `coquilles' que de ré-
gies municipales sans fondement réel, sans programmation précise et sans adhésion des pratiques musi-
cales locales.

Nécessité d'une gestion mixte adaptée aux réalités locales
La régie directe pour la gestion de l'ensemble d'un équipement culturel n'est pas présentée comme étant
la solution idéale. D'abord parce qu'elle combine les inconvénients liés à la gestion publique, donc à la
gestion des deniers publics (comptabilité publique, recours à un tiers pour la trésorerie, ordres de paie-
ment donnés au comptable de la structure, jugement des actes, publication des comptes...), et ceci
même s'il existe des outils permettant de gérer en régie directe (régie d'avance ou régie de recettes). En-
suite, parce que des expériences diverses de structures montrent que rares sont les cas où les partenai-
res associatifs de la municipalité cachent la réalité financière de la structure : ce sont plutôt des problèmes
propres aux administrations de tutelle qui ont souvent des difficultés à lire les documents comptables qui
leur sont soumis. Des rendez-vous réguliers, à toutes les étapes du montage et du fonctionnement de
l'équipement, peuvent rendre compte des états de la gestion. Les élus ont davantage intérêt à exercer un
contrôle par des conventions précises qui détermineront des stratégies de gestion.

Selon François Valembois, on trouve, à l'opposé, encore des collectivités publiques qui ont recours à la
`tentation associative', alors que la situation ne s'y prête pas. L'Etat est parfois le premier a avoir utilisé cet
expédient : ainsi, par exemple, la Drac appelant la mairie de Chalon-sur-Saône, en demandant qu'une as-
sociation organise le colloque national des cafés-musiques, en échange d'une subvention.

Quand faut-il avoir recours au montage associatif ? Au moment où les priorités liées au fonctionnement du
projet sont claires et sans équivoque. La véritable association, créée pour la gestion d'un équipement
culturel soutenu par la collectivité, est une association qui a été créée indépendamment de celle-ci. L'ad-
ministration y décèle un intérêt public non encore satisfait et se borne à l'aider à réaliser ses objectifs en
échange du seul contrôle des fonds.

A partir du moment où il y a une volonté associative réelle, le choix du cadre de gestion passe par un
compromis entre la politique culturelle de la municipalité et les modes de fonctionnement souhaités par le
terreau associatif, par les futurs usagers, ainsi que les règles de travail, établies dans une véritable conven-
tion de partenariat. Là encore, pour éviter tous malentendus entre la collectivité et la structure, il faut qu'il
y ait un engagement clair des partenaires. II faut à la fois tenir compte du savoir-faire revendiqué par les
professionnels dans les pratiques et les contraintes de fonctionnement d'un projet lié aux musiques ampli-
fiées et des contraintes liées aux obligations budgétaires d'une ville.

Réglementation et contraintes financières
Parmi les éléments contraignants de tout projet culturel pouvant influencer l'étape de la définition du cadre
de gestion, il faut noter :

- La nécessité de respecter la réglementation des spectacles (ordonnance du 13 octobre 1945, décret
du 12 avril 1994 déconcentrant les procédures d'attribution de certaines catégories de licences...) ;

- La nécessité d'une comptabilité tenue, adaptée aux évolutions d'une fiscalité spécifique (assujettis-
sement des subventions et des autres recettes à la TVA...), qui tient aussi compte des directives et
de la jurisprudence européenne ;

- Les difficultés supplémentaires imposées par les dispositions régissant le Fonds de compensation
de la TVA, adoptées dans le cadre de la loi de finances rectificative de 1988, confirmées par la circu-
laire du 23 septembre 1994 du ministère de l'Economie et des finances. Ainsi, les investissements
réalisés pour des équipements, dont la gestion sera ensuite confiée à des associations, ne sont plus
éligibles au Fonds de compensation de la TVA.



Cette question est d'autant plus importante que les lieux de musiques amplifiées dépendent, parfois, à la
fois d'une association et d'une Sarl : il n'est pas rare de voir des équipements gérés par une structure
commerciale pour la partie bar, et par une association de loi 1901 pour la programmation musicale, per-
mettant ainsi de bénéficier de subventions publiques.

Un partenariat aux obligations réciproques
A partir du moment où il y a une aide publique, les statuts doivent préciser les missions de l'association et
son objet social permettant de justifier la nature des subventions :

- Pour affirmer le caractère ouvert de l'association, ils doivent désigner les organes de gestion.
- Les conditions de fonctionnement qui précisent si l'on peut ou non adhérer à l'association, les coti-

sations, les conditions de vote, le quorum, la représentation des personnes absentes, la délégation
des pouvoirs, les votes, la fréquence des réunions...

- Les organes de contrôle.

A côté de ces préalables, les collectivités peuvent faire prévaloir des exigences telles que la production
annuelle d'un compte-rendu d'activité (qui, pour l'association, est l'occasion de rappeler ses missions) et
un véritable compte-rendu financier. S'ajoute à cela l'engagement de l'association de ne pas changer
d'orientation en cours de convention et de poursuivre les buts fixés.

La collectivité publique doit effectuer une réelle lecture des rapports financiers et moraux. Parallèlement,
elle doit mener régulièrement des missions d'audits. Le cadre et le mode de gestion idéaux combinent
tous ces éléments dans une convention de partenariat qui doit, en outre, spécifier les règles objectives
d'attribution des subventions de la part de la collectivité.

Plus qu'un choix de rentabilité première de l'équipement, le cadre de gestion doit refléter la prise en
compte des élus et des responsables associatifs des mutations qui se font jour. II passe avant tout par
une réelle volonté culturelle, économique et politique de répondre aux attentes d'une population jeune,
parfois moins jeune, qui ne se reconnaît plus dans une politique nationale occultant les réalités musicales
locales.



Débat

L’émergence des notions de service public
dans le secteur des musiques amplifiées
Jean-François Braun, chargé de mission `musiques amplifiées' de la ville d'Annecy
Avec des remerciements particuliers à Georges Chaillot, directeur du service juridique de la ville d'Annecy pour ses
précieux éclaircissements.

La naissance d'équipements intégrés spécifiquement consacrés aux musiques amplifiées est un phéno-
mène récent qui n'existe réellement qu'avec une volonté politique forte. En effet, ni les compétences ni
les modes d'intervention traditionnels des collectivités territoriales en matière culturelle ne plaident spon-
tanément en faveur d'un élargissement de leurs responsabilités. Les lois de décentralisation n'expriment
pas d'obligations en matière de politique culturelle et il appartient donc aux collectivités territoriales elles-
mêmes de fixer leurs champs d'actions. De là à envisager les notions de services publics en matière de
musiques amplifiées, il y a un pas que peu ont franchi. Mais, les rencontres nationales d'Agen ont bien
montré que l'intérêt croissant qui se manifeste, souvent sous la poussée d'acteurs locaux (musiciens, por-
teurs de projets associations, collectifs...), incite à les aborder.

L'émergence de nouveaux projets musicaux sur le territoire pose de nombreuses questions aux collectivi-
tés, au premier rang desquelles la prise de responsabilités par l'engagement dans de tels montages. Ainsi,
avant d'évoquer des notions de service public, la réalisation d'un projet sous-tend de nombreuses ques-
tions plus ou moins techniques à régler pour les collectivités :

- S'assurer de l'intérêt le plus large du projet et de sa pertinence.
- Lever les interrogations ou les peurs inhérentes au champ des musiques amplifiées, par un enga-

gement qui exige du courage politique.
- Définir et affirmer des objectifs précis et lisibles par le public (étude des besoins, définition du projet,

articulation culturel/social/économique, communication...).
- Evaluer les besoins et les possibilités matérielles avec les choix que cela induit (études, implanta-

tion, programmation...).
- Employer des modes de définition et de mise en œuvre cohérents avec les dispositions légales (vo-

tes, concours, marchés publics, garanties...).
- Susciter des partenariats (intercommunalité par exemple).
- Choisir un statut juridique et un mode de gestion adapté : gestion directe, gestion personnalisée,

gestion déléguée, voire concessions partielles.
- Définir et choisir les niveaux d'intervention de la collectivité sur les plans des moyens matériels (lo-

caux, réalisation ou renouvellement des investissements, responsabilités...), des moyens financiers
(budgets, règles comptables, contrôle...) et des moyens humains après réflexion sur les statuts et la
formation des personnels envisagés (droit public, droit privé, équipes mixtes public/privé, mises à
disposition...).

- Etablir des règles pérennes de relation et de gestion (représentation de la collectivité, responsabili-
tés, conventionnement, évaluation...).

C'est en amont de ces questions que les décisions d'intervention, qui appartiennent aux collectivités
concernées, doivent entraîner des réflexions sur la notion de service public, voire sur la notion de mission
de service public. En effet, ces deux notions qui ont pour but de satisfaire l'intérêt général, diffèrent.

Qu'est-ce que le service public ?
Il n'existe pas de réelle définition juridique qui précise et définisse normativement ce qu'est un service
public, ce qui laisse aux collectivités territoriales le soin de se déterminer par elles-mêmes. Il y a donc ser-
vice public lorsque l'autorité locale administrative décide de créer un tel service, dans le respect des no-
tions de liberté publique. Le plus souvent, elle gère elle-même l'activité en régie, avec du personnel de la
fonction publique territoriale, dans des bâtiments et des équipements qui lui appartiennent, selon des rè-
gles de fonctionnement qu'elle aura déterminées et qu'elle impose (tarifs, gestion, sanctions...). Mais elle
peut aussi confier la gestion à une personne de droit privé.
Ce qui peut principalement qualifier le service public tourne autour de trois critères essentiels :

- L'égalité des usagers devant le service public, ceci sous différents angles tels que, par
- exemple, l'accessibilité affirmée au plus grand nombre (ouverture à tous> attachement à la diversité

culturelle et sociale, intégration dans la vie locale, élargissement des publics...), l'absence de critères
d'accès discriminants (neutralité, égalité devant les charges), la couverture homogène du territoire
concerné...



- La continuité du service public qui, dans ce cas, peut seul garantir l'activité, sa pérennité et sa légi-
timité à long terme.

- L'adaptation continue du service public aux besoins et aux changements d'exigence de l'intérêt gé-
néral, ceci par exemple par la simplification des règles de fonctionnement ou par un redéploiement
régulier des moyens d'exercice.

La notion de mission de service public est issue de la jurisprudence et concerne des activités considérées
comme des services, qui présentent, pour l'autorité publique, un intérêt assez notable pour être dotées
par le législateur de quelques unes des prérogatives du droit public. On trouve ainsi divers types d'orga-
nismes qui gèrent des missions de service public : organismes privés à but économique, organismes à
caractère social ou culturel, établissements à caractère industriel et commercial...

Création ou non ?
Pour les activités culturelles, dont certaines ont été qualifiées de missions de services publics par les tri-
bunaux, la collectivité peut se trouver placée dans deux cas de figure :

- Si la mission de service public est déjà exercée sur le territoire concerné par un organisme privé
(souvent à caractère associatif), la collectivité peut ne pas éprouver le besoin de développer l'activité
par la création en propre d'un service. Elle peut, dès lors, se contenter de participer à l'exercice de
cette mission de service public en procurant les moyens dont l'organisme privé a besoin (ceci sans
entraver son fonctionnement).

- Si la mission de service public n'est pas exercée, il y a carence de l'initiative privée et la collectivité
va être tentée de la gérer en créant, pour ce faire, un service adapté. Il sera géré soit en régie di-
recte soit par délégation à un organisme privé. Dans le second cas, celui-ci devient alors gestionnaire
du service public.

Sans préciser davantage, il découle de ces notions toute une série d'obligations et de conséquences qui
jouent, en premier, sur le choix du statut de la structure de gestion de l'équipement consacré aux musi-
ques amplifiées.

Il n'y a pas de recette miracle et chaque situation est un cas à part. En tant que chargé de mission, j'ai plu-
tôt tendance à toujours revenir au contenu du projet, considérant que le statut juridique doit être un outil à
son service et non un carcan.

Dans le cas du service public, il s'agira de gestion directe par le biais de la régie directe et, s'il y a autono-
mie totale ou partielle, de modes de gestion personnalisés : établissements publics (territorial ou local),
régie autonome, régie personnalisée ou Groupement d'intérêt public (GIP). Il est important de noter que
dans ces cas de gestion personnalisée, la collectivité conserve la maîtrise de l'équipement et d'une large
part du fonctionnement du service.

Pour la délégation de service public gérant l'activité de la mission de service public, l'éventail des instru-
ments de gestion est plus large : association régie par la loi de 1901, Société d'économie mixte (Sem) et
tous les types de sociétés commerciales (SA, SARL, Scop, GIE...). Afin que la mission de service public
puisse être déléguée, il faut d'abord avoir vérifié que la nature même de l'activité le soit légalement. En-
suite, c'est à la collectivité de décider d'instituer le service public chargé d'exercer cette mission et de dé-
libérer officiellement. Une autre délibération devra décider de déléguer le service et une troisième, après
les démarches de mise en concurrence liées à l'application de la loi Sapin (29 janvier 1993), décidera de
confier à telle structure de droit privé le soin de gérer le service public par tel contrat, de telle durée, à tel-
les conditions contraignantes détaillées (activités, tarifs, publics, horaires...).

Les modes de gestion déléguée passent par l'obligation de contrats préalables précis et formels qui défi-
nissent les droits et les devoirs des parties, selon des modes de contrats divers (convention, concession,
affermage...). La définition du mode de gestion doit s'accompagner d'une évaluation méthodique de tou-
tes les conséquences, tant sur la création de son cadre que sur son fonctionnement ultérieur. Il n'y a pro-
bablement pas de statut idéal, mais il convient de réfléchir à la meilleure formule sous tous les angles : le
projet culturel, les responsabilités, les moyens (humains, techniques et financiers)...

Pour illustrer ce propos, les caractéristiques de quelques modes de gestion seront expliquées, et quel-
ques points soulignés devront être étudiés tout particulièrement, avant de choisir un type de statut pour
un équipement consacré aux musiques amplifiées.



Le choix de Ia gestion directe
La régie directe : sous contrôle total de la collectivité, intégrée à son budget et avec ses moyens propres,
elle a ses avantages pour le contrôle par la collectivité, mais elle pose généralement, au quotidien, des
problèmes de fonctionnement dus au caractère souvent informel de certaines activités liées aux musiques
amplifiées. Je citerai les problèmes de gestion du personnel : recrutements, responsabilités hiérarchiques,
formations et compétences spécifiques des personnels liés au spectacle (régisseurs, techniciens, artistes
intermittents...). Je mentionnerai aussi certaines lourdeurs de gestion dues, malgré l'autonomie compta-
ble dans le cadre budgétaire, à la séparation de l'ordonnateur et du comptable (complexité de certains
paiements, surcharge administrative, agrément préalable des tarifs, arbitrages budgétaires...). Je souligne-
rai enfin particulièrement le manque de souplesse de cette formule qui, s'ajoutant aux règles particulières
et contraignantes de la comptabilité publique, impose des délibérations systématiques très en amont des
actions (volume d'activités prévisionnel et vote des tarifs annuels très difficiles à figer...) et qui pose sou-
vent la question des délégations de signatures de la collectivité.

Le choix de la gestion personnalisée
Deux exemples s'imposent ici, le Groupement d'intérêt public me paraissant sans objet pour le secteur
des musiques amplifiées...

La régie autonome : créée par délibération, elle est sous contrôle permanent de la collectivité qui reste
propriétaire de ses biens. Son fonctionnement est encadré par un conseil d'exploitation nommé par la
collectivité, le personnel est pour partie public (directeur et agent comptable) et privé pour les autres. Bé-
néficiant de l'autonomie financière avec un budget distinct voté par la collectivité (après avis du conseil
d'exploitation) et comptabilisé par le Trésor public, les décisions et orientations sont, en réalité, largement
sous l'autorité de la collectivité. La régie autonome a, à mon sens, globalement le même type et la même
prédominance des inconvénients sur les avantages que la régie directe.

La régie personnalisée : cette régie bénéficie de la personnalité morale (mais avec des compétences limi-
tées) et de l'autonomie financière avec un budget distinct de celui de la collectivité. Son patrimoine est
distinct de celui de celle-ci et l'affectation des résultats comptables est décidée par un conseil d'adminis-
tration (nommé par la collectivité). Le directeur, nommé par la collectivité sur proposition du conseil d'ad-
ministration, dépend de la fonction territoriale, mais bénéficie d'une large autonomie de décision (budget,
ordonnancement, personnel, direction artistique...). Le reste du personnel est de droit privé, y compris
éventuellement un comptable agréé par le Trésor public (qui reste, lui, responsable de la comptabilité). En-
core très peu utilisée dans les milieux culturels (Espal du Mans, théâtre de Bezons, centre culturel de
Saint-Jacques-de-la-Lande...), la formule séduit mais laisse subsister, à mon sens, des incertitudes - règles
de concurrence, autonomie juridique et liberté d'action, statut du dirigeant, détention de la licence d'en-
trepreneur de spectacles, contrôle de la collectivité, coût de fonctionnement...

Le choix de la gestion déléguée
Ici aussi ne seront présentés volontairement que deux exemples de mode de gestion de droit privé.

L'association loi de 1901 : l'association est une structure juridique de droit privé bien connue qui s'appuie
sur la liberté contractuelle et qui, au fil du temps, s'est aussi imposée comme un mode de gestion. C'est
dans le domaine qui nous occupe ici la formule la plus fréquente et surtout la plus souple. C'est d'ailleurs
ce qui explique la dynamique d'innovation attachée au secteur associatif, mais qui peut tout de même être
problématique pour les collectivités : mise en concurrence par l'application de la loi Sapin et choix d'un
texte clair du contrat de délégation de service public définissant les rôles du délégant et du délégué ;
contraintes détaillées imposées au délégué (pour éviter les risques de gestion de fait, voire de prise illé-
gale d'intérêt) ; difficultés de récupération de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur l'investissement tant
par la voie fiscale qu'indirectement par le biais du Fonds de compensation de la TVA (FCTVA)... Sans en-
trer dans les modalités de constitution d'une association (statuts...), j'évoquerai rapidement quelques
points à étudier tout particulièrement du point de vue de la collectivité. Pour qu'une association recouvre la
mission de service public, il faut vérifier la possibilité légale de la délégation, se référer à une notion d'inté-
rêt général et tout formaliser très précisément après les différentes délibérations de la collectivité. Sans
une délégation menée dans ces conditions strictes, l'association ne gérerait pas un service public, mais
exercerait pour son compte direct des activités qualifiées de mission de service public. La convention pas-
sée entre la collectivité et l'association aura le caractère d'un contrat administratif. Cette convention, dont
la rédaction est fondamentale, pourra voir subsister la mission de service public même au-delà de sa dé-
nonciation, si l'activité de l'association continue avec des objectifs semblables. Au chapitre des moyens
financiers, et même en dehors de toute délégation de service public liant l'association à la collectivité, une
habilitation ouvre la possibilité de percevoir des subventions qui sont en quelque sorte une contrepartie de
la mission de service public de l'association. Cela peut avoir des conséquences fiscales.



Concernant la gestion de fait, il s'agit du maniement de fonds publics par des personnes non habilitées, ce
qui remet surtout en cause le principe de base dans le domaine de la comptabilité publique, de la sépara-
tion de l'ordonnateur et du comptable. Désormais bien connu, ce risque pénal concerne surtout les asso-
ciations transparentes (trop peu distinctes de la collectivité) et les associations qui gèrent un équipement
public sans convention précisant notamment les mouvements de fonds.

Par rapport à la loi Sapin, qui s'applique aux délégations de service public, il s'agit de respecter une procé-
dure de publicité préalable au choix du gestionnaire qui sera délégué par la collectivité. Cette procédure se
distingue de l'attribution des marchés publics, notamment dans l'obligation formelle pour la collectivité de
retenir le mieux-disant. La loi utilise le terme d'entreprise pour la désignation du délégataire potentiel, soit
une notion à caractère plutôt industriel et commercial qui pourrait ne concerner que des associations agis-
sant dans les mêmes conditions que des entreprises privées du secteur concurrentiel. Le caractère d'acte
de commerce par nature du spectacle (et dans cette même logique la nécessité d'obtenir la licence d'en-
trepreneur de spectacles) s'ajoute à la tendance actuelle de privilégier une vision industrielle et commer-
ciale plutôt qu'administrative des associations agissant dans le secteur des musiques amplifiées. Ceci
plaide plutôt, au risque d'une vision réductrice de la notion de prestataire, en faveur du lancement des
procédures attachées à la loi Sapin, quand le projet est d'envergure.

Lorsque la collectivité souhaite récupérer la TVA sur des travaux, au titre du Fonds de compensation, une
telle récupération est désormais exclue (circulaire du 23 septembre 1994), si l'équipement public qui en
bénéficie est mis à la disposition exclusive d'un tiers non éligible au FCTVA (ici l'association). Ce texte a
des conséquences évidentes pour les collectivités, mais il y a sans doute lieu de le nuancer et d'étudier
les conditions de cette mise à disposition (notion d'exclusivité) et de l'ouverture de l'équipement au public.
Sinon, il reste les possibilités de récupération de l'investissement par voie fiscale. La difficulté vient du fait
qu'une partie des activités de l'association est considérée comme un acte commercial par nature (classifi-
cation juridique des actes de commerce). Ce dernier point fait actuellement l'objet d'aménagements pour
l'ensemble du secteur du spectacle vivant.

La Société d'économie mixte : ce choix, très surveillé par la Cour des comptes, ne peut fonctionner que
s'il y a possibilité de retour sur investissement. Dans le secteur des musiques amplifiées, seul un équipe-
ment de grande taille et avec un large volant d'activités économiques pourrait prétendre utiliser cette for-
mule (grande jauge de public pour la salle de spectacle, activités commerciales annexes...).

Ces quelques exemples sont destinés à montrer l'importance, voire la complexité, du choix du statut de la
structure et du mode de gestion qui s'y trouve attaché. Il s'agit d'une étape importante dans l'avancée
d'un projet qui mérite de s'entourer de compétences avérées, mais qui, je le répète, ne concerne que des
outils à son service.

Les notions d'enrichissement social et culturel (individuel et collectif), de dynamique artistique, de réponse
à des besoins insatisfaits dans la population (par la prise en compte de demandes musicales fortes, no-
tamment de jeunes et de publics non ou peu touchés par les politiques culturelles traditionnelles), de ras-
semblement autour d'un concept universel (les musiques sont un formidable dénominateur commun à
toutes les générations, toutes les cultures et toutes les catégories sociales), de permanence d'une activi-
té, sont autant de défis qui touchent plus au fond du projet qu'à sa forme.

Les rencontres nationales d'Agen ont permis de saisir la plupart des enjeux qui traversent le secteur des
musiques amplifiées. De notions culturelles et sociales à celle de l'aménagement du territoire en passant
même par celle de la santé publique, découlent des missions d'intérêt général et, parfois, de réelles mis-
sions de service public. Cette reconnaissance, qui n'est pas que financière, est déjà implicite dans de
nombreux domaines culturels. Par exemple, l'incitation publique forte aux enseignements musicaux par le
biais des conservatoires est un fait acquis. En revanche, à partir de cet exemple, la question des débou-
chés des musiciens ainsi formés est rarement posée, notamment pour leurs conditions de pratique ins-
trumentale régulière. Quand on étend cet exemple aux musiques amplifiées, on voit bien l'ampleur de la
tâche pour prolonger les effets des politiques publiques actuelles, afin de les ouvrir à tous les angles de
ces pratiques artistiques (formation, information, répétition, diffusion...), qui sont aussi, pour une part im-
portante, celles de nouveaux publics.

Dans un secteur d'activités où l'éphémère et la précarité sont encore trop souvent la règle, le fait de posi-
tionner des projets - tels que celui que je conduis à Annecy et bien d'autres croisés au cours de ces ren-
contres nationales - avec cette argumentation de mission de service public, permet d'affirmer davantage la
nécessité d'accélérer les processus de prise en compte des besoins musicaux de notre société.
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Débat

Les réalités comptables
et financières des équipements
Isabelle Chaigne, directrice du Confort moderne, Poitiers
Les quatre structures ont en commun : ~ l'organisation de concerts en cohérence avec les pratiques culturelles des
jeunes. ~ le conseil et l'aide logistique aux groupes de musiciens, aux associations locales et aux promoteurs locaux.
~ la majorité du personnel de fonctionnement formée sur le tas. ~ l'intégration dans l'équipe de personnels en
contrat d'insertion ou de stagiaires. ~ l'existence d'un lieu convivial (type espace bar).

Cette étude a été réalisée à partir du bilan comptable de quatre équipements consacrés aux musiques
amplifiées. Comme toute étude comparative, elle trouve ses propres limites dans la mise en perspective
d'équipements aux profils et aux caractéristiques différents : activités développées, territoires d'implanta-
tion, ancienneté de l'ouverture, engagement et diversité des partenaires publics (Etat et collectivités terri-
toriales)...

Cette étude apporte, toutefois, de premières informations permettant de mieux cerner les grandes carac-
téristiques comptables et financières de ces équipements.

Elle a été réalisée à partir des bilans 1994 de quatre équipements subventionnés, adhérents au réseau
Fédurok (réseau regroupant une trentaine de lieux musicaux en France)1. Ces quatre lieux sont la Cave à
musique à Mâcon (Saône-et-Loire), le Confort moderne à Poitiers (Vienne), le Florida à Agen (Lot-et-
Garonne) et la Nef à Angoulême (Charente). En premier lieu, l'aspect financier et comptable de ces lieux
est nécessairement lié de manière directe à leur activité propre.

Quelques premières informations :

- En 1994, toutes les structures sont excédentaires.
- Le chiffre d'affaires oscille entre 2 200 000 francs et 3 800 000 francs.
- Les subventions d'exploitation varient entre 700 000 francs et 2 200 000 francs (30 % à 58 % des

produits).
- Les masses salariales fluctuent de 630 000 francs à 1 600 000 francs (20 % à 45 % des charges).
- Il existe une forte corrélation entre les salaires et les subventions attribuées.
- La billetterie représente entre 10 % et 33 % du chiffre d'affaires, tandis que les sommes engen-

drées par un espace bar oscillent entre 8 % et 24 % de celui-ci. Il faut noter, pour la Cave à musi-
que, une forte participation de la billetterie (33 %) et du bar (22 %) au chiffre d'affaires. Le Florida se
caractérise par la part et la présence importante des partenaires financiers (9 %). La Nef est tribu-
taire de la part importante des prestations (14 %), dues à la participation à d'autres manifestations
de la ville et à l'organisation du festival Halou.

- La formation couvre 7 % des produits du Florida.
- La vente d'œuvres couvre 4 % des produits du Confort moderne.
- Les autres produits correspondent aux adhésions, reprises de subventions d'investissement et de

produits exceptionnels. Ils oscillent entre 7 % et 11 %.

Quelle implication des collectivités territoriales ?
On note que l'ensemble des lieux rencontre des problèmes de trésorerie au moins en début d'exercice,
expliqués par la nécessité pour les villes d'accepter que soient versées des avances de subventions aux
associations, à partir de janvier (cas de Poitiers) pour limiter les agios et les problèmes avec les banques.

Toujours dans l'activité globale, on note une forte participation des villes (Poitiers, Agen), et une moins
forte (Mâcon, Angoulême). Ainsi, à Poitiers, le ministère de la Culture, DMD, DAP, DDF2 couvre l'activité
du Confort moderne avec une participation de 1 000 000 francs, alors que les autres structures ne reçoi-
vent qu'une subvention allant de 100 000 francs à 400 000 francs.

Les finances départementales s'impliquent plus fortement pour le Florida (250 000 francs), alors que dans
le cas de la Cave à musique elles sont inexistantes. De même, alors que la région est fortement présente
dans l'activité du Confort moderne (300 000 francs), elle ne s'implique pas de la même façon pour la Nef,
voire pas du tout dans le cas de la structure mâconnaise.
En considérant maintenant les activités concerts et services communs (ensemble du travail de bureau,
des relations publiques, de la communication et de la promotion), c'est-à-dire l'activité propre, en ne te-
                                                            
1 Réalisée sur la présentation du bilan 1994 des quatre structures, cette étude et l'analyse déduite de ces comptes n'exclut pas
une marge d'erreurs toujours possible, ainsi qu'une interprétation personnelle.
2 Direction de la musique et de la danse, Direction aux arts plastiques et Délégation au développement et aux formations.



nant pas compte des autres activités significatives du point de vue budgétaire (par exemple hors exposi-
tions pour le Confort moderne, hors formation pour le Florida et hors festival pour la Nef), on note que :

- Le Florida et le Confort moderne présentent des budgets similaires (3 000 000 francs de chiffre d'af-
faires pour 1 600 000 francs de subventions), de même que la Nef et la Cave à musique (2 200 000
francs de chiffre d'affaires, 700 000 francs de subventions).

- La corrélation subventions-salaires existe toujours. Les lieux qui reçoivent plus de subventions em-
ploient davantage (ou paient plus) que les lieux moins subventionnés.

- A noter que la part consacrée aux artistes en performance est proportionnellement inverse à la part
consacrée aux salaires.

Quel est le coût d’un concert ?
En dernier lieu, une analyse a été faite pour évaluer le coût des concerts entre les quatre lieux, charge
communément appelée `coûts de plateaux' (ou coûts artistiques). Ils correspondent à l'ensemble des frais
inhérents à la production du concert : il faut tenir compte du fait que, si chacune des salles présente une
programmation avec des groupes établis et des groupes inconnus, le Confort moderne et la Cave à musi-
que ont une activité concerts majoritairement orientée vers la découverte de nouveaux groupes (60 %),
alors que le Florida et la Nef ont, dans une large mesure, présenté une programmation ciblée sur des
groupes connus (70 %).

Ce constat peut ainsi expliquer :

- Le coût de plateau moyen par concert : 11 000 francs pour la Cave à musique, 15 000 francs pour le
Confort moderne, 32 000 francs pour la Nef et 36 000 francs pour le Florida.

- Le coût de plateau moyen par concert (hors cachets) varie dans le même sens : 4 000 à 6 000 francs
pour la Cave à musique et le Confort moderne, 12 000 à 14 000 francs pour les deux autres lieux.

De plus, il n'y a pas de lien direct entre les coûts de plateau et la fréquence des concerts, ni avec l'impor-
tance des subventions accordées aux structures.

Le public nécessaire pour amortir le coût de plateau (en tenant compte d'un prix moyen des entrées de 50
à 60 francs selon les structures) varie de 227 à 650 personnes (respectivement la Cave à musique , le Flo-
rida).

Hors cachets, 88 personnes sont nécessaires pour amortir un concert à la Cave à musique, alors que la
rentabilité du Florida exige la présence et l'entrée de 246 personnes pour amortir le même concert. Cette
différence, parfois considérable, entre les coûts de plateau des différentes structures peut notamment
s'expliquer par des facteurs tels que l'importance de la masse salariale, la nécessité ou non de louer du
matériel adapté à un concert...

On note également, contre toute attente, que les structures qui programment en majorité des concerts
avec des groupes connus s'exposent à de plus grands risques financiers, alors qu'on remarque la bonne
rentabilité des lieux privilégiant la programmation et la présentation d'interprètes encore inconnus.



Débat

Projet d’équipement et méthodologie
Entretien avec Marie-Noëlle Provent, maire-adjoint, chargée des affaires culturelles, Annecy

L'expérience commencée à Annecy, sur le site des Marquisats, illustre concrètement les différentes éta-
pes qu'il a fallu franchir pour transformer un constat de carence culturelle en un projet adapté aux réalités
des pratiques musicales locales.

Adels : Comment la culture a-t-elle été prise en compte par les différentes équipes municipales
qui se sont succédées à Annecy ?

Marie-Noëlle Provent : Les municipalités qui se sont succédées à Annecy depuis la Libération ont appor-
té un soutien constant aux différents aspects des politiques culturelles et socioculturelles. La Ville a d'ail-
leurs atteint un niveau d'équipement et de diversité de l'offre très élevé pour une commune de cinquante
et un mille habitants dans une agglomération de cent vingt mille. La municipalité a ainsi consacré près de
76 millions de francs en 1994, pour la politique culturelle et socioculturelle, soit 19,4 % du budget global
de fonctionnement. Là encore, il ne s'agit pas d'un effet passager, mais d'une volonté constante des mu-
nicipalités depuis plus de trente ans.

La direction des affaires culturelles d'Annecy comprend le secteur socioculturel, même si dans d'autres
villes celui-ci est compris dans la délégation des adjoints à la jeunesse. C'est donc un investissement im-
portant et, à l'heure actuelle, le dispositif de cette direction, (Musée-château, Ecole d'arts, une bibliothè-
que et ses annexes et une Ecole nationale de musique et de danse) et des structures associatives sous
convention (Bonlieu scène nationale et le Centre dramatique national des deux Savoie, trois MJC et un
centre social et culturel). Il faut aussi signaler quelques manifestations importantes, comme le Festival du
film italien et le Festival international du film d'animation.

Pourtant, à votre arrivée en 1989, vous vous rendez compte que la municipalité n'était plus très
pertinente face à un certain nombre de questions posées par les pratiques et les sorties culturelles
des jeunes.

En prenant mes fonctions d'adjointe au maire en 1989, j'ai eu très vite le sentiment que nous devions en-
core progresser pour atteindre certains publics peu ou mal desservis à l'époque. La question de la jeu-
nesse et, en particulier, dé ses pratiques artistiques et culturelles m'a immédiatement préoccupée. De
plus, j'ai été confrontée à un double problème : le secteur socioculturel, dans cette ville comme dans d'au-
tres villes de France, pour ne pas dire la France entière, vivait des difficultés, des crises d'identité, beau-
coup de problèmes de positionnement, qui à Annecy, se sont traduits par des difficultés financières pour
deux structures : les Marquisats et la Maison de l'enfance.

A ce moment-là, les services financiers de la ville ont souhaité avoir une méthode de suivi avec la mise en
place de tableaux de bord afin d'éviter, au bout d'un an ou un an et demi, de se retrouver dans une situa-
tion financière difficile.

La demande des services financiers m'est apparue trop restreinte. En septembre 1992, une mission
d'évaluation globale du secteur socioculturel a été confiée à un cabinet de consultant. L'évaluation du sec-
teur a largement débordé sur une évaluation de la politique culturelle de la ville. Il est à noter que, une se-
maine avant le début de cette mission, la MJC des Marquisats avait déposé son bilan.

Quelles ont été les conséquences de la mission d'évaluation ?

Très rapidement, le consultant a appelé notre attention sur les deux aspects suivants :

- Le dépôt de bilan ne découlait pas seulement de réelles difficultés de gestion, mais aussi d'une pro-
fonde crise d'identité et de projet qui n'a fait que confirmer la nécessité de préciser à nouveau les
missions du secteur socioculturel.

- La politique culturelle municipale était certes diversifiée, ambitieuse et dotée de moyens budgétai-
res importants, mais il fallait que la Ville assume l'ensemble de ses responsabilités en définissant
ses objectifs propres, en hiérarchisant ses priorités et en incitant les institutions et les associations à
coopérer et à fonctionner en réseau.

Nous avons pris les décisions suivantes :



- L'équipement des Marquisats serait affecté à l'Ecole d'arts d'Annecy et à un projet fort portant sur
les musiques amplifiées.

- Les missions de service public, définies avec précision, combinant fonctions de centralité et actions
de proximité seraient négociées avec les associations gestionnaires des équipements socioculturels.

C'est avec les idées d'élargissement des publics à la culture et de correction des inégalités d'accès, qu'il a
été décidé d'aller plus loin dans l'étude. Quand on a commencé à évoquer ce projet, je vous avoue que je
n'étais pas très au fait des évolutions et des tendances musicales. En parlant avec les gens, je me suis
rendue compte de la diversité qui existait, notamment de l'existence d'une véritable scène musicale avec
plus d'une centaine de groupes dans l'agglomération. La force du projet vient du fait que la municipalité a
fait un calcul qui tient compte de l'image de tradition et de l'expression des mouvements de la ville : l'en-
semble du projet, présenté à la presse en mai 1993, ancrait à nouveau les Marquisats dans l'histoire de la
ville et dans la jeunesse.

Quelles ont été les étapes de la définition et de la réalisation du projet ?

Nous avons d'abord cherché à nous renseigner sur ce qui se faisait ailleurs. L'expérience d'Agen et la vi-
site du Florida, fin 1993> nous ont réellement séduits. Une mission d'assistance et de conseil à la maîtrise
d'ouvrage a été confiée à un autre cabinet de conseil. Il s'agissait de définir le programme architectural, de
procéder aux études acoustiques préalables dans la partie existante du bâtiment (salle de spectacle),
d'étudier les équipements techniques des studios de répétition, de proposer une étude de fonctionne-
ment sur trois ans. Le rendu de cette étude, en avril 1994, a débouché sur deux étapes décisives débat-
tues et votées en conseil municipal le 25 avril 1994, à savoir le recrutement d'un chargé de mission et le
lancement d'un concours d'architecture et d'ingénierie.

Ces décisions ont été les clés de voûte de notre approche et d'une véritable méthodologie vis-à-vis de la
ville et de ses services, de ses habitants et des musiciens.

Pourquoi avoir fait appel à un chargé de mission externe â la ville ? Quel rôle peut-il jouer dans
l'élaboration du projet ?

Cela nous a paru extrêmement important de recruter un chargé de mission en amont et, je dois dire que la
visite faite au Florida d'Agen a été déterminante pour nous faire prendre cette décision. Philippe Berthelot,
directeur de l'équipement, nous avait expliqué qu'il était, lui aussi, intervenu une année avant l'ouverture
pour effectuer tout le travail de labourage du terrain et je me rappelle de ce qu'il nous avait dit : « J'ai suf-
fisamment labouré le terrain pour que, à l'ouverture des portes du Florida, spontanément, les utilisateurs
soient là. »

Reproduire ce schéma me paraissait fondamental. Le rôle du chargé de mission dans ses relations avec la
ville a été très important et j'entends la ville au sens large, c'est-à-dire la communauté des habitants dans
son agglomération. Je dois insister sur deux aspects de son rôle qui légitiment parfaitement l'emploi d'un
professionnel :

- Confronté au terrain et bien identifié comme porteur de projet, le chargé de mission joue un rôle de
médiation entre tous ceux qui s'intéressent au projet (musiciens, associations, institutions, mé-
dias...) et la ville. Ce rôle à plusieurs niveaux permet à la fois d'inventorier et d'identifier clairement
les demandes du terrain, de collecter des réactions, d'apporter des éléments de réponses ou des
conseils (à travers la coordination de la fête de la musique, par exemple) et de faciliter la communi-
cation entre toutes les parties concernées par le projet.

En retour, le chargé de mission a pu expliquer à la commission culturelle de la ville qu'il y a plus d'une cen-
taine de groupes dans l'agglomération, qu'une véritable mode `techno' draine des centaines d'Anneciens,
que des concerts ont lieu régulièrement sans la moindre publicité visible ou que l'intérêt par rapport aux
Marquisats est vif. Ces témoignages et les échanges noués permettent aux élus de mieux s'approprier et
de mieux défendre le projet.

- Le second aspect, sur lequel je dois insister, est celui des apports de points de vue d'un technicien
expérimenté. Il y a un véritable travail pédagogique sur les aspects techniques du projet. Ce rôle est
déterminant dans les rapports avec les services techniques municipaux et l'équipe d'ingénierie, pour
qui ce type de projet est neuf. C'est par des échanges constants d'informations et des déplace-
ments dans des structures existantes que le projet a évolué sur l'aspect fonctionnel et technique, et
a été adapté au plus près des contenus précisés par Jean-François Braun (accueil et convivialité, ré-
pétition, information et documentation, formation, diffusion).



Quels ont été, au moment du recrutement, les objectifs de sa mission sur Annecy ?

La mission, sous contrat à durée déterminée d'un an, comprenait notamment la poursuite de la mise au
point du projet et la préparation de sa mise en œuvre, en nouant l'ensemble des contacts nécessaires ; la
création de la structure de gestion du projet (sous forme associative) ; la définition des modes de fonc-
tionnement et de développement de la structure ; la mise en œuvre de projets et la mise en réseau régio-
nal. Les fonctions du chargé de mission ont été reconduites pour un an. Nous nous trouvons actuellement
confrontés à un retard sur le projet, dû à un problème de modification du Plan d'occupation des sols. Ce
n'est pas pour autant une année sabbatique pour Jean-François Braun. Bien au contraire, ce délai supplé-
mentaire, indépendant de notre volonté, a été mis à profit pour aller plus loin dans la définition du projet
afin d'être le plus pertinent possible dès l'ouverture (saison 1997-1998) et de répondre aux demandes qui
se font jour. Une des difficultés, qui n'est pas la moindre, est d'expliquer la lenteur de réalisation d'un tel
projet à des musiciens qui raisonnent dans l'immédiat et se projettent encore mal dans deux ans.

D'ici là, de nombreuses actions de préfiguration sont prévues dans le cadre de la structure associative qui
va être créée en collaboration avec les équipements culturels et les associations : à la fois des actions de
formation et des actions de diffusion.

A vous entendre, la définition et les démarches préalables sont des étapes clés dans la réalisation
d'un équipement ?

Si un projet comme celui-ci n'est pas totalement porté par le maire et le secrétaire général, je lui donne
très peu de chances d'aboutir. Le maire-adjoint seul n'a pas la capacité à faire aboutir un projet de cette
nature. Donc, c'est le projet du maire, fortement soutenu par la direction générale, avec l'implication aussi
forte de la direction générale des services techniques. Ce n'est pas le maire-adjoint qui, dans son coin, va
dire : « J'ai une bonne idée, venez l'écouter, je vais vous la faire partager. » La bonne idée est de convain-
cre le maire et les élus, mais aussi les directions techniques qui ont les moyens de faire enterrer le projet.

Dans un tel projet, il est clair que les difficultés ou les freins sont nombreux, tant d'ordres psychologique,
que technique ou financier. Le champ d'activités des musiques amplifiées est mal connu de la Ville, tout
comme de ses acteurs. L'imagerie liée à ce type de pratique (violence, volumes sonores...) est présente
dans les réactions sceptiques de la Ville pour investir sur ce terrain. Les coûts de réalisation d'un tel projet
à Annecy, liés surtout à la technicité requise pour la construction, sont d'environ 14 millions de francs. En
corollaire, les recherches de partenariats financiers sont nécessaires, mais moins évidentes qu'avec des
projets culturels plus traditionnels.

Il faut constamment anticiper et non pas effectuer des rattrapages après coup. Il me semble qu'avec un
tel projet, en prise avec une actualité sensible et des modes de vie et des comportements, la ville a une
réelle possibilité de rajeunir son image.



Un maître d'œuvre en amont du projet
par Jean-François Braun, chargé de mission musiques amplifiées, Annecy.

Pour le détail précis des phases suivant la désignation par le conseil municipal du maître d'œuvre, je me
place dans le cadre de la mission de base telle qu'elle est définie par le décret (n° 93-1268) du 29 novem-
bre 1993, relatif aux missions de maîtrise d'œuvre, confiées par des maîtres d'ouvrages publics à des
prestataires de droit privé.

Une fois l'équipe nommée (soit dans le cadre d'un concours d'ingénierie pour un projet de musiques am-
plifiées au moins un architecte, un acousticien, un bureau 'fluides', un bureau `béton' et un économiste),
s'amorce un travail qui est, au départ, très pédagogique. II s'agit d'impliquer l'équipe dans le projet, en ex-
pliquant sa philosophie et en précisant concrètement ses objectifs et ses fonctions. A Annecy, pour met-
tre en phase l'équipe avec les enjeux culturels, sociaux, mais aussi technologiques, j'ai pris le parti d'orga-
niser, dès la phase esquisse, des déplacements dans différents équipements musicaux (studios de répéti-
tion, salles de diffusion...). Voir fonctionner des lieux en rencontrant ceux qui s'en occupent et ceux qui les
utilisent, comparer les partis pris techniques, veiller à l'état des locaux, me semble la meilleure illustration
possible des réalités. Ce préalable permet d'apparaître comme un spécialiste et d'apprendre à se connaî-
tre, avant de collaborer plus concrètement.

Tout au long de la mission du maître d'œuvre, des rencontres régulières doivent avoir lieu, en plus des ré-
unions techniques où sont rendus et discutés les différents documents. II ne faut pas hésiter à les provo-
quer si besoin, pour bien marquer son influence sur le projet, comme allié du maître d'ouvrage, mais aussi
comme véritable chef de projet. II faut jouer ce rôle d'interface en évitant l'écueil d'empiéter sur les préro-
gatives des parties : pas question de se prendre pour un architecte ou pour un chef de service municipal, à
chacun son métier.

Puisque c'est lui qui a précisé les contenus du projet, le chargé de mission doit avoir l'obsession de la
fonctionnalité, en sachant anticiper l'utilisation ultérieure des locaux. A lui de veiller à tous les aspects
(coûts de fonctionnement, sécurité, circulation des publics, entretien, choix de certains matériaux, choix
techniques...) et d'attirer l'attention sur tous les détails, par une communication régulière (puissances élec-
triques nécessaires aux matériels prévus, comportement des spectateurs à prendre en compte pour les
systèmes de ventilation, comportement des musiciens en répétition, résistance des matériaux à prévoir,
conditions de travail de l'équipe destinée à faire fonctionner les lieux...).

Tout au long des phases qui mènent au dossier de demande du permis de construire, de l'Avant-projet
sommaire (APS) à l'Avant-projet définitif (APD), la plus grande attention est nécessaire pour éviter toutes
erreurs irréversibles. II est indispensable de participer activement à l'ensemble des réunions intermédiai-
res convoquées par le maître d'ouvrage, pour évaluer l'avancement des étapes du travail du maître d'œu-
vre, voire pour demander des études complémentaires.

En plus de l'attention aux aspects fonctionnels, il faut toujours se replacer dans le cadre général : il y a un
cheminement hiérarchique des décisions, notamment concernant les contraintes financières. II est rare
que le financement d'un projet d'aussi longue haleine soit totalement bouclé dès le concours d'architec-
ture et il faut se ménager des garanties. Tout au long des phases d'avant projet, les évaluations financiè-
res peuvent évoluer. Aussi, des allers-retours réguliers d'information avec les services et les élus concer-
nés sont nécessaires pour préparer les éventuels arbitrages. Ce travail est à la fois pédagogique et techni-
que.

Le projet peut être le plus séduisant possible, il n'existera pas tant qu'il ne sera pas porté par une réelle
volonté politique. Là aussi, la responsabilité du chargé de mission est importante. II doit expliquer, voire
convaincre. Ceci peut mener loin, notamment dans des recherches de partenariats financiers complémen-
taires, et cela se fait en parallèle avec le rôle de conseiller technique.

Je n'insiste pas sur les procédures de passation de marchés, mais certains lots d'appels d'offres dépen-
dent clairement du travail du chargé de mission, notamment la définition des lots musicaux. C'est à lui de
savoir préciser ses exigences en équipement et de dresser, avec l'assistance des compétences nécessai-
res, les listes de matériels indispensables (équipement des studios de répétition, matériel de scène...). II
faut éventuellement veiller à exiger des lots séparés (son, scène, éclairage, instruments, sonorisation des
studios...).

Avant d'en arriver au démarrage de la construction, il est nécessaire d'avoir connaissance des descriptifs
des travaux, voire de les discuter. II faudra ensuite, si besoin, pouvoir intervenir sur la programmation des
travaux. Ceci sera, par exemple, fondamental pour le porteur d'un projet qui se situe dans un bâtiment à



réhabiliter partiellement ou qui aura des impératifs précis de démarrage de son activité. Seul véritable res-
ponsable sur le terrain, le chargé de mission est à même d'anticiper ces questions comme, par exemple,
la gestion de la cohabitation entre des utilisateurs du site et des équipes de chantier. S'il s'agit de réhabili-
tation de locaux occupés, notamment pour les temps de démolition et de gros œuvre qui peuvent créer
d'importantes gênes sonores (voire des interruptions d'activité), ce n'est jamais facile. II faut savoir négo-
cier ce qui est négociable et trouver les compromis acceptables par toutes les parties.

La présence aux réunions de chantier est nécessaire, ainsi qu'une présence régulière sur le terrain, pour
être attentif aux délais et aux conditions d'exécution. C'est là que les volumes prennent corps et qu'un flot
de détails apparaisse. Une attention toute particulière aux réalisations ayant trait à l'acoustique doit être
portée en lien avec l'acousticien : une cloison mal montée ou une perforation imprévue non remarquée et
c'est l'ensemble de la réalisation qui peut être compromise.

Avec le maître d'ouvrage, les dernières visites de chantier seront cruciales. C'est là, que seront faites les
finitions. Tous les détails devront être vus à ce moment pour pouvoir faire porter les corrections, tant que
les entreprises concernées sont sur le terrain. Moins de détails seront oubliés pendant les travaux, meil-
leur sera le site à l'arrivée. II est toujours particulièrement pénible, au moment de démarrer l'activité, d'at-
tendre les entreprises pour d'hypothétiques adaptations (raccords de peinture, réglages d'huisseries, in-
versions de phases électriques...). Les détails qui sont oubliés sont difficiles à faire corriger ultérieurement.

En prenant possession des lieux, le chargé de mission doit se faire le contrôleur tatillon, afin de marquer
son territoire de futur gestionnaire. II doit participer à toutes les visites de contrôle, notamment celle de la
commission de sécurité, puisque c'est sa responsabilité personnelle qui sera engagée dès l'ouverture au
public.

Après ces étapes, l'aventure culturelle et artistique pourra réellement s'épanouir...



Débat

Cadre architectural et acoustique
Michel Garcin, architecte, ingénieur sécurité agréé CNPP, vice-président de l'Agrépi

La conception architecturale d'un équipement lié à la pratique et à la diffusion des musiques amplifiées
repose sur une démarche à la fois commune à tout projet d'architecture et spécifique à ce type d'activité.

Au travers de la démarche globale que nous avons élaborée pour la réalisation d'équipements de musi-
ques amplifiées, il s'agit de mettre en évidence les points essentiels qui ne peuvent être ignorés, de la
phase de conception jusqu'à la phase de réception du bâtiment. Ces points constituent des paramètres
incontournables qui devront être traités par l'architecte et son équipe de maîtrise d'œuvre.

Maîtrise d'ouvrage publique et maîtrise d'œuvre privée
La norme française NFP 03-001 définit le maître d'œuvre comme étant la « personne physique ou morale
qui, par sa compétence, est chargée par le maître d'ouvrage de diriger l'exécution du marché et de propo-
ser les règlements ». Il faut se reporter également à la directive CCAG travaux, décret du 28 mars 1973 et
aux dispositions de la loi Maîtrise d'ouvrage publique (Mop).

La maîtrise d'œuvre peut être confiée par le maître de l'ouvrage (la collectivité locale par exemple), dans le
cadre d'un contrat de louage d'ouvrage, à un architecte diplômé, une société d'architecture et/ou d'ingé-
nierie. Dans le cadre d'un équipement complexe tel qu'une structure de musiques amplifiées, l'équipe de
maîtrise d'œuvre sera le plus souvent constituée d'un cabinet d'architectes (conception et exécution), d'un
acousticien, de bureaux d'études techniques (BET) pour la structure du bâtiment, des énergies (électricité)
et des fluides (ventilation, climatisation). Selon la spécialisation de l'équipe d'architectes et la nature du
projet, une association entre un spécialiste en sécurité et des professionnels de la sonorisation et de
l'éclairage scénique, pourra être souhaitable.

A savoir...
- La fonction : programme et organigramme définis par le maître de l'ouvrage.
- La technique : réponse constructive aux obligations fonctionnelles du bâtiment (portant sur l'acous-

tique, le gros œuvre, la climatisation, l'isolement, la correction et la plupart des autres corps d'état).
- L'architecture : réponse qualitative assurant l'intégration de ces deux composantes dans son envi-

ronnement et reposant sur l'expérience et le savoir-faire de l'architecte et de son équipe.

La mission qui peut être confiée à l'architecte (équipe de maîtrise d'œuvre) peut comprendre quatre thè-
mes essentiels :

- La conception ;
- L'assistance au maître de l'ouvrage pour la passation des marchés ;
- La direction générale de l'exécution des travaux ;
- L'assistance au maître de l'ouvrage pour la réception des travaux.

Compte tenu de la nature même des projets relatifs aux équipements de musiques amplifiées, il est pré-
férable que la mission confiée au maître d'œuvre soit complète et, si possible, étendue à la conception
des lots techniques. L'expérience démontre que l'architecte concepteur doit non seulement intégrer les
exigences techniques dès la phase de conception, mais également être en mesure de maîtriser les propo-
sitions techniques des BET et autres ingénieurs associés, notamment du fait de l'imbrication des obliga-
tions techniques et fonctionnelles propres à ce type d'équipement (acoustique, techniques...).

A la lecture de la définition normalisée, on notera, enfin, la référence faite à la notion de compétence du
maître d'œuvre, que nous traduirons, en la matière, par l'expérience nécessaire de l'équipe de maîtrise
d'œuvre, architecte et acousticien.

Qu'est-ce qu'un équipement de musiques amplifiées ? Selon notre approche, les équipements de musi-
ques amplifiées sont implantés en centre-ville, se situent autour d'un projet culturel et artistique et partici-
pent à la vie culturelle du territoire dans lequel ils sont implantés. Exclusivement dévolus aux pratiques
musicales sous toutes les formes, ils peuvent cependant revêtir plusieurs aspects. Ils s'organisent autour
des éléments suivants :

- Une structure de répétition musicale, avec ou sans enregistrement, permettant la pratique, la répéti-
tion et la formation ;

- Une salle de diffusion musicale (salle de concerts) permettant également la formation ;



- Un espace d'accueil, de détente, de rencontré et d'information sur la musique, comportant ou non
un bar ouvert à tous (espace dit de convivialité).

L'équipement des musiques amplifiées peut, selon les directives définies lors de l'élaboration du pro-
gramme, se présenter sous diverses formes. Cependant, quelle que soit la nature de l'équipement, l'ac-
cent devra être mis sur la notion de multi-activités nécessitant une approche très spécifique, et non sur la
polyvalence qui n'apporterait que des réponses très imparfaites au programme (voir différents cas illustrés
par des exemples).

Les exemples présentés permettent de bien mettre en évidence le fait qu'il n'existe pas de structure de
musiques amplifiées type, mais seulement des prototypes créés en fonction d'un programme, d'un envi-
ronnement, d'un budget et intégrant un ensemble d'exigences techniques et une volonté architecturale.

Le recours à un principe de modélisation est donc exclu pour la création d'équipements de musiques am-
plifiées.

Le programme tel qu'il devrait être…
Il est essentiel de rappeler que la définition des objectifs du programme relève de la responsabilité du maî-
tre de l'ouvrage (la collectivité locale).

Le programme constituant le point de départ de toute conception et sa définition devront être aussi expli-
cites et aussi complets que possible. Le programme devra, notamment, exprimer clairement les objectifs
du maître de l'ouvrage et de l'utilisateur exploitant.

L'aspect descriptif ou quantitatif ne saurait cependant occulter l'aspect qualitatif du projet, dont la défini-
tion devrait incomber au représentant de la maîtrise d'usage et de la maîtrise d'ouvrage.

A cet égard, la notion de maîtrise d'usage constitue un aspect peu développé dans le monde des équipe-
ments publics, l'utilisateur final n'étant que rarement intégré dès les phases initiales de la programmation,
voire de la conception.

Cette démarche d'identification de l'exploitant et d'intégration avant les travaux est pourtant habituelle
dans le monde industriel où l'utilisateur, le maître d'usage, est impliqué le plus tôt possible lors de la défi-
nition du programme par le maître d'ouvrage. Qu'il s'agisse de l'ingénieur méthodes, du spécialiste `pro-
cess' ou du responsable de la future exploitation, celui-ci est présent aux côtés de l'équipe du maître
d'ouvrage et/ou de l'équipe de maîtrise d'œuvre (architectes, ingénieurs, spécialistes), pour définir ses
exigences, étudier les propositions de la maîtrise d'œuvre et contribuer, si nécessaire, aux grandes orien-
tations de la conception du projet.

Cette situation est rare dans le secteur public où le maître d'usage est souvent nommé tardivement, par-
fois même nommé une fois le bâtiment réalisé.

Le cas du Florida d'Agen constitue une approche réussie de l'implication de la maîtrise d'usage dans le
cadre du projet. Nommé par la ville d'Agen au début du chantier, le directeur du Florida a pu s'impliquer
rapidement dans le projet des architectes et a pu formuler son avis lors de l'exécution des travaux. Dans le
cas présent, le projet architectural n'a pas subi de modifications notables demandées par le maître
d'usage. Mais, de multiples exemples d'équipements publics à vocation culturelle, qui ne satisfont ni les
attentes du public ni les exigences de l'encadrement, démontrent l'intérêt d'une prise en compte précoce
des éléments de programme à définir par l'entité maître d'ouvrage et maître d'usage.

Citons également le Théâtre Barbey de Bordeaux où l'exploitant de la structure préexistante (rock-school
et salle de concerts) conservera la direction de l'établissement après la réalisation des travaux et participe-
ra, de manière concrète, à l'évolution du projet défini par les architectes. L'implication de la maîtrise
d'usage est prépondérante pour la définition des choix techniques en matière d'équipements profession-
nels (matériels, sonorisations, instruments...), mais également pour la définition de certains espaces
conviviaux dont le programme évolue en fonction des évolutions techniques (espace multimédia, cyberca-
fé, espace internet...).

Il convient toutefois de préciser que la maîtrise d'usage ne saurait se substituer à la maîtrise d'ouvrage ni
s'immiscer dans la maîtrise d'œuvre : la définition du rôle de la maîtrise d'usage, de son cadre d'interven-
tion, doit être effectuée tôt, afin d'optimiser son implication dans le projet architectural.

Typologie des équipements de musiques amplifiées



A partir de quelques exemples et schématiquement, il est possible de distinguer quatre familles de lieux :
Les centres de musiques amplifiées
- Le Théâtre Barbey, Bordeaux, 1997 : équipement complexe de musiques amplifiées comprenant

sept studios de répétition dont un studio Midi, une salle de spectacles de huit cents places, un es-
pace convivial avec bar, une structure d'enregistrement. Le Théâtre Barbey jouxte une auberge de
jeunesse et un ensemble sportif (mur d'escalade).

- Le Florida, Agen, 1993 : équipement complexe de musiques amplifiées comprenant cinq studios de
répétition dont un studio Midi, une salle de spectacle de huit cents places, un espace convivial avec
bar.

Les équipements musiques amplifiées intégrés
- La Clef, Saint-Germain-en-Laye, 1996 : équipement de répétition comportant deux studios de répéti-

tion, un studio d'enregistrement et une salle de diffusion.
- Animathèque de la MJC, Sceaux, 1996 : deux studios de répétition implantés à l'extérieur du bâti-

ment existant, accueillant déjà de nombreuses activités culturelles et artistiques.
- Le Centre d'action culturelle Georges Brassens, Mantes-la-Jolie, 1995 : équipement de répétition

comportant trois studios, une cabine Midi, un espace convivial avec bar. L’équipement s'inscrit dans
une structure socioculturelle proposant des activités de danse, des activités manuelles et artisti-
ques.

Les lieux de diffusion
- Le Chabada, Angers, 1995 : deux salles de diffusion (un club de 350 places et une salle de 900 pla-

ces). Un bar café-musique et un bar cantine. Deux locaux de répétition qui viennent s'ajouter aux
neuf de la Cerclère (espace géré par l'Adrama, association gestionnaire du Chabada, mais implanté
dans un autre site).

- Le Confort moderne, Poitiers : équipement de diffusion comportant une salle de six cents places et
un bar.

Les lieux de répétition
- La Cuisine, Blanc-Mesnil, 1994 : équipement simple de répétition musicale comportant trois studios

de répétition dont un studio Midi, implanté en sous-sol d'un restaurant scolaire.

… le programme tel qu'il est trop souvent
Si certaines collectivités sont actuellement tentées par la réalisation d'équipements permettant d'apporter
des éléments de réponse aux demandes des populations jeunes et des musiciens, on constate que rares
sont celles qui sont en mesure de définir des programmes complets permettant certaines conceptions :

- Les locaux préconisés par les maîtres d'ouvrage sont souvent inadaptés (hauteur sous-plafond, di-
mensions, solidarité avec l'ensemble du bâtiment...).

- Les surfaces prévues par les maîtres d'ouvrage ne comprennent pratiquement jamais d'espaces
communs nécessaires à l'exploitation de l'équipement (administration, accueil, détente et repos, cir-
culation, consignes, locaux techniques, locaux du personnel). Nous avons constaté, aux travers de
diverses réalisations d'équipements de musiques amplifiées, que les locaux annexes représentent,
selon le cas, près de 50 % de la surface totale du projet.

L'inadéquation des programmes a pu paraître relativement normale dans la mesure où des équipements
tels que le Florida n'ont, en 1995, pratiquement pas d'équivalent sur le territoire national. Mais, elle sera
de moins en moins acceptable dans la mesure où certaines structures spécialisées dans l'assistance à la
maîtrise d'ouvrage existent et s'attachent précisément à la définition de ce type d'équipements.

Rappelons que le programme servira de base à l'élaboration du parti fonctionnel et du parti architectural
par l'architecte, ce qui en confirme l'importance.

Les contraintes d'urbanisme
Les contraintes d'urbanisme sont définies à l'échelon local par le Plan d'occupation des sols (POS) et ont
trait au respect d'obligations concernant principalement le gabarit du bâtiment, son implantation et sa des-
serte. Les équipements de musiques amplifiées ne diffèrent pas des autres équipements.

Les contraintes techniques, réglementaires et contractuelles
La protection de l'environnement : la loi du 31 décembre 1992 (loi-cadre sur le bruit), les décrets et les
arrêtés qui l'ont complétée ont mis l'accent sur l'exigence en matière d'isolement acoustique par rapport
aux tiers. Les obligations des constructeurs et des exploitants, les procédures de contrôle permettant la
délivrance de l'autorisation d'exploiter sont désormais clairement définies. On retiendra l'obligation faite
aux constructeurs d'assurer un isolement de 80 décibels (dB).



La sécurité incendie : le règlement de sécurité applicable aux Etablissements recevant du public (ERP)
s'attache à assurer la sauvegarde des personnes (public et personnel), en définissant des dispositions
constructives garantissant la tenue des bâtiments face à l'incendie et facilitant l'évacuation des personnes
en cas d'incendie et de panique. Deux types de dispositions de sécurité sont imposés à la responsabilité
de :
- l'architecte, au moyen des dispositions constructives intéressant la conception du projet (structure,
résistance au feu, choix des matériaux et des revêtements) et de la mise en œuvre d'équipement de pro-
tection (extincteurs, robinets d'incendie armés, installations fixes d'extinction automatique à eau...) ;
- l'exploitant, au moyen des dispositions intéressant l'exploitation du bâtiment (formation du personnel,
exercices...).

D'éventuelles exigences contractuelles seront définies par l'assureur. Ces exigences concerneront princi-
palement la sauvegarde des matériels et des équipements.

La sécurité contre le vol et la malveillance, dispositions qui seront définies par l'assureur. Dans tous les
cas, le projet de l'architecte devra intégrer une économie de moyen de fonctionnement et favoriser la ges-
tion de l'établissement par un encadrement réduit. Cette conception architecturale permettra au personnel
de contrôler l'ensemble des activités, des accès... Une bonne conception architecturale permettra, no-
tamment, d'éviter ou de limiter considérablement le coût de fonctionnement. Ainsi, il ne sera pas néces-
saire d'implanter des caméras pour contrôler les accès, des portes télécommandées, pas d'équipements
sophistiqués qui génèrent des coûts de maintenance et d'entretien élevés ; pas de personnel chargé d'ef-
fectuer des rondes à l'intérieur de l'établissement ou d'accompagner systématiquement les utilisateurs
dans chacun de leurs déplacements.

Quelles sont les caractéristiques spécifiques établissement de musiques amplifiées ?
Quel que soit le programme de la structure de musiques amplifiées, qu'il s'agisse d'une petite structure
de répétition ou d'un complexe regroupant l'ensemble des fonctions répétition, diffusion et enregistre-
ment, les obligations suivantes devront être respectées et conditionneront la réussite du projet :

Assurer l'intégration sonore dans le tissu urbain. Le premier objectif consiste à contenir l'émission de
niveaux sonores importants (supérieurs à 105 décibels, notamment dans les salles de diffusion) à l'inté-
rieur de l'établissement lui-même. Cet objectif répond à une obligation réglementaire vis-à-vis de la protec-
tion de l'environnement et ne peut être transgressé.

Pour éviter que l'énergie acoustique ne se transmette à l'extérieur, on procédera à un traitement acousti-
que simple :

- d'une part, en enfermant complètement cette énergie dans un volume clos, une boîte ;
- d'autre part, en faisant en sorte que, soumise à cette énergie, la boîte ne transmette pas son éner-

gie à d'autres éléments du bâtiment ou à d'autres locaux.

Ce principe dit de la boîte dans la boîte consiste donc à enfermer totalement les locaux sonores (studios
de répétition, studios d'enregistrement, salles de diffusion) et à les isoler des autres locaux par les disposi-
tifs techniques. Les solutions techniques usuellement retenues résultent de la combinaison de dalles flot-
tantes, planchers sur ressorts, doublages des parois, création de sas acoustiques...

Si leur définition appartient à l'ingénieur acousticien, il est évident que leur prise en compte doit être faite
par l'architecte dès l'élaboration des premières esquisses et doit conditionner sa conception en vue de
maîtriser les espaces et les coûts : en effet, les transmissions des basses fréquences se font majoritaire-
ment par voie solidienne et intéressent directement la conception du gros œuvre.

En résumé, le premier objectif de la conception d'un équipement de musiques amplifiées est de l'enfer-
mer totalement. Cet objectif est en totale opposition avec le second objectif qui vise, au contraire, à ouvrir
l'équipement sur la ville, sur les usagers et les citoyens et à le faire participer activement à la vie de cha-
cun.

Assurer l'intégration architecturale et fonctionnelle dans la ville. Il est aisé de constater que les ré-
ponses architecturales antérieures au Florida ont souvent consisté à traiter uniquement le problème de
l'isolement acoustique vis-à-vis des tiers, soit en rejetant hors des villes les locaux musicaux, soit en
créant de véritables ghettos entièrement clos, limités à l'usage quasi exclusif d'une petite proportion d'ini-
tiés. Le parti architectural que nous développons depuis la réalisation du Florida d'Agen est tout autre : il
nous paraît essentiel d'assurer l'intégration architecturale et fonctionnelle dans la ville. Cette volonté cons-



titue le second objectif que nous avons cité précédemment. Deux éléments sont, ainsi, particulièrement à
prendre en compte :

- la gestion des flux : un équipement susceptible de drainer plusieurs dizaines ou plusieurs centaines
de personnes pendant des plages horaires allant de 9 heures du matin à plus de minuit génère obli-
gatoirement un impact sur son environnement. Des flux de diverses natures seront induits par
l'équipement : musiciens, encadrement, artistes, techniciens, public des concerts, passants, pié-
tons, deux roues, voitures, camions, semi-remorques... Ces flux devront être évalués le plus tôt
possible et être pris en compte par le maître de l'ouvrage pour sélectionner un site en vue de l'im-
plantation de l'équipement et maîtrisés par l'architecte dès la phase de définition du parti fonction-
nel ;

- la transparence : l'objectif d'intégration dans la ville est nécessairement atteint par une conception
architecturale mettant l'accent sur la transparence, l'ouverture du bâtiment aux passants, qu'il
s'agisse des utilisateurs du lieu (musiciens, spectateurs, artistes, professionnels) ou des habitants
de la ville. Se rendre dans l'équipement de musiques amplifiées doit être aussi naturel que d'aller au
café, au cinéma, dans une bibliothèque ou une librairie, dans un syndicat d'initiative spécialisé... Le
principe de l'ouverture sur la rue et sur la vie quotidienne permettra l'intégration rapide du lieu, qui
ne sera pas perçu comme un lieu réservé à une catégorie spécifique d'usagers.

Si la conception architecturale favorise cette transparence et si l'équipe chargée de l'exploitation du lieu en
assure la gestion avec compétence, l'équipement jouera rapidement son rôle dans la ville et deviendra l'un
des pôles attractifs de celle-ci, voire du département ou de la région.

Démarche architecturale et traitement architectural
Les grands principes définis précédemment constituent le fondement de la démarche architecturale.
L'expression architecturale, la composition, le traitement des espaces, l'organisation interne du lieu, l'inté-
gration des exigences techniques et de sécurité devraient résulter de ce raisonnement de fond. C'est
alors à l'architecte de concevoir son projet et d'en assurer la réalisation.

L'une des idées reçues les plus tenaces concernant le rock et les musiques amplifiées (le Florida a été le
premier équipement à revendiquer ce concept) consiste à affirmer que les musiciens et les rockers se
complaisent dans un univers souterrain, sombre, dur (hard), nécessairement à l'écart de la cité et des au-
tres acteurs. Cette situation résulte, en général, de l'absence de prise en considération de ces populations
tant par les collectivités publiques que par la collectivité dans son ensemble. Certaines réalisations archi-
tecturales récentes contribuent à promouvoir cette idée reçue. Notre approche architecturale prend le
contre-pied de cet état et se fonde sur les arguments suivants :

- Les musiciens (fussent-ils de musiques amplifiées) sont des acteurs à part entière de la cité. Conti-
nuer à les exclure des centres-villes ne peut que favoriser la création de ghettos.

- Les équipements dévolus aux musiciens méritent une approche architecturale très précise, nécessi-
tant de la part des concepteurs une véritable connaissance des pratiques musicales (concert, répéti-
tion...) et des techniques employées.

- La structure de répétition ne peut se limiter à l'accumulation de studios de répétition : des espaces
d'accueil, de décompression, de détente, de repos, des locaux techniques et annexes complètent
obligatoirement les lieux de répétition.

- Les bâtiments existants ont souvent une histoire, qu'il est important de ne pas nier si l'on veut favo-
riser leur ancrage dans l'inconscient et la mémoire collectifs. L'intégration dans un tissu urbain passe
par le respect de certaines pratiques et certaines références acquises au fil du temps par les popula-
tions.

- L'effet de mode architecturale est à éviter au profit du respect de l'esprit du bâtiment existant. Sa
rénovation pourra, en effet, valoriser le style des années 30 d'un bâtiment comme le Florida ou sug-
gérer, par un choix de coloris, de matériaux ou d'équipements, la référence à la ville (couleur bleu de
la Cuisine du Blanc-Mesnil, équipement ferroviaire et SNCF de la Locomotive à Paris, couleur rouge
des grands établissements de spectacle...).

Quelques réponses concrètes ou « la recherche d'esthétique en plus de la satisfaction des be-
soins »
Si la satisfaction des besoins consiste, au sens strict du terme, à répondre quantitativement et régulière-
ment au problème posé, n'importe quel acousticien ou architecte sera en mesure de concevoir un volume
étanche aux sons offrant la sécurité maximale : le blockhaus et le bunker, constituent une bonne réponse
technique, mais son intégration dans la cité n'est certainement pas optimale...



L'approche architecturale ne peut se satisfaire d'une simple réponse technique et la difficulté de la
conception vient justement de l'opposition fondamentale existant entre de nombreux paramètres spécifi-
ques à la structure de musiques amplifiées :

- Isolement acoustique et transparence ;
- Ouverture sur la ville et contrôle des utilisateurs ;
- Multiplicité des activités et économie de gestion en matière d'effectif de personnel ;
- Sécurité incendie et sécurité contre le vol et la malveillance ;
- Climatisation des studios et non propagation des sons...

A ces éléments s'ajoutent également :
- La définition des locaux sonores nécessairement encloisonnés ;
- La définition des locaux de service pouvant être ouverts, transparents et comprenant les locaux ou-

verts au public, les locaux privés ouverts aux artistes (loges) et les locaux du personnel et de l'enca-
drement.

Ce sont précisément ces grands principes que l'architecte doit gérer dans la définition de son projet, s'il
souhaite répondre aux multiples facettes de l'attente des différents acteurs : musiciens, personnel, enca-
drement, artistes amateurs et professionnels, publics, collectivités publiques, citoyens...

La réalisation d'un équipement de musiques amplifiées doit s'appuyer sur une démarche architecturale,
qui doit notamment intégrer les paramètres suivants :

- Chaque équipement constitue un prototype, ce qui exclut tout recours systématique à la modélisa-
tion.

- Les multi-activités imposant la caractérisation architecturale et technique des espaces seront réso-
lument privilégiées par rapport à la polyvalence.

- L'intégration de l'équipement dans son environnement garantira au mieux sa participation à la vie de
la ville.

- L'ouverture sur l'extérieur et la transparence favoriseront cette intégration par l'ensemble des usa-
gers et citoyens.

- La maîtrise des exigences fonctionnelles (flux, circulation, sécurité) et techniques (isolement acous-
tique, correction acoustique, conception des équipements techniques), au travers de la définition du
parti architectural, autorisera une facilité d'exploitation qui pérennisera l'équipement de musiques
amplifiées dans son contexte.

De plus, la qualité d'un projet architectural concernant un équipement de musiques amplifiées devra asso-
cier étroitement les points suivants : la fonction, la technique, l'architecture. Dans un projet réussi, la tech-
nique disparaîtra au profit de la fonction et l'architecture qui s'enrichiront mutuellement.



chapitre IV

musiques amplifiées et santé



Problématique

Musiques amplifiées et santé

Chacun a un jour fait l'expérience d'une fatigue auditive importante après une soirée en discothèque, un
concert de musiques amplifiées ou l'écoute prolongée, et à haut niveau sonore, du baladeur. Pour la majo-
rité des personnes, quelques heures, ou 48 heures au plus, auront suffi pour supprimer ces sifflements ou
ces bourdonnements continus apparus, puis ressentis dans l'oreille. La majorité oui, mais les autres ?

Aujourd'hui, en France, un jeune sur vingt est atteint d'une déficience auditive dont `l'excès de musique'
peut être un des facteurs. Plus grave, on constate une augmentation croissante de surdités irréversibles
causées par l'endommagement des cellules ciliées de l'oreille interne. Pete Townshend des Who, Sting,
Neil Young ou encore Charlélie Couture, nombre de musiciens parlent aujourd'hui de leur déficience audi-
tive.

Par leurs pratiques, les musiciens, les sonorisateurs, les utilisateurs quotidiens de baladeurs... (pour la plu-
part âgés de 15 à 35 ans) font partie des catégories d'individus les plus exposées, donc les plus touchées,
cela en raison d'une augmentation importante des niveaux sonores.

Comment expliquer ce constat ? Quels sont les risques auxquels sont confrontés musiciens, techniciens
et publics ? Peut-on imaginer des solutions efficaces face à cette notion de risque et/ou de nuisances so-
nores ? Autant d'interrogations sur lesquelles les représentants des pouvoirs publics, responsables et
techniciens des équipements, médecins, sociologues, musiciens... commencent aujourd'hui à se pencher.

Nul ne conteste désormais que les puissances sonores en musique atteignent des seuils dangereux, no-
tamment à travers les risques auditifs inhérents à ces sur-niveaux. Voici quelques années, aborder ce sujet
tabou débouchait vite sur un affrontement stérile entre amateurs de rock énergique et intégristes anti-
bruit.

D'un côté, les producteurs de musique et les fabricants de matériel proposaient des équipements de plus
en plus sophistiqués et puissants, provoquant une valorisation dangereuse du décibel ; de l'autre, les acti-
vités génératrices de forts volumes sonores (concerts, répétitions...) étaient repoussées le plus loin possi-
ble des centres ville, créant ainsi une marginalisation des pratiques musicales sans aucun conseil, soutien
ou encadrement.

Pourquoi est-il nécessaire de `gérer le sonore' ? Comment maîtriser les musiques amplifiées ? Doit-on les
réglementer ? Quel est l'état actuel de la législation sur la prévention des nuisances sonores ? Quelles
stratégies de prévention mettre en place et en direction de qui : le public ? les élus ? les musiciens ? les
sonorisateurs ?

Si les musiques amplifiées sont pratiquées de plus en plus tôt par toutes les catégories de population, ce
sont les adolescents, de façon extensive la catégorie dite jeune, qui constituent la majeure partie des pra-
tiquants et des auditeurs. L'adolescence représente, pour reprendre des clichés, l'âge de la transgression,
un âge à risque... De plus, pour certains, l'écoute ou la pratique de musiques amplifiées s'accompagne
d'une liberté et d'une indépendance pouvant entraîner la consommation d'alcools et/ou de drogues. Idée
reçue ? Réalité socioculturelle ?

Plus largement, cette rencontre entre le monde de la santé publique et celui des musiques amplifiées est
la preuve que les différents acteurs sont de plus en plus sensibilisés et impliqués.

En amont à toute démarche de prévention doit nécessairement s'intégrer une étape préalable de compré-
hension de ce qu'apporte la musique et l'environnement social à la vie des musiciens pratiquants et des
publics.
Sans cette étape indispensable, les opérations d'information et de sensibilisation risquent de passer à côté
des objectifs définis, Cela concerne tant les risques auditifs que la polytoxicomanie, deux des questions
abordées ici.



Analyse

Etat des lieux des risques auditifs
liés aux pratiques et à l’écoute
des musiques amplifiées
Atelier 8 : Santé publique et musiques amplifiées
Modérateur : Guy Béchu, chargé de mission, direction générale de la santé, ministère de la Santé publique
Frédéric André, directeur du Bilbo, Elancourt
Claude Barihélémy, musicien
Jean-Pascal Ciattoni, secrétaire général du conseil national du bruit, chargé de mission à la mission bruit, ministère
de l'Environnement
Docteur Pierre Guibé, association nationale de prévention de l'alcoolisme, Cergy-Pontoise
Professeur Drystan Loth, hôpital Lariboisière, université Paris VII
Marc Touché, sociologue, centre d'ethnologie française, CNRS
Grande tchatche : Les risques auditifs liés aux pratiques et à l'écoute des musiques amplifiées
Modérateur : Philippe Berthelot, directeur du Florida d'Agen
Maurice Auffret, ingénieur acousticien, CCIP
Claude Barthélémy, musicien de jazz
Alain Berschandy, ingénieur du son
Jean-François Buche, chirurgien ORL
Randall Cinelli, musicien, formateur
Christian Roux, directeur du centre de création musicale (CCM), Brest

En qualifiant les musiques amplifiées de musiques extrêmes, les spécialistes et les professionnels ne font
qu'exprimer les difficultés considérables que représentent non seulement les puissances acoustiques en
jeu dans la pratique des musiciens, mais aussi les dangers que ces musiques peuvent induire en cas
d'exposition prolongée ou d'exposition rapprochée. La musique peut entraîner, dans le cas d'une amplifi-
cation excessive du son, des lésions irréversibles du système auditif.

En terme de santé publique, des enquêtes soulignent que seulement 20 % des groupes de rock revendi-
quent une puissance sonore extrême comme partie intégrante de leur art. Pour la majorité des prati-
quants, c'est la mauvaise acoustique des lieux de répétition et de diffusion qui est une cause essentielle
du fort niveau sonore : tout musicien est à la quête de son individualité et de son territoire sonore au sein
du groupe. Des lieux réverbérants obligent à monter le volume des amplis pour pouvoir s'entendre. La
salle est un instrument. On l'admet pour la musique médiévale qui cherche à se produire dans des églises
ou des lieux anciens. Pour les musiques amplifiées, tant pour la diffusion que la création, « on fait avec ce
qu'on a ».Tous les musiciens rêvent d'un local de répétition avec une fenêtre laissant entrer la lumière du
jour. Ceux qui ont les moyens font des studios chez eux bien équipés et bien insonorisés.

La caractéristique principale de ces pratiques musicales est la présence des musiciens à proximité immé-
diate de la membrane des haut-parleurs, subissant immédiatement les effets de la mise en vibration du
son. Le déplacement des particules d'air, engendré par cette vibration, produit ainsi des pressions dans
l'environnement immédiat des musiciens.

L'oreille, n'étant pas faite pour être exposée à des vibrations excessives, est sensible : ce qui explique le
caractère parfois traumatique d'une exposition (répétition, concert...). Ces pratiques entraînent, en plus
d'une exposition directe au son, un champ acoustique très perturbé, soumis aux amplitudes de vibrations
très importantes et aux puissances acoustiques.

Mécanismes de l'audition
En l'absence de toute affection ou lésion du système auditif dans ses composantes perceptives, l'orga-
nisme reçoit, intègre et gère toutes les énergies sonores qui lui parviennent.
Le système auditif se divise en trois parties :

- L'oreille externe, formée du pavillon, qui collecte les ondes sonores, et du conduit auditif fermé par
le tympan (membrane vibrant à la manière de la peau d'un tambour).

- L'oreille moyenne, cavité remplie d'air, comprise entre le tympan et l'oreille interne dont elle est sé-
parée par la fenêtre ovale. Trois osselets (le marteau, l'enclume et l'étrier) transmettent ensuite les
vibrations du tympan jusqu'à la fenêtre ovale.

- L'oreille interne, composée du labyrinthe qui contient l'appareil récepteur auditif, la cochlée, ainsi
que le vestibule en charge de l'équilibre spatial du corps. Les vibrations passent d'un milieu gazeux
(l'air contenu dans la caisse tympanique) à un milieu aqueux, celui qui remplit les cavités de l'oreille
interne.



La transduction, c'est-à-dire la transformation de l'énergie mécanique en énergie électrique, est réalisée
par les 30 000 à 40 000 cellules sensorielles de la cochlée.

L'oreille est ainsi, avec l'odorat, la seule modalité perceptive qui ne soit pas affectée par l'absence de lu-
mière : l'oreille est en alerte constante, même la nuit.

Extraits de Le bruit et ses effets sur la santé, d'après l'étude de J. Mouret et M. Vallet, CIDB.

De manière générale et selon Maurice Auffret, ingénieur acousticien, les musiques sont constituées,
comme toutes les musiques, d'une succession d'équilibres fugitifs et instables, enfermés dans un espace
controversé limité par deux états : le silence et le bruit. Les équipements doivent non seulement garantir
l'imperméabilité de la structure à toute nuisance sonore mais aussi garantir, au regard des limites du sys-
tème auditif, des qualités d'écoute satisfaisantes et sans danger.

Dans ce contexte, il est utile de s'intéresser aux mécanismes d'analyse du système auditif. Pour les spé-
cialistes, les phénomènes acoustiques sont décomposés du son pur aux phénomènes sonores compli-
qués. Pour le système auditif, le son pur, qui représente la perception d'une seule fréquence (400 Hz,
500 Hz..,) est la fréquence préférentielle d'analyse. Tout son complexe sera ainsi décomposé en sons
purs : l'oreille repère l'architecture des différents sons purs constituants. Cette analyse lui permet, par
exemple, d'identifier le timbre de la voix ou d'identifier instantanément la présence de 70 à 80 sons purs.
A la fois capteur de pression et analyseur de fréquences, la fragilité et la sensibilité extrême de l'oreille
s'expliquent par cette capacité précise et rapide à l'analyse des phénomènes sonores.

Parmi les nombreux impératifs liés à la protection du système auditif, les équipements utilisés doivent te-
nir compte du temps de réponse de l'oreille face aux phénomènes sonores. Une oreille est capable
d'analyser des sons purs dont le décalage initial est de l'ordre de quelques millisecondes. Elle parviendra à
fusionner les sons directs, émis par les haut-parleurs, et les différents sons réfléchis par les parois qui at-
teindront l'oreille avec un décalage. Cette caractéristique est un élément essentiel pour l'étude de la ré-
verbération d'un espace de répétition ou de diffusion.

Mesure des phénomènes sonores
La mise en vibration des particules d'air, par l'action d'un haut-parleur, provoque des variations de pression
dans le milieu ambiant, c'est à dire dans l'air environnant qui transmet ces vibrations. Les ordres de gran-
deur des phénomènes évoqués sont les suivants :
- 20 micro-pascal est la plus petite pression susceptible d'être perçue par le système auditif ;
- 200 pascal constitue la pression maximale supportable, pouvant déclencher la douleur.

L'oreille est ainsi exposée à des variations de pression dont la plage de variations est de 10 millions.
II existe une unité de grandeur dont la propriété essentielle permet de comprimer les échelles, pour ra-
mener les valeurs précédentes (0,00002 à 200 pascal) à une nouvelle échelle comprise entre 0 et 140 dé-
cibels (dB).

Le décibel, qui est une unité logarithmique, facilite la compréhension des phénomènes sonores. Elle peut
aussi induire en erreur : si une variation de niveau sonore est comprise entre 30 dB et 120 dB, ce qui signi-
fie un niveau sonore multiplié par quatre, le sujet exposé à cette variation aura une sensation différente. A
chaque augmentation de 10 dB, le sujet a l'impression que le niveau sonore a doublé, si bien que pour une
augmentation du niveau sonore de 40 dB à 120 dB, la sensation aura été multipliée par 500.

Cet exemple explique, dans une large mesure, toutes les difficultés liées à la quantification des phénomè-
nes sonores.

Dans l'ordre des faits, en cherchant un niveau d'isolement de l'ordre de 70 dB entre deux locaux, la
transmission d'énergie devra être réduite par 10 millions.
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Equipements et confort acoustique
Les considérations précédentes sur l'analyse du système auditif permettent d'établir les conditions dans
lesquelles les pratiquants pourront bénéficier du confort acoustique suffisant et sans risque majeur pour le
système auditif.

Deux fonctions essentielles sont à prendre en compte, avant la construction ou l'aménagement d'espaces
de répétition et de diffusion :

- les fonctions d'isolation phonique ;
- les fonctions de correction acoustique.

La première fonction a pour but d'assurer l'isolation des parois et la pratique musicale, sans entraîner une
gêne pour le voisinage. Ainsi, l'exemple de deux studios de répétition fonctionnant simultanément permet
de comprendre l'importance de l'isolement des parois. Celui-ci doit correspondre à la mise en œuvre de
précautions acoustiques spécifiques et précises, tenant compte de rapports importants : isoler deux stu-
dios, de l'ordre de 60 dB, revient à instaurer une barrière sonore entre le studio-émission et le studio-
récepteur, capable de réduire la transmission au millionième de l'énergie émise. Face aux critères et aux
impératifs d'espaces liés à cette isolation, il est ainsi impossible d'assurer une bonne isolation, de l'ordre
de 70, 80 ou 90 dB, dans un studio de répétition qui se situerait dans le sous-sol d'un immeuble collectif,
en cave par exemple, et dont la hauteur sous-plafond initiale serait limitée à 2,5 m. Même s'il existe une
volonté de réhabiliter ou d'aménager une salle dans des bâtiments, immeubles, maisons, il y a toujours
des impossibilités majeures rédhibitoires. La consultation d'un spécialiste est essentielle mais, dans tous
les cas, celui-ci ne pourra mettre en œuvre l'isolation nécessaire que si on lui en donne les moyens et
l'espace.

Une isolation de l'ordre de 70 dB, dans de bonnes conditions, entraîne par exemple des parois d'une
épaisseur minimale de 40 à 50 centimètres. Dans le cas du Florida d'Agen, pour assurer l'isolement de la
toiture de la grande salle par rapport à l'extérieur, de l'ordre de 70 dB, l'épaisseur du `plénum', qui sépare
le 'plafond diffusant' au contact de la salle et la toiture, est de l'ordre d'un mètre.

Le second élément à prendre en compte dans l'isolation est le respect impératif de la discontinuité des
structures. Cette condition suppose que les structures qui supporteront les locaux de diffusion soient
complètement indépendantes des constructions mitoyennes (pavillons, appartements...). De même, les
locaux abritant des studios de répétition ne pourront, en aucun cas, être en contact mécanique avec les
locaux de diffusion. Tout contact, même involontaire, est un support de transmission d'énergie qui empê-
chera d'obtenir les isolements acoustiques nécessaires au confort des pratiques musicales et de leur envi-
ronnement immédiat.

La correction acoustique d'un local représente l'ensemble des traitements mis en œuvre pour assurer des
conditions d'écoute ou un confort d'écoute satisfaisants. Elle comprend la maîtrise d'un ensemble d'on-
des réfléchies entre une source sonore et la réception de celle-ci. Les musiques amplifiées, de par leurs
caractéristiques sonores, nécessitent le recours à des locaux assourdis, avec un temps de réverbération
très court : la correction est obtenue par l'installation de panneaux absorbants sur les parois du local. Les
panneaux vont ainsi absorber l'énergie sonore émise, au moment du contact avec la paroi. Pour les spec-
tateurs, l'avantage est double : avec les parois absorbantes, ils sont concernés uniquement par le seul
champ direct émis à partir des haut-parleurs. On élimine par la même occasion la plupart des défauts
constatés dans les salles, à savoir une réverbération trop importante, des phénomènes d'écho ou des
phénomènes stationnaires.

Une salle de diffusion est constituée généralement par trois volumes, qui ont chacun une indépendance
acoustique et une correction acoustique propre :

- La scène, qui nécessite un traitement spécifique.
- La partie de la salle située devant la scène, qui se caractérise par un volume relativement indépen-

dant, une surface horizontale réfléchissante lorsque la scène est vide.



- La troisième partie du local touchant aux gradins de la salle. Avec une hauteur sous-plafond plus fai-
ble, cette partie pose proportionnellement moins de problèmes, la réverbération du volume étant
plus facile à contrôler. La difficulté essentielle d'un local de diffusion reste le couplage de la scène et
du deuxième volume (devant la scène), difficulté qui se révèle surtout au moment du réglage du ma-
tériel de sonorisation, lors de la préparation d'un concert (la balance).

Etat des recherches actuelles sur les effets auditifs
L'oreille, qui a évolué pour répondre efficacement au spectre sonore de la parole (entre 500 Hertz et 2 ki-
loHertz), tolère moins bien, en deçà ou au-delà des niveaux précédents, les niveaux de fréquence mis en
œuvre par les musiques amplifiées1.

Contrairement aux idées reçues, si un sur-niveau musical ne peut pas détruire le tympan (à l'exception des
vibrations émises par une explosion...), l'oreille interne (partie située derrière le tympan), nettement plus
fragile, sera rapidement traumatisée, voire détruite.

Les muscles de l'oreille interne qui contrôlent les os de l'étrier et du marteau2 jouent un rôle pondérateur
sur le son ; alors que le muscle du marteau s'assouplit afin de faciliter le passage d'un son faible, le mus-
cle de l'étrier se contracte, atténuant par exemple, de 5 décibels (dB) un son violent de 110 dB.

La cochlée est un cône osseux, d'environ 6 millimètres, rempli d'un liquide et d'une membrane sur la-
quelle reposent les cellules sensorielles ciliées : le mouvement du liquide agissant sur la membrane excite
les cellules permettant l'analyse des fréquences sonores. Au moment où des surpressions sonores en-
traînent des hémorragies, des micro-vaisseaux, liés aux cellules, ne se reforment plus. Détruits, les vais-
seaux n'irriguent plus les cellules en oxygène qui vont, ainsi, dégénérer et se détruire.

A 85 dB, il a été démontré qu'une exposition de plusieurs heures était sans risques. A 110 dB, il y a dan-
ger immédiat. Au-delà d'une minute d'exposition, si les 110 dB portent sur de hautes fréquences, il faut
une journée pour que l'oreille retrouve son niveau d'audition normal.

Confronté à une surpression, des signaux d'alerte existent : le bourdonnement ou le sifflement de l'oreille
sont des signaux à prendre très sérieusement en considération. La sensation de l'oreille bouchée est aus-
si un indicateur, constituant soit un simple bouchon de cérumen soit, plus grave, le début d'une surdité, ce
qui signifie un traumatisme plus ou moins important de l'oreille interne. II faut généralement une interven-
tion médicale dans les vingt-quatre heures, voire une hospitalisation avec repos du patient dans des cais-
sons hyper bar. Au-delà de trente-six heures sans intervention, la perte d'audition peut être irréversible.

Toutefois, il n'y a vraisemblablement pas d'étude prouvant le caractère systématique des lésions provo-
quées par les hauts niveaux sonores. Ainsi, le professeur Drystan Loth, de l'hôpital Lariboisière Paris VII, a
réalisé en 1994 pour le ministère de la Santé, une étude bibliographique de cent soixante publications, pa-
rues entre 1966 et 1993, sur la musique à haut niveau sonore. L'étude proposait ainsi de clarifier les ris-
ques de pertes auditives dues à l'écoute d'un bruit important.

Les analyses indiquent que des élévations temporaires des seuils auditifs (TTS) apparaissent à partir de
85 dB (A). Ainsi, une exposition à 88 dB (A) pendant 100 minutes provoquent des élévations temporaires
des seuils auditifs (de 8 dB à 4 Khz). Autre exemple, une écoute au casque à 100 ou 120 dB (rock) pen-
dant quatre heures induit des élévations temporaires des seuils auditifs de 30 à 50 dB. II y a là, un risque
d'atteinte permanente (PTS).

Pourtant ces travaux ne permettent pas de conclure à une liaison systématique entre les élévations tem-
poraires des seuils auditifs et les risques d'atteintes permanentes, en raison de la difficulté de fixer des
normes universelles. Les variations de la sensibilité au bruit rendraient celles-ci trop restrictives pour la
partie de la population la moins sensible. De nouvelles recherches sont actuellement menées par une
équipe interdisciplinaire, dans le cadre d'une commande du ministère de l'Environnement et du CNRS3.

Seule une éducation du public, dès le milieu scolaire et avec l'aide des médecins spécialistes, pourrait ap-
porter une réflexion et une information précises et de qualité, sur les enjeux liés à l'écoute musicale.

oreille externe oreille moyenne oreille interne
 pavillon  conduit auditif  marteau

                                                            
1 La fréquence, exprimée en hertz, détermine le nombre de vibrations par seconde des particules d'air.
2 Voir le croquis de la coupe de l'oreille, en page 94.
3 Voir les premiers résultats de l'étude en page 104.
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Coupe de l'oreille, source : Les effets du bruit sur la santé, CIDB, 1995.



sensation
auditive

nb
dB

Bruits
intérieurs

Bruits
extérieurs

Bruits
des véhicules

seuil d'audibilité 5 Laboratoire d'acoustique
très calme 10

15
studio d'enregistrement

feuilles légères agitées par vent doux dans un jardin silencieux
calme 20

25
30
35

studio de radio
conversation à voix basse à 1,5 m
appartement dans un quartier tranquille

jardin tranquille

bateau à voile
assez calme 40

45
bureau tranquille dans quartier calme
appartement normal bruits minimaux le jour dans la rue transatlantique de première

classe
bruits courants 50

60
restaurant tranquille
conversation, musique de chambre

rue très tranquille
rue résidentielle

auto silencieuse
bateau à moteur

bruyant mais supportable 65
70
75

appartement bruyant
restaurant bruyant, musique
atelier dactylo, usine moyenne

circulation importante
auto de tourisme sur route
wagons-lits modernes
métro sur pneus

pénible à entendre 85
95

radio très puissante, atelier de tourneur-ajusteur
atelier de largage

circulation intense à 1 m
rue à trafic intense

bruits de métro, klaxon d'auto
avion de transport à hélices

très difficilement supportable 100

105
110

scie à ruban, presse à découper

raboteuse
atelier de chaudronnerie

marteau-piqueur à - de 5 m

rivetage à 10 m

moto sans silencieux à 2 m,
wagon de train

train passant dans une gare
seuil de douleur 120 banc d'essais de moteur moteur d'avion à quelques

mètres
exige une protection spéciale 130

140
marteau-pilon
banc d'essais de turboréacteur

La gêne due au bruit, d'après Le bruit et ses effets sur la santé, CIDB, 1993.



Analyse

Mise en place
d’une politique de prévention

Si les principaux acteurs des musiques amplifiées s'accordent sur le fond du débat relatif à la prévention,
des divergences apparaissent sur les méthodes et les stratégies à mettre en œuvre. Parallèlement, les
représentants du secteur des musiques amplifiées et des pouvoirs publics ont insisté sur leur volonté
commune de prévenir les risques et non de légiférer de manière trop répressive : le débat, celui sur la po-
lytoxicomanie comme celui sur les nuisances sonores, doit s'effectuer de concert et en étroite collabora-
tion avec l'ensemble du milieu.

Dans ce contexte, la rédaction des décrets d'application de la loi-cadre sur le bruit1 ne manque pas de
soulever certaines inquiétudes, notamment sur la réglementation spécifique aux lieux de spectacles vi-
vants.

Selon Jean-Pascal Ciattoni, secrétaire général du conseil national du bruit, les méthodes de prévention mi-
ses en place sont les mêmes, que ce soit pour le jogging ou les musiques amplifiées. Dans son propos,
l'exemple du jogging dans le courant des années 90 est significatif : des milliers de personnes se sont ain-
si blessées, parfois gravement, par manque d'information sur la nécessité d'un entraînement et de
l'échauffement des muscles...

Les conditions relatives aux pratiques des musiques amplifiées nécessitent la mise en place d'une politi-
que de prévention et d'information. Celle-ci doit permettre aux pratiquants de connaître et de comprendre
les dangers liés aux sonorités engendrées par les vibrations amplifiées et la manière dont fonctionne une
oreille, afin de pouvoir régler le matériel utilisé et d'en maîtriser la puissance.

Pouvoirs publics : entre tutelle et partenariat
Le représentant du ministère de l'Environnement développe l'idée selon laquelle le secteur doit avoir une
démarche de prévention, démarche dans laquelle les pouvoirs publics ont un rôle d'accompagnement.
Trois axes de prévention s'imposent :

- La protection du public, nécessitant un travail en direction des exploitants des salles de concerts et
de spectacles.

- Le niveau sonore des pratiques : les salles devront s'équiper d'analyseurs de sons, afin de visualiser
les risques encourus en fonction de l'intensité des vibrations.

- La sensibilisation des musiciens : simulation d'une oreille détériorée, réalisation fréquente d'audio-
gramme. Cette sensibilisation implique un suivi adapté des musiciens. Elle doit permettre à l'individu
de suivre le fonctionnement de l'organe auditif, tout en évitant une démarche moralisatrice. II s'agit
de permettre au musicien d'acquérir une `culture du son' et une maîtrise de son propre environne-
ment sonore.

L'Etat devrait, ainsi, confier ces missions de prévention à des opérateurs, ayant pour mission de réfléchir à
la définition et à l'élaboration d'outils de prévention destinés aux exploitants d'équipements.

La nécessité du confort sonore des musiciens
Marc Touché, sociologue, remarque que ce jeu de l'individu, en rapport direct au plaisir et aux loisirs, avec
ses capacités auditives, dénote des pratiques musicales spécifiques et parfois extrêmes.

A partir des entretiens menés durant ses recherches sur les lieux de répétition, Marc Touché rappelle que,
de fait, il existe, chez les individus, une confrontation à la souffrance : souffrance auditive et nerveuse des
musiciens, mais aussi de ceux qui travaillent dans ces équipements. Dans bon nombre de lieux, la notion
de confort sonore est inexistante. Le Florida d'Agen et la Cuisine (studios de répétitions au Blanc-Mesnil)
démontrent, au contraire, la faisabilité et les obligations qui découlent de ces pratiques.

Maurice Auffret, ingénieur acousticien, insiste sur la qualité insatisfaisante des studios de répétition :
« Ceux-ci sont complètement inadaptés. Or, c'est à ce niveau que le grand travail de formation commence
(...), lorsque l'on a des niveaux sonores largement supérieurs à ceux rencontrés dans le monde indus-
triel. »
                                                            
1 Voir le texte de la loi-cadre sur le bruit du 31 décembre 1992 en annexe.



Le préalable à toute prévention dans le secteur des musiques amplifiées semble être la qualité des stu-
dios, ainsi que l'accueil qui y est proposé : les lieux doivent accompagner les personnes qui sont amenées
à fréquenter ces structures ouvertes.

L’enjeu, pour ces rencontres, est bien de permettre l'adéquation des politiques publiques, des habitudes
et des mœurs de la société en matière sonore. Toujours d'après Marc Touché, « quoiqu'en pensent les
élus, le problème des lieux de répétition n'est pas un problème à solution facile : les caves, traditionnelle-
ment proposées aux gens, ne représentent rien en matière de prévention ». II y a donc lieu de dépasser
ce malentendu et cette absence d'information, non seulement de la part des musiciens, mais aussi des
élus et des responsables administratifs.

Action en matière de prévention des risques auditifs du Cry pour la musique
Deux types d'action ont été privilégiés en 1996.

Réunions locales de sensibilisation
En 1994, des initiatives locales (l'Usine à chapeaux à Rambouillet, la Clef à Saint-Germain-en-Laye, le Sax à
Achères...) ont permis des rencontres entre spécialistes (Marc Touché, sociologue Maurice Auffret, ingé-
nieur acousticien ; Jean-François Buche, chirurgien ORL.) et musiciens, précédées de mesures acousti-
ques en situation de répétition. La qualité des exposés et l'ouverture de dialogue respectant les motiva-
tions de chacun ont conduit à révéler un intérêt des musiciens pour davantage d'informations sur ce
thème, ainsi que l'intention résolue d'utiliser des systèmes de protection auditives. Le Cry va donc pour-
suivre ce type de rencontres décentralisées, où le caractère intimiste des réunions permet la sensibilisa-
tion. Les expériences scientifiques menées avant, pendant et après le temps de la répétition produiront
plus de connaissances sur les effets réels de ces pratiques musicales sur la santé.

Equipement des lieux de pratiques en appareils de contrôle du niveau des décibels
La notion de risques et/ou de nuisances en situation de concert ou de répétition est subjective, car liée,
d'une part, à une appréciation de qualité et, d'autre part, à la capacité de résistance (protection de l'orga-
nisme), variable selon les individus. Néanmoins il est important que les musiciens et les professionnels
visualisent, en temps réel, le niveau des décibels développés, comparables aux seuils des différents dan-
gers. La mise en place d'un appareillage adéquat (capteurs, mesure, affichage) dans les lieux de répétition
et de diffusion, motivés par des actions d'information et de prévention dans le cadre du réseau Cry, cons-
tituera une expérience pilote conduisant à :

- L'acceptation de normes, éventuellement contractualisées avec les artistes dans les lieux de spec-
tacle vivant.

- La modification des comportements et usages des instruments et matériels pendant les temps de la
répétition.

Des habitudes musicales remises en cause
D'autres interrogations sur les habitudes dans l'organisation de spectacles ont mis en avant les responsa-
bilités du secteur en la matière : plusieurs sonorisateurs déclarent ainsi avoir fait le constat de l'inadéqua-
tion entre un niveau sonore, d'abord jugé suffisant, et l'attente du public. Nombre d'organisateurs avan-
cent encore le fait que « plus on monte le son, plus le public se sent impliqué », abandonnant ainsi la dé-
marche de prévention pour des compromis esthétiques et financiers à court terme, liés aux attentes du
public. Rebondissant sur ce type de propos, un exploitant de salle, technicien par ailleurs, s'est demandé
si ce n'était pas aux techniciens et aux responsables des scènes d'imposer aux groupes de jouer moins
fort, de refuser certaines fiches techniques (plans de scène, éclairage, sonorisation, fournis par les grou-
pes ou les producteurs avant les concerts). Cette démarche de prévention peut se décliner sous plusieurs
formes : ainsi, les politiques de prévention suisses et américaines utilisent les billets de spectacle comme
support d'information sur les précautions à prendre et mettent à la disposition du public des protections
d'oreilles.

Entre le fait de réglementer et de sensibiliser, le docteur Buche, chirurgien ORL, propose plutôt des ac-
tions d'information et de responsabilisation des techniciens. Pour le directeur du Florida d'Agen, Philippe
Berthelot, les problèmes rencontrés touchent invariablement à la formation qui est proposée aux techni-
ciens et aux responsables des structures et, partant de là, au partenariat avec les pouvoirs publics. II pro-
pose, par exemple, une convention précisant les relations entre les groupes et les exploitants des salles,
sur la problématique des niveaux sonores.

Claude Barthélemy, musicien de jazz, est favorable à une réglementation même si les musiciens ont ten-
dance à se former eux-mêmes : « on ne rentre pas dans la musique comme on veut ». La formation est
nécessaire, ne serait-ce que pour limiter les risques encourus par l'utilisation d'un matériel puissant et sur-



tout bon marché. Pour Marc Touché, la réglementation s'impose d'autant plus que, bien souvent, les
adolescents sont livrés à eux-mêmes avec un matériel très sophistiqué.

La France manque réellement d'une éducation des sonorisateurs, qui devraient avoir conscience des en-
jeux et de la possibilité réelle de limiter le son. A l'image du principe de la responsabilisation générale du
secteur des musiques amplifiées, Vincent Rulot du Centre de ressources yvelinois pour la musique (Cry
pour la musique), reconnaît que celui-ci est confronté à un problème de santé publique qui touche l'en-
semble des acteurs. Les fabricants, devant la progression de la qualité et de la puissance des matériels
utilisés par les pratiquants, ont, eux aussi, une part de responsabilité dans la démarche préventive propo-
sée. Dans les faits, on estime que la puissance déployée et enregistrée dans les grands concerts a aug-
menté de 20 à 30 décibels en l'espace de vingt ans, tout comme le niveau sonore a considérablement
augmenté dans la société contemporaine.

La prévention des risques auditifs doit, ainsi, s'envisager dans un dispositif de prévention globale des nui-
sances sonores. Malgré ces faits, les intervenants ont délaissé le sujet des effets extra-auditifs du bruit,
alors que Marc Touché rappelait encore que « c'est le corps entier qui est récepteur des vibrations produi-
tes par la musique amplifiée. Se protéger l'oreille, c'est n'accepter de voir que la partie visible de l'ice-
berg ».

De même, l'action de prévention demandée par Jean-Pascal Ciattoni concerne aussi le milieu profession-
nel des musiques amplifiées : « Les correctifs et la prévention n'ont de chance de se propager que si les
artistes et les musiciens professionnels prennent en charge le problème ». S'interroger sur les relations
entre l'artiste et le sonorisateur, vouloir évaluer les pratiques de acteurs directs du son, c'est avant tout
hésiter entre la nature des formations pratiques devant être proposées dans le secteur et les groupes de
populations prioritaires, et celle des outils d'information et d'apprentissage.

L'éducation aux dangers et aux risques encourus par les acteurs des musiques amplifiées (musiciens,
personnel et encadrement, public, voisinage...) ne doit pas être dirigée uniquement vers les musiciens de
tous les jours, les musiciens amateurs. L'éducation et la prise de conscience doivent aussi trouver des in-
terlocuteurs tels que les pouvoirs publics, les médecins, les consommateurs...

Musique et polytoxicomanie
Selon le docteur Pierre Guibé de l'Association nationale de prévention de l'alcoolisme (ANPA, Cergy-
Pontoise), les musiques amplifiées sont communément liées, dans l'esprit du grand public, à l'alcool et à
la drogue.

Cela a contribué, dans une large mesure, à donner une mauvaise image de ces pratiques musicales et à
donner davantage de poids au vieux mythe de la musique et des dérivés toxiques. Si l'on assiste effecti-
vement, depuis 1945, à une banalisation de l'utilisation de ces produits, on associe très facilement, dans
l'ordre de l'imaginaire de ces musiques, par exemple, le rock aux drogues dures 'sex, drugs and rock'n
roll', le mouvement punk au cocktail médicaments et alcool, le reggae au haschich et la techno à la
consommation d'ecstasy... Certains produits seraient en phase avec la musique. Ainsi l'ecstasy, produi-
sant une accélération du rythme cardiaque, serait identifié aux mouvements répétitifs des sons d'une soi-
rée techno. D'autres auteurs mettent en avant le rôle de la drogue et de l'alcool comme ciment d'un
groupe de musiciens, même si l'action des psychotropes sur la modification de la conscience n'a jamais
pu être évaluée en France.

Pour lui, deux éléments sont à prendre en compte dans une action de prévention : le lieu et fa responsabi-
lisation des individus.

Un lieu ouvert, repéré dans la ville où les fonctions d'accueil et d'accompagnement sont mises en avant,
est un facteur primordial afin d'éviter « la marginalisation des musiques vécues comme les plus pathogè-
nes » et donc le risque de sombrer dans la polytoxicomanie pour les jeunes les plus fragiles.

L’expérience du Bilbo à Elancourt, présentée par Frédéric André, son directeur, en témoigne : « la préven-
tion et le projet culturel sont des éléments complémentaires. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, le
bar du Bilbo est un outil de prévention, inséré dans le dispositif municipal. Un travail de partenariat s'est
d'ailleurs élaboré en ce sens, avec des médecins, des éducateurs et les acteurs des services sociaux,
contribuant à faire de ce lieu un espace de régulation sociale. »

Mais, il reste à déterminer réellement ce que la consommation d'alcool et de drogue peut apporter à un
musicien, tant l'usage peut sembler répandu dans l'ensemble du secteur. A cet égard, l'avis de Claude
Barthélémy, musicien de jazz, est apparu révélateur : selon lui, l'alcoolisme est peu présent chez les musi-



ciens de haut-niveau (de 20 à 30 ans), tant le niveau technique requis est important. Aujourd'hui, ils ne
pourraient raisonnablement pas pratiquer à un niveau professionnel en étant régulièrement sous les effets
de l'alcool. Bien que l'ombre de Charlie Parker (mort à 34 ans en 1955) plane toujours sur le jazz, l'image
du jazzman dépendant des stupéfiants est « à ranger au rayon des souvenirs morbides ».

Tout comme Claude Barthélémy, le docteur Guibé considère que l'image de l'alcool comme aide et sou-
tien à la créativité est une image faussée : si les substances toxiques permettent de combattre l'angoisse,
elles n'apportent rien à la création musicale. A terme, selon Claude Barthélémy, l'alcool provoque invaria-
blement une perte de performance et une baisse du pouvoir créatif. II est donc important de casser les
mythes et de donner toute leur place aux équipements de musiques amplifiées dans la politique de pré-
vention.



Débat

Confort sonore
des musiciens et des personnels
Marc Touché, sociologue, Centre d'ethnologie française, CNRS

En quelques années, la culture du potentiomètre s'impose comme modèle dominant dans les modes de
production de la musique. Pour diverses raisons qu'il faudra élucider, depuis les années 50, on valorise,
survalorise, la guitare électrique, puis le clavier en tant qu'instrument (exemple du `guitar-hero'). Peut-être
parce que ces représentations restent en filiation directe avec l'idée qu'on a d'un véritable instrument de
musique: des touches, un manche..., des cordes. Et l'on occulte à la fois les moteurs (ampli, préampli, ef-
fets, haut-parleurs) et les rapports que les usagers et les créateurs entretiennent quasi-quotidiennement
avec ceux-ci. Les musiciens, D.J., sonorisateurs, régisseurs de studios... produisent des actions sonores
par la médiation des petits potentiomètres. Autant de sources de pouvoir qui les transforment en alchimis-
tes musicaux et leur permettent de travailler le spectre sonore et les niveaux de puissance de telle façon
qu'il est possible d'atteindre des pressions sonores et vibratoires qui constituent une nouvelle page dans
le rapport de l'homme au son. Quelques personnes peuvent ainsi faire entrer en vibration, atteindre le
corps de l'autre, le leur, et ce, à partir de leur recette sonore et des outils qu'ils utilisent.

Au boum musical de ces dernières années correspond un boum des dénonciations, de la diabolisation de
la techno, de la dance, du rock et du hard rock. Il n'est pas rare que ces musiques soient dénoncées
comme étant néfastes, voire dangereuses. Mais que sait-on vraiment ? Qui va s'intéresser à ces prati-
ques ? Les musiques électro-amplifiées n'ont pas donné lieu, en France, à des travaux interdisciplinaires in
situ, permettant de décrire, d'analyser, de comprendre ce qui se passe, par exemple, sur les temps de la
répétition et des concerts. Peut-on appliquer les échelles et les conclusions concernant les expositions
sonores dans le monde du travail, alors qu'il s'agit ici de pratiques librement choisies, de plaisirs, de loisirs,
de créations collectives... ? Les indicateurs de mesures traditionnellement utilisés ont-ils suffisamment de
sens pour décrire les productions électro-amplifiées dans le champ direct du haut-parleur ? Les débats et
les interrogations qui entourent ces pratiques sont suffisamment importants pour que l'on y regarde de
plus près, en y associant les pratiquants. Si certains usages, dans certaines conditions qui restent à dé-
terminer, mettent en danger l'audition, l'enjeu est de taille et les musiciens, les directeurs de salles, les
sonorisateurs gagneront en liberté s'ils sont confrontés à un état des lieux établi le plus scientifiquement
possible. Nous avons observé que c'est par la démonstration qu'un milieu de pratique est sensibilisé et
non par la dénonciation.

Surf général sur des vagues sonores
Les ORL alertent l'opinion publique et le monde politique à partir des cas qu'ils voient passer dans leur ca-
binet et pour lesquels « il est souvent trop tard, on ne peut plus rien faire ». Les interpellations sont d'au-
tant plus justifiées que, face au traumatisme, l'impuissance est réelle. Mais que représentent ces person-
nes présentant des traumatisme sonores par rapport à la masse des pratiquants ? Est-ce ou non la partie
visible de l'iceberg ? De leur côté, les acousticiens mesurent des niveaux sonores qui en effraient plus
d'un, tandis que d'un autre côté, des directeurs de salles de spectacles s'arrachent les cheveux face aux
demandes faites par de nombreux groupes. Des sonorisateurs s'inquiètent, les valeurs dominantes sont à
la hausse ! Le champ musical ne serait-il pas en train de vivre le syndrome GTI qui avait traversé le monde
de l'automobile grand public ? Dans notre société, les valeurs dominantes tiennent du nombre et de la
puissance (consommation de masse, vitesse, puissance...). Des générations de musiciens, qui grandis-
sent dans ces contextes sociaux publicitaires et spectaculaires, adhérent à ces valeurs par le biais de la
musique. Nous surfons actuellement sur des montagnes sonores.

Si divers indicateurs, parmi ceux que nous venons de citer, démontrent qu'il y a nécessité d'un débat, de
recherches, elles condamnent les conclusions hâtives et les invectives de tout bord. Le début des années
90, tout comme la période actuelle, semblent favorables à la prise de conscience et à la réflexion dans le
domaine du rapport de l'homme aux technologies modernes de productions sonores. Nos travaux nous
ont permis d'apprendre qu'une majorité de musiciens se posent des questions autour des notions de
« confort sonore » en concert et en répétition et que les débats sur les niveaux sonores existent aussi à
l'intérieur des groupes. Sans doute est-ce par ces interstices que la voie de la prévention doit passer. Les
musiciens ne savent pas identifier les repères leur permettant de savoir si leur audition souffre. Bien plus,
la plupart des musiciens et des spectateurs trouve normal d'avoir les oreilles qui sifflent après un concert
ou une répète, cela fait partie de l'ensemble du temps musical, c'est le signe d'une pratique musicale
normale...
En tous les cas, il est maintenant acquis que ces pratiques peuvent éventuellement amener un risque so-
nore et vibratoire à court et à moyen terme, tout comme il existe des risques dans les divers domaines de
la vie quotidienne, les transports, le sport, les randonnées, la piscine... Le risque zéro n'existe pas. Et si



certains sports permettent de socialiser le risque corporel, comme le judo où l'on apprend à tomber et où
des tapis spéciaux sont prévus à cet effet, le domaine des musiques électro-amplifiées n'est qu'à une
amorce du processus de prise de conscience qui permettra la mise en place des moyens de prévention et
de protection adéquats. D'autre part, les musiques électro-amplifiées sont confrontées à des technologies
que l'on ne maîtrise pas toujours. Là encore, comment se transmettre les compétences ? Nous avons pu
constater combien les conditions matérielles (bâti, volume, traitements acoustiques), en deux mots les
conditions de confort d'audition et corporel, étaient peu prises en compte dans la réalisation des salles de
spectacles et de créations musicales. Musiciens et publics sont pris en otage et en souffrent. La plupart
des groupes joue dans des conditions d'exotisme palpitantes pour les visiteurs, mais, bien souvent, tota-
lement hostiles, inadaptées à ces pratiques sonores et musicales particulières. C'est dans ces espaces
clos, extrêmement réverbérants, que les musiciens, des jeunes aux moins jeunes, développent et ap-
prennent à développer des logiques « décibélaires, décibéliques ». Il s'agit simplement d'avoir la sensation
de s'entendre dans des conditions d'audibilité pénibles, difficiles, en augmentant son propre son, pour es-
sayer de trouver `le son'. De nombreuses situations évoquent sans peine des joutes sonores, toutes dans
des situations de carence en matière de confort sonore.

Il semble bien que le premier acte de prévention soit de permettre aux musiciens, extrémistes sonores ou
non, de pouvoir s'entendre eux-mêmes et d'entendre les autres. Afin de leur permettre de développer
leur point de vue sur l'analyse musicale de leurs productions, rarement écrites, mais plutôt directement
travaillées et construites à partir de cet engagement direct dans la matière sonore.

Nos enquêtes constatent que tous les musiciens, rock et assimilés, ne jouent pas fort volontairement,
mais que les volumes produits sont la résultante des conditions spatiales et acoustiques. Ils s'en plai-
gnent : « On s'y pète les oreilles, c'est la guerre dans cette petite pièce... On s'fracasse pas trop la tête ici,
il y a plus d'espace... Ici, c'est un peu le chaos, on s'casse les oreilles... ».

Le Casse-tête des oreilles cassées
D'autres jouent beaucoup plus fort, encore plus fort, par idéologie du 'plus-de-bruit', par choix esthétique,
pour interpeller, pour se distinguer d'un autre genre musical et aussi pour chercher leur limite physique.
Ceux-là sont aussi, dans certains cas, sensibles à certains messages d'information tels que nous les prati-
quons dans notre recherche sur le terrain1. C'est en expliquant les risques qu'ils encourent, tout comme
d'autres sur des pratiques différentes, en reconnaissant la qualité de différence de leurs engagements,
que les conditions de développement d'un processus de réflexion sur leur engagement sonore, personnel
et social, devient possible. Alors la notion de protection, et le rapport de celle-ci aux sensations, se place
au cœur des discussions. Le casque du pilote ou du motard sont des limites évidentes aux sensations so-
nores et spatiales au cœur de la culture propre à ces pratiques. Cet élément, qui semble pourtant banal
aujourd'hui, n'est pas toujours allé de soi.

C'est dans ces conditions d'accueil (savoir-faire, formation des régisseurs, des sonorisateurs...) et de
confort qui, respecteront les productions sonores et leurs créateurs, que nous pourrons envisager de ma-
nière respectueuse et compréhensive des campagnes de sensibilisation adaptées :

- A certains âges de la vie, comme l'adolescence, prendre des risques et chercher ses limites - ici par le
sonore et les vibrations - est un enjeu important pour la socialisation dans des contextes sociaux où
l'on se confronte à l'épreuve, peut-être plus souvent dans le groupe de pair et dans des actes solitai-
res que dans le champ institutionnel traditionnel.

- Adaptées aux différents modèles culturels en jeu : trash, reggae, techno, rock, funk, trip-hop, rap, jazz-
rock, bals...

Le point de vue qui ne consisterait qu'en critiques, en dénonciations, en réglementations visant à interdire
ces pratiques, prendra le risque de voir ces dernières se développer en marge, dans les pires conditions.
Ne sous-estimons pas le sens de ces engagements sonores musicaux et sociaux, la soif d'expression,
une rage certaine, la recherche dans les extrêmes de ses propres repères et limites, la confrontation aux
autres, ainsi qu'un apprentissage de la vie. Dans ce domaine, les lieux de spectacles et de répétitions, les
personnels d'accueil, les professionnels du son ne peuvent que constituer des ressources pour la sociali-
sation, globale dans un premier temps, puis adaptée aux particularités des faits sonores. Encore faudrait-il
s'interroger sur la formation et la compétence des uns et des autres. Peut-on vraiment s'improviser régis-
seur dans un domaine où la technologie électro-amplifiée est à la mesure de la grande diversité des mo-
dèles culturels et musicaux ? L'association et l'engagement d'un acousticien, d'un ORL et d'un sociologue
(ayant chacun une approche, un regard, une sensibilité et des critères d'évaluation et leur propre panoplie
                                                            
1 Recherche en contrat avec le CNRS et le ministère de l'Environnement, associant les compétences d'un ORL, Jean-François
Buche, d'acousticiens, Maurice Auffret et Patrick Cureau et d'un sociologue, Marc Touché.



d'appareils de mesure) auprès des groupes en répétition dans leurs lieux ordinaires de pratique permet,
semaine après semaine, de constater que tous les musiciens, même les plus réticents aux informations et
aux slogans anti-bruit, sont avides de connaissances, d'informations sur le sonore, sur le fonctionnement
de leur corps, sur l'histoire des pratiques électro-amplifiées... La méthode qui est, ici, mise en avant est
celle de la rencontre, de la mise en situation, du temps partagé, de l'intérêt porté à l'autre, à ce qu'il aime,
aux risques encourus par telle ou telle pratique et habitude. Dans ce domaine, la difficulté de multiplier ces
approches s'explique, entre autres, par des raisons simplement économiques, mais aussi par le coût
d'engagements personnel et collectif, souvent éprouvant (travail de nuit, week-end, niveaux sonores éle-
vés...). L'autre approche privilégie la piste de la formation et de la sensibilisation des anciens d'une part,
parfois `décibéliques' repentis, et qui possèdent une expérience de la prise de risque sonore bien qu'elle
ne soit ni théorisée ni suffisamment mise en valeur, et des professionnels de l'enseignement musical ain-
si que de tous ceux qui sont en charge de l'accueil des groupes, d'autre part. Bien évidemment, les en-
jeux de la formation musicale dépassent les aspects traditionnellement repérés. Il faut ajouter à cela la
maîtrise d'un matériel toujours plus performant et compliqué. I'exemple des tables de mixage, ainsi que
des racks d'effet, mis à la disposition des musiciens dans les studios de répétitions est à cet égard révéla-
teur, puisque peu de musiciens avouent savoir les utiliser. L'éducation musicale se doit d'intégrer la
culture des potentiomètres, d'autant plus que tous les musiciens, toutes les musiques, tous les publics
sont un jour ou l'autre les otages des médiateurs qui gèrent ces aspects.

Ne faudrait-il pas, dans le cadre de la répétition, demander systématiquement aux personnels et aux ré-
gisseurs de porter les protections auditives les plus adaptées possibles au contact des musiciens (une en-
quête en cours s'intéresse à l'intérêt éventuel des `noisebreakers') ? Il faut observer l'intérêt que peut
soulever le fait, pour un musicien, de voir quelqu'un, du même milieu, porter des protections. C'est
comme une invitation implicite à se poser les mêmes questions et à essayer.

Bien qu'il ne faille pas sous-estimer le fait que les temps forts de la création nécessitent d'entendre le
spectre et le grain sonore dans sa totalité, il reste possible, notamment pour les pratiques les plus extrê-
mes où l'on repasse mille fois le même passage, d'aménager ces usages pour en rendre plus confortable
l'acte de la répétition. Les protections adaptées aux pratiques des musiciens restent pourtant encore à
inventer. L'Etat ne devrait-il pas inscrire prioritairement ces recherches pour accompagner les diverses ré-
glementations à l'étude ?

Explorer les vibrations entre le `plus-de-bruit' et le `tout-silence'
La pire des démagogies est de ghettoïser les pratiques musicales dans le giron de l'acte culturel artistique
et, de fait, inaccessible au regard civique. Dans notre société on ne touche pas à la musique, sujet tabou !

Les pratiques liées aux musiques amplifiées, tout comme les pratiques sportives motorisées, relèvent
d'un regard anthropologique et pluridisciplinaire (où le point de vue du musicien est central), nécessitant
que l'on tienne compte de l'engagement total de la personne dans ses relations aux objets, aux espaces
tangibles, aux autres et à elle-même. Ces modes de vie sonores sont en résonance avec les valeurs do-
minantes contemporaines, la vitesse, l'opacité, puis la peur du vide, du calme, recherche de la puissance,
goût de l'aventure, quête de l'extrême... Certains musiciens construisent des murs sonores, des structu-
res sonores titanesques par goût de la provocation, pour se dire - par souci esthétique, par plaisir, jouis-
sance sonore et vibratoire entre soi (groupe, groupe-public) - en vibration totale. De toutes manière, ils ad-
hèrent aux valeurs dominantes d'une époque. Pour d'autres, ce sera par compromission commerciale, le
pouvoir du son... Le débat est infini.

Et si, pour la première fois dans l'existence de l'humanité, la personne atteignait à son audition, pour la
recherche du plaisir d'un soulagement, d'un mieux être partagé ou solitaire ? L’homme a créé des objets
permettant des aventures sonores et vibratoires extraordinaires qui permettent de prendre des risques
collectifs gigantesques..., l'électroamplification est de ceux-ci. Tout est question de dosage, d'apprentis-
sage, de maîtrise, de sensibilisation. Ces nouveaux instruments donnent lieu à une valorisation dans les
vitrines, les revues, les salons de la musique. Mais du côté de l'usage, la plupart des pratiquants ne sont-
ils pas abandonnés à une découverte sommaire d'outils aux possibilités et nuances très importantes ?
L'acte de la mise sur le marché et l'acte de la possession vont de soi (et encore !). Celui de l'appropriation,
de la socialisation de ces technologies est un champ de réflexion qu'il nous semble nécessaire de fertiliser
sans cesse.

Dans ce débat qui s'amorce, la diabolisation des soirées rave, des concerts de trash, de rap ou de rock, n'a
aucun intérêt face aux efforts de compréhension qui sont nécessaires en vue d'une véritable prévention
par l'accompagnement et la mise en place de réglementations qui fonctionnent comme éléments structu-
rants, dans un milieu où les points de repères dans le domaine de l'expérience sonore font cruellement
défaut.



Peut-être sommes-nous confrontés à l'un des derniers déserts de liberté où tout semble possible, mais
encore faut-il s'en sortir ! Alors, à qui profite le plus-de-bruit comme le tout-silence ? Entre les deux, l'es-
pace des vibrations reste à explorer avec toutes les difficultés liées à des pratiques pour lesquelles les in-
dicateurs, les signaux de prises de risques sont difficiles à concrétiser. Entre les discours des murs sono-
res extrême et sans cesse plus conquérants sur les bases de nos oreilles-falaises qui s'affaissent, et les
discours sécuritaires insensibles à ce qui se joue dans ces pratiques et aux aspects anthropologiques,
créons les interstices de débats et de recherches dans lesquels les musiciens ne diaboliserons pas en re-
tour sociologues, médecins et acousticiens. Le Géma, le Cry dans les Yvelines et la MJC de Montluçon
tentent l'aventure...

Les réalités appellent une remarque sur les données en matière de santé publique et de confort sonore :
l'ensemble des travaux d'observations et d'entretiens dans le secteur amène à associer à la précédente
problématique l'ensemble des personnes qui, dans l'ombre et derrière la façade, font vivre et gèrent, bien
souvent dans une précarité économique réelle, ces lieux de pratiques musicales. Le personnel reste en-
core le grand oublié des aménagements de lieux musicaux. L'environnement musical et sonore dans le-
quel il travaille crée invariablement des contraintes comme le stress, la fatigue, des ennuis dans le fonc-
tionnement même de sa mission (concentration dans la gestion et la comptabilité de l'équipement). Le
bruit, sur le lieu de travail, est un thème de santé publique. Les équipements et les lieux musicaux n'y
échappent pas, d'autant plus que les espaces de calme, des denrées rares dans ces ruches sonores, sont
recherchés par les musiciens en quête de récupération après l'exposition sonore de la répétition. Le per-
sonnel d'accueil et les régisseurs sont parmi les plus exposés à la fatigue sonore, de plus ils ne sont pas
producteurs de ces sonorités. Même lorsqu'on aime les musiques, elles peuvent toutes devenir, dans des
situations de contraintes, du bruit.

Si le temps de pause et de repos de l'oreille est un facteur primordial pour une bonne gestion des prises
de risques sonores, il est tout aussi nécessaire à la vie sociale et musicale des pratiquants. Qu'il existe ou
non une répétition chronométrée, dans les nouveaux équipements destinés à ces pratiques, il apparaît in-
dispensable et de première urgence de développer à la fois la mise en place de sas de décompression so-
nore, des lieux de repli pour se poser et la création de bureaux, d'enceintes administratives, adaptés, par
leur taille et la correction acoustique, aux réalités quotidiennes de ces lieux de passage musicaux.

Premiers résultats d'étude
Depuis le début 1995, le ministère de l'Environnement et le CNRS participent à une étude sur les risques
auditifs et extra-auditifs de la pratique des musiques amplifiées à haut niveau sonore.

Les buts sont multiples : faire un état des lieux sur les pertes auditives des musiciens ; informer des ris-
ques (réunions, conférences, communication presse...) ; élaborer des produits de prévention (embouts
antibruits avec valves acoustiques) ; évaluer les lieux de répétition et de concerts en vue de l'établisse-
ment de normes acoustiques2.

Les premières grandes tendances sont :

- Actuellement, environ 150 musiciens sont entrés dans le protocole. Ils ont entre 1 4 et 45 ans, avec
une moyenne de 22-23 ans (témoins d'une exposition aux bruits depuis 6 à 8 ans).

- Deux types de musiciens apparaissent : les amateurs ayant 8 à 12 heures de répétition par mois, et
les amateurs plus professionnels se produisant sur scène fréquemment, avec des expositions de 40
à 50 heures par mois (répétitions et concerts).

- Les pertes auditives des musiciens : 70 % des audiogrammes de base sont pathologiques (anorma-
lités en fonction de l'âge). Ces musiciens présentent une surdité variable qui peut être invalidante
dans la vie de tous les jours.

L'étude audiométrique montre, aux deux extrêmes, des cas étonnants. Des sujets très jeunes, ayant été
peu exposés, ont des surdités déjà invalidantes. Certains musiciens `âgés', dont quelques professionnels,
avec des expositions majeures, présentent des courbes normales ou quasi-normales avec une ancienneté
dans la pratique de 15 à 20 ans.

Les bouchons antibruit abaissent, pour les sons forts, le seuil de 30 dB environ, sur toutes les fréquences
du spectre auditif. Certains musiciens ont un rejet total, d'autres un rejet `partiel' (utilisés en répétition et
                                                            
2 Les musiciens interrogés pratiquent des musiques à très hauts niveaux sonores. Ils sont soumis au protocole suivant: examen
ORL et audiométrie de base, prise d'empreinte des conduits auditifs et réalisation de bouchons antibruits avec valves acoustiques
sur mesure, réalisation d'audiogramme après répétitions et concerts, avec et sans protection, enfin, suivi audiométrique dans le
temps et évaluation de la tolérance et de l'usage des protections.



non en concert par exemple). L'acceptation totale est surtout chez les jeunes, qui ne veulent pas renoncer
aux sensations physiques des hauts niveaux sonores, sans pour autant mettre en péril leurs oreilles. Les
constats acoustiques montrent, qu'à de rares exceptions près, les lieux de répétition manquent de volume
et présentent trop de réverbération, ne sont pas équipés d'espace de repos (alors que des pauses dans la
répétition diminuent les risques de surdité transitoire), certains locaux étant même jugés `catastrophique-
s'.

Perspectives. II apparaît clairement que cette étude pose la question des adaptations des salles de répéti-
tion et de concert. L’information sur les risques et la prévention devra être développée, et les protections
actuelles améliorées « dans le sens des musiciens ». Les mesures en répétition montrent que l'on ne
peut légiférer sur les niveaux sonores sans adapter de nouveaux indices acoustiques. C'est d'ailleurs l'es-
prit des nouveaux projets de décrets d'application de la loi-cadre sur le bruit du ministère de l'Environne-
ment.



Débat

Pour une prévention active
Jean-Pascal Ciattoni, secrétaire général du conseil national du bruit, chargé de mission à la mission bruit, ministère
de l'Environnement

Le ministère de l'Environnement, notamment à travers la mission bruit et le conseil national du bruit
(CNB), s'intéresse aux risques auditifs dus à l'exposition incontrôlée aux musiques amplifiées. Que ce soit
les salles de concert ou les studios de répétition, il existe des risques d'atteinte auditive auxquels il est
nécessaire de réfléchir, afin de proposer un programme d'information et de sensibilisation.

Dans ce cadre, le docteur Jean-Claude Antonini (premier adjoint au maire d'Angers, conseiller général de
Maine-et-Loire et ancien président du CNB) et le docteur Jean-Bernard Causse (chirurgien de la surdité,
membre du CNB) ont rédigé, pour le conseil national du bruit en octobre 1985, un document présentant
l'état d'avancement des connaissances sur le sujet et les propositions pouvant amener à une prise de
conscience globale. Ce sont des extraits de ce second volet qui sont présentés ici.

Durant ces dernières décennies, le phénomène de l'écoute des musiques amplifiées à haut niveau sonore
est apparu, que ce soit à l'occasion de concerts, de soirées en discothèque ou lors de l'écoute individuelle
d'un baladeur. Ces pratiques concernent tous les milieux sociaux. Elles occupent une place croissante
dans les modes de vie et, en particulier, dans les loisirs des jeunes.

Or, si la musique n'a pas de méfait en elle-même, sa mauvaise utilisation peut en créer. Cependant la mu-
sique, même forte, est un plaisir. Non seulement elle est agréable, elle est également utile, elle entraîne
pour notre organisme des effets inverses à ceux produits par le stress. Mais, la musique trop forte et
écoutée trop longtemps est un danger pour notre oreille, comme le serait n'importe quel son d'intensité
très élevée.

Aujourd'hui, on observe une recrudescence des détériorations précoces des performances auditives chez
les adolescents et les jeunes adultes. Des études ont été engagées. Elles suggèrent un lien de causalité
entre ces deux phénomènes, même si l'on manque de données objectives en la matière (difficultés à
connaître avec exactitude les durées d'écoute ainsi que les intensités et les fréquences pratiquées).

Toutefois, les observations scientifiques et les données recueillies par les pouvoirs publics attestent de la
gravité du problème et soulignent la nécessité d'intervenir sans tarder pour en limiter les effets.

Le phénomène a été avéré lorsque l'on a appliqué aux expositions sonores occasionnelles, dites de loisirs,
les normes d'exposition réglementaires relatives aux bruits industriels. Cette manière de procéder, dictée
par un souci de simplicité, a abouti à la constatation que la dose de bruit reçue dans ce cadre excédait bien
souvent ce qui était autorisé par la législation du travail.

Les jeunes peuvent ainsi s'exposer, sans le savoir, à des intensités sonores et à des durées d'écoute pro-
hibées pour les salariés, car susceptibles d'entraîner des lésions auditives irréparables et qui ôteraient
toute faculté à ressentir une quelconque émotion musicale.
La prise de conscience progressive d'un véritable fait de société, qui n'a cessé de se développer dans les
pays industrialisés, a conduit à rechercher les mesures, notamment préventives, à mettre en place pour
s'attaquer à ces atteintes auditives précoces.

Développer la prévention
Les déficiences auditives occasionnées par des traumatismes sonores sont définitives, la médecine est
impuissante à les réparer. II n'existe aujourd'hui aucune solution a posteriori au problème. Cependant le
bruit est un facteur agressif maîtrisable. Là où la guérison est impossible il reste la prévention...
La prévention peut s'envisager sous deux aspects complémentaires :

- D'une part, informer et sensibiliser les jeunes générations afin qu'elles apprennent à contrôler
l'écoute des musiques amplifiées (en durée et en intensité).

- D'autre part, une régulation protectrice pourrait être mise sur pied dans le but de fixer une limite
élevée maximum aux intensités sonores atteintes, afin d'éviter les traumatismes instantanés et les
surenchères commerciales dans les lieux musicaux.

L'information et la sensibilisation constituent la colonne vertébrale d'une politique de prévention d'enver-
gure dans ce domaine qui, lié aux loisirs, est marqué par une certaine idée de libre choix et hostile par
principe à toute règle contraignante.



Les personnes concernées seraient les auditeurs ou futurs auditeurs des musiques amplifiées, mais éga-
lement les professionnels qui les mettent en œuvre.

Information des professionnels des musiques amplifiées
Pourquoi sensibiliser les professionnels du son au problème des déficiences auditives précoces ? Ce sont
eux qui mettent en œuvre les musiques amplifiées. Ils sont musiciens, mais aussi organisateurs de
concerts, fabricants de matériels, ingénieurs du son ou acousticiens. Ils sont doublement concernés par le
problème des atteintes auditives précoces liées aux musiques amplifiées. En effet, en tant qu'auditeurs
de musique eux-mêmes, ils sont susceptibles d'être concernés au premier chef par des problèmes de
surdité qui les rendraient incapables de continuer à exercer leur métier. Il faut noter ici que la législation du
travail est peu adaptée à la protection des praticiens des musiques amplifiées.

Il faudrait que les pratiques préventives se généralisent comme, par exemple, le port de protections audi-
tives pendant les concerts, qui se heurtent actuellement à des traditions qui pourraient être balayées par
une éducation adaptée. Aux Etats-Unis, de nombreux musiciens de rock, sensibilisés à la question, por-
tent déjà de telles protections pendant les concerts, suivant en cela l'exemple du groupe Metallica.

D'autre part, les professionnels du son doivent être responsabilisés quant aux conditions d'écoute qu'ils
procurent car, hormis pour les fabricants de matériels, ce sont eux qui définissent l'intensité sonore déli-
vrée aux auditeurs. En particulier, les musiciens, les propriétaires de salles et les organisateurs de
concerts doivent, par une meilleure connaissance du danger qu'un son excessif peut entraîner, se donner
les moyens de ne pas prendre inconsciemment le public en otage.

De plus, les professionnels du son représentent un bon vecteur pour toucher tous les auditeurs de musi-
ques amplifiées. Le jeune public sera d'autant plus réceptif au problème si le message vient d'eux plutôt
que d'une administration centrale par l'intermédiaire d'une règle contraignante.

En tout état de cause, la sensibilisation des professionnels au phénomène de l'augmentation des atteintes
auditives précoces est un préalable obligatoire à toute tentative de normalisation qui, sans cela, pourrait `
être perçue comme une atteinte à la création artistique ou à la liberté du commerce et de l'industrie, et qui
pourrait alors susciter des réactions massives de rejet.

Reste désormais à savoir par quel moyen faire passer l'information pour qu'elle soit entendue et com-
prise, et que les comportements évoluent sans fracture sociale. Le moyen le plus efficace serait une
pression de la part des auditeurs de musiques amplifiées, conscients des effets dangereux d'une musique
écoutée trop fort trop longtemps, exercée sur les professionnels du son. Dans ce cas, le problème serait
résolu par la prise de conscience générale du problème. On peut envisager la création d'un label pour met-
tre en valeur les initiatives des professionnels conscients des risques de la musique trop forte (comme le
Décibel d'or par exemple). Il faut surtout signaler les initiatives de directeurs d'équipements et de structu-
res comme le Groupe d'étude des musiques amplifiées (Géma) ou le Centre de ressources yvelinois pour
la musique (Cry pour la musique) qui ont mis en place des opérations de sensibilisation innovantes.

Information des publics des musiques amplifiées
Le plus souvent, les auditeurs, et surtout les plus jeunes, sont dans l'ignorance des risques auditifs que
comporte l'écoute de la musique à très haut niveau sonore. Ce sont les principales victimes potentielles
des musiques amplifiées mal maîtrisées.

Lorsqu'on est sensibilisé au problème, il existe des moyens de se protéger contre une source sonore trop
élevée, autre que la solution radicale qui consisterait à déserter les lieux musicaux trop bruyants. Tout en
laissant intacte la qualité musicale, il faut citer les protections auditives qui atténuent l'onde sonore et qui
sont utilisées, de plus en plus aux Etats-Unis, par les musiciens et le public. Il y a lieu, aussi, de souligner
l'existence de petits sonomètres discrets et très simples d'utilisation à trois couleurs, qui indiquent tantôt
une ambiance sonore bonne, acceptable ou dangereuse grâce à une petite diode. Différentes approches
qui se complètent sont envisageables.

D'après le docteur Loth, l'éducation devrait être entreprise en milieu scolaire de façon informelle à partir
d'affiches, de plaquettes simples (une bande dessinée par exemple), voire d'entretiens brefs, mais répé-
tés, durant plusieurs années de suite. Tous les documents devraient être réalisés simplement. Ils de-
vraient être discutés et mis au point lors de réunions comprenant, outre des enseignants, des spécialistes,
des élèves du secondaire, des psychologues. Idéalement, il faudrait réaliser des spots télévisés d'une di-
zaine de secondes et fréquemment renouvelés.



Bien d'autres actions allant dans le même sens pourraient être proposées, par exemple la participation de
médecins ORL, de pédiatres et de médecins généralistes, par le biais d'affiches disposées dans leur cabi-
net ou encore de plaquettes d'information offertes à leur clientèle.

Il faut aussi souligner faction de certains professionnels d'envergure qui, devançant toute réglementation
en la matière, font actuellement un effort en faveur de la prévention, dans un souci de développement du-
rable de leur activité.

Ainsi, un grand distributeur a mis sur pied une opération de relations publiques sur le thème des dangers
de l'écoute du baladeur à haut niveau sonore. Enfin, il faut signaler l'existence aux Etats-Unis d'une cam-
pagne d'information sur le bruit en général, menée avec le soutien d'un fabriquant de matériel. Cette opé-
ration a lieu dans les écoles maternelles. Les enfants découvrent de façon ludique leur environnement so-
nore quotidien et apprennent à le maîtriser. Les parents sont également impliqués.

Des résultats concrets à ces actions ne seraient peut-être pas à attendre dans l'immédiat. Mais une évolu-
tion progressive reposant sur une bonne compréhension du problème devrait être obtenue, même si le
comportement de certains groupes (de toute façon probablement irréductibles) ne se modifie pas.

La normalisation
Il ne peut être question de brimer la jeunesse en la privant du plaisir d'écouter de la musique forte. Néan-
moins les pouvoirs publics sont appelés à intervenir pour limiter le danger de l'écoute, mal maîtrisée, des
musiques amplifiées et promouvoir une adaptation de la réglementation au niveau des producteurs de
nuisances. Cependant, cette normalisation raisonnable trouve elle-même des limites.

Une attitude raisonnable consisterait donc à laisser une importante marge d'appréciation aux auditeurs,
tout en les informant des risques qu'ils encourent, et ne proscrire que les puissances sonores atteignant
un niveau tel que le danger de lésion du système auditif apparaît très grave sur une courte période
d'écoute. Dans ce cas, l'impératif de santé publique prendrait le pas sur la liberté du commerce et de l'in-
dustrie.
Il faut distinguer entre les lieux collectifs d'écoute des musiques amplifiées, pour lesquels l'auditeur ne
peut ni sélectionner son intensité ni sa durée d'écoute car dépend du responsable du lieu musical, et les
baladeurs, qui laissent à leurs utilisateurs toute liberté pour définir les conditions d'écoute.

Dans le cas des lieux musicaux, une réglementation aurait pour objectif d'éviter que les musiciens ou les
organisateurs de concerts ne prennent en otage leur clientèle en diffusant de la musique trop élevée, sans
que cette clientèle puisse s'en protéger.

Cette réglementation pourrait responsabiliser les propriétaires et les gestionnaires de lieux musicaux en
cas d'accident, comblant ainsi un vide juridique qui existe aujourd'hui en la matière. Ainsi, une victime de-
venue sourde à la suite d'un concert disposerait d'outils pour se défendre contre un professionnel qui au-
rait manqué à son devoir, celui de préserver la sécurité de son audience.

La règle protectrice fixerait une limite d'intensité (en se fondant sur une durée prédéterminée) et obligerait
le professionnel du son à se tenir en dessous de cette limite.

Des concertations avec certains professionnels de la musique, notamment avec les syndicats de gérants
et exploitants de discothèques, ont montré que ces derniers étaient conscients du problème et prêts à
collaborer en contrôlant l'intensité sonore émise, à condition, dans le cas des discothèques, que tous
agissent ainsi, pour qu'une intensité élevée ne soit plus un argument commercial.

En matière de réglementation, il faut citer, ici, l'exemple de la ville de Lausanne, en Suisse. Le groupe de
prévention du bruit de la ville de Lausanne s'intéresse à la protection de l'ouïe du personnel et du public
dans le cadre de la diffusion de musique amplifiée. La particularité des dispositions en vigueur est l'obliga-
tion qui est faite aux communes de vérifier le niveau d'émission des appareils d'amplification du son. A
Lausanne, neuf policiers ont été formés pour exécuter cette tâche. Les titulaires de patente ont l'obliga-
tion de déclarer leurs installations à la municipalité. Ils doivent veiller à ce que le bruit ne dépasse pas 90
+/- 2,5 dB en moyenne, sur une durée prédéfinie dans les établissements et 100 +/- 2,5 dB avec des
pointes maximales de 125 dB lors de manifestations occasionnelles. Ces valeurs font référence à celles
appliquées par la Caisse nationale des accidents.

Au début de l'année, une lettre informative est adressée à chaque titulaire de patente, lui annonçant les
vérifications des installations par le groupe et le processus d'action.



La mesure du bruit est faite sans que le gérant soit prévenu de la date, dans l'axe des enceintes, ou à
l'endroit le plus défavorable pour le client, à l'aide d'un sonomètre dissimulé. Ces vérifications sont effec-
tuées deux fois par an. Les frais de contrôle restent à la charge de l'établissement. Ces mesures s'appli-
quent également aux organisateurs occasionnels de manifestations.

Au niveau de l'Union européenne, des propositions ont été faites concernant l'étiquetage préventif des
baladeurs, mais les choses en sont restées là, tant il semble délicat de toucher à ce domaine de façon im-
pérative.

Enfin, et pour terminer ce tour d'horizon, la France met actuellement au point un décret d'application de la
loi cadre sur le bruit du 31 décembre 1992, qui pourrait comporter une disposition limitant l'intensité so-
nore moyenne dans les lieux musicaux à 105 dB en tout point accessible au public. Cette disposition vise
tous les lieux musicaux, qu'ils soient couverts, en plein air, réguliers ou occasionnels.

Cette valeur est élevée, bien que le son entendu soit une donnée très subjective et que la plupart des au-
diteurs ne savent pas à quoi correspondent exactement 105 dB. Cette norme permet l'écoute de la musi-
que à haut niveau sonore et laisse le plaisir de la musique forte.
Ces 105 dB sont une extrapolation de la réglementation du travail. Ce n'est pas un seuil fatidique au-delà
duquel les lésions auditives sont inévitables. Il s'agit plutôt, comme en matière de vitesse routière, de
fixer une limite afin de diminuer, d'une façon générale, l'intensité sonore dans les lieux musicaux pour ré-
duire le nombre d'accidents auditifs. Et même si l'unanimité ne règne pas sur le niveau dangereux, tous
les médecins s'accordent à dire qu'écouter de la musique trop fort peut provoquer une altération définitive
de l'audition.

Il n'existe pas véritablement de problèmes techniques pour faire appliquer cette norme si l'ensemble de la
profession est convaincue de son utilité et cherche réellement à la respecter. En effet, il existe aujourd'hui
des matériels très performants qui permettent de limiter l'intensité sonore de façon automatique et sans
écraser le son.

Une limitation à 105 dB, intensité très élevée, ne pourra réellement remplir son rôle préventif que si elle
est accompagnée par une politique d'envergure d'éducation et de sensibilisation en direction du public et
des praticiens du son.

Pour les lieux musicaux, la difficulté majeure d'application d'une norme de bruit est celle des contrôles.
Une fois le texte entré en vigueur, il s'agira de le faire respecter. Savoir qui procédera à ces contrôles,
dans quelles conditions, avec quelles fréquences... restent des questions délicates.

Dans ce domaine également, l'éducation et la sensibilisation préalable des propriétaires de salles, des or-
ganisateurs de concerts, des musiciens et, en règle générale, de tous les acteurs de la scène des musi-
ques amplifiées, faciliteront et permettront de rendre effective l'application de la réglementation, notam-
ment pour les répétitions ou les concerts de petits groupes difficiles à contrôler et probablement peu en-
clins à se soumettre à une règle qu'ils ne comprendraient pas.

Par ailleurs, il faut savoir qu'il n'existe aucune impossibilité technique rendant trop délicate ou trop com-
plexe l'application de la réglementation par les praticiens. Il n'en existe pas non plus quant à la prise de
mesure de la norme lors des contrôles.
Enfin, il faudrait d'abord sensibiliser les utilisateurs de musiques amplifiées au problème, puis, seulement
après, passer à des actions plus matérielles qui, sinon, seraient mal comprises et donc rejetées.
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Problématique

Vers une définition
des métiers et de la formation ?

Les musiques amplifiées sont multiformes. Elles se réfèrent à différents courants musicaux, à plusieurs
sources artistiques. La transmission orale de ces musiques est souvent posée comme base. C'est, en ef-
fet, une vision non-écrite de l'apprentissage qui ressort généralement des témoignages de musiciens.
Pourtant, lecture et écriture font aussi partie d'une certaine approche des musiques amplifiées, mais da-
vantage pour les professionnels que pour les amateurs passionnés. Cette tendance est d'ailleurs actuel-
lement en train d'évoluer.

Une certaine autonomie dans l'apprentissage se dégage de l'analyse du rapport à la formation qu'entre-
tiennent les 'musiciens amplifiés'. Cette autonomie, encore trop souvent interprétée comme une volonté
farouche de rester en marge, a parfois été utilisée par les interlocuteurs institutionnels et politiques
comme un moyen de reléguer ces pratiques dans des caves ou d'autres lieux sordides sensés convenir
parfaitement à leur épanouissement... Mais, cette situation évolue et de nombreux exemples illustrent la
reconnaissance des pratiques musicales amplifiées par les institutions. Ainsi, malgré quelques difficultés
d'adaptation, l'Ecole nationale de musique de Villeurbanne leur ouvre pleinement ses portes. Et, derrière le
travail de longue haleine d'une multitude de petites structures premières, l'émergence de nouveaux équi-
pements, au cœur des pratiques musicales, permet d'apporter des réponses adaptées aux demandes de
formation.

Un travail conséquent d'évaluation et d'étude de terrain permet, aujourd'hui, de définir avec précision ce
dont le groupe a besoin. Car, c'est essentiellement autour de ce dernier que la formation doit s'organiser.
Outre la formation musicale, une formation extra-musicale s'avère indispensable au groupe, pour lui per-
mettre d'évoluer correctement dans un système aux rouages particulièrement complexes.

II est à noter que les compétences des formateurs sont recensées et consolidées au coup par coup, et
que la reconnaissance réelle des actions de formations novatrices se fait attendre : elle passerait, notam-
ment, par la création d'un statut spécifique pour les formateurs et par la mise en place de processus ré-
gionaux de formation et de qualification.

En matière d'emploi, le spectacle vivant est un milieu particulièrement sujet à polémique, où s'entrecroi-
sent des données économiques imparfaites et des acteurs aux statuts flous. Dans cet ensemble, le
monde des musiques amplifiées est peut-être celui qui souffre le plus de l'absence de cadre économique
et social de développement. La première urgence est, sans doute, de parvenir à mesurer le poids écono-
mique du secteur. II convient aussi, sous un angle social, de mesurer l'activité réelle. Pour l'instant, à côté
d'un large panel de bénévoles, c'est la précarité qui règne sur les emplois artistiques et administratifs liés
aux musiques amplifiées.

Plusieurs types de statuts, flous, sont proposés aux personnes généralement passionnées qui choisissent
d'agir pour le développement de ces pratiques. Mais, par-delà ce problème de la précarité du statut, c'est
la non-qualification des individus qui inquiète. Elle va de paire avec une mauvaise définition des métiers.

De nouveaux enjeux apparaissent avec le développement de la pratique amateur des musiques ampli-
fiées. II est important, tant en matière de formation initiale que continue, de travailler dans la durée à l'éla-
boration d'un schéma cohérent de structuration.

Des initiatives politiques ont, au cours des dernières années, permis quelques avancées. Mais, ce sont
surtout des expériences isolées...



Analyse

Quelle formation
pour le 'musicien amplifié'
Atelier 4 : Musiques amplifiées et formations musicales
Existe-t-il une demande de formation artistique ?
Modérateur : Louis Chrétiennot, ancien directeur du département 'musiques actuelles', Ardim Rhône-Alpes
Jean-Michel Dunyach, musicien, responsable de l'atelier rock à l'Ecole municipale de Trappes, formateur au Cry
pour la musique
Jean-Luc Ponthieu, musicien
Eric Roux, directeur de la Rock school et du Théâtre Barbey, Bordeaux
Camille Roy, directeur de l'Ecole nationale de musique, Villeurbanne
Xavier Zunigo, chanteur-guitariste du groupe de rock K'iman
La place des musiques amplifiées dans les dispositifs de formation : de l'autodidactisme à la formation
Modérateur : Jean-Claude Wallach, consultant culturel, président du Géma
André Cayot, inspecteur principal, département des industries musicales, DMD, ministère de la Culture
Thierry Duval, directeur du Cry pour la musique
Patrick le Dauphin-Dubourg, conseiller à la musique et à la danse, Drac Aquitaine
Jean-Luc Portelli, responsable de l'action culturelle, conservatoire national de la région Poitou-Charentes
Stéphan le Sagère, délégué général de la Fédération nationale des écoles de musiques d'influence jazz et des mu-
siques actuelles, Fneij

Dans le monde des musiques amplifiées, la formation du musicien est double : formation musicale d'une
part, à la fois par un travail individuel de l'instrument et un travail collectif sur la composition ; formation
extra-musicale d'autre part, vouée au professionnalisme et à la promotion du groupe.

Concernant l'apprentissage des musiques amplifiées, l'autoformation reste, sinon un état exclusif, du
moins un passage quasi obligé. Cet état oblige à se poser la question de la formation dans le domaine de
la création artistique et du spectacle vivant, car la transposition des processus de formation d'un domaine
musical à l'autre, reste chose délicate. Ainsi, si la musique classique dispose d'un dispositif de formation
important, celui-ci n'est sans doute pas adapté aux formes musicales qui nous intéressent.

Jean-Luc Ponthieu, musicien du trio Claude Barthélémy, se dit autodidacte, malgré quelques années
d'études classiques de la musique à son plus jeune âge. II a appris seul, par la suite, à jouer de son ins-
trument. Lorsqu'il avait dix-sept ans, les cours et les méthodes d'enseignement de la basse électrique
n'existaient pas et, dans le cas contraire, il les aurait sans doute ignorés. Ce n'est que récemment, devenu
musicien professionnel, qu'il a appris à lire la musique, et ce par nécessité.

Xavier Zunigo, chanteur-guitariste du groupe de rock K'iman, est entré en musique comme bon nombre de
musiciens dits amplifiés, par le groupe : « J'ai commencé à apprendre la guitare à seize ans, dans un
groupe de lycéens, ça m'est tombé dessus un peu par hasard. Mes amis se sont mis à jouer de la musi-
que, donc j'ai suivi ». II prend des cours dès le début de sa pratique instrumentale. Pourtant, après trois
années d'enseignement, il s'arrête un an pour casser tout ce qu'il a appris, pour « redevenir autodidacte »,
dit-il. L'autodidactisme semble bien être un critère de référence dans l'apprentissage et la création des
musiques amplifiées.

Pour Jean-Luc Ponthieu, l'apprentissage d'une langue, la possession d'un large vocabulaire est inutile pour
celui qui n'a rien à dire. Certains élèves deviendront, à la limite, de bons professeurs. « Je pense, dit-il, que
l'enseignement classique de la musique aurait beaucoup à tirer de l'apprentissage du rock. A mon sens,
apprendre à lire et à écrire la musique avant de l'avoir perçue, ce serait comme apprendre à lire et à écrire
avant d'apprendre à parler. »

Une demande de formation artistique encore flou
II existe, cependant, une demande de formation artistique. Pour Stéphan le Sagère, délégué général de la
Fédération nationale des écoles de musiques d'influence jazz et des musiques actuelles (Fneij) : « La par-
ticularité dans l'expression artistique musicale, c'est qu'elle implique un effort et une contrainte extraordi-
nairement importants. Cet effort est nécessaire pour apprendre la musique, il s'appuie sur le volontariat de
l'individu. II faut parler d'effort pour le plaisir. » II semble, en effet, que de nombreux jeunes musiciens
soient demandeurs de cours plus ou moins techniques. Lorsque aucun équipement ne répond à leurs be-
soins, l'autodidactisme, loin d'une volonté consciente, n'est plus, pour certains, qu'une fatalité.

Au contact de groupes déjà constitués, Camille Roy, directeur de l'Ecole nationale de musique de Villeur-
banne (ENVI), constate qu'ils ne savent pas lire la musique, qu'ils ne connaissent pas les accords. « Ils
sont porteurs d'une demande implicite de base », explique-t-il. Mais, cette demande n'est pas toujours



exprimée et se révèle souvent au moment où le groupe doit affronter une gestion professionnelle de la
scène, et lorsqu'une certaine remise en question musicale s'impose au groupe.

Comprendre la spécificité de l'apprentissage dans le monde des musiques amplifiées
Les musiques amplifiées sont très rarement des musiques écrites. Elles sont issues d'un univers dans
lequel l'écoute passe avant l'écriture dans le schéma de l'apprentissage. Pour les groupes, l'un des
moyens pour aller vers l'écriture de la musique est l'enregistrement : ils enregistrent ainsi leurs répétitions
pour ensuite travailler les morceaux. Si, dans un premier temps, l'écriture musicale n'est pas indispensa-
ble pour un groupe, la professionnalisation et la gestion de la scène par les musiciens tend à rendre une
retranscription musicale nécessaire pour l'évolution de ceux-ci et du groupe.

Le Cry pour la musique et la formation

L’action d'Art scénique 78 est aujourd'hui poursuivie par le Cry pour la musique (Centre de ressources
yvelinois pour la musique)1. Les actions mises en place portent sur trois axes :

- Un travail sur la méthode de répétition avec un accompagnement des groupes sur plusieurs séances
de répétition. Les formateurs conseillent les groupes, afin de participer à l'optimisation de leur jeu :
cela passe par la gestion du son, l'écoute, le langage, les relations entre les instruments, l'arrange-
ment et l'interprétation.

- Des stages d'initiation et de perfectionnement sont proposés aux musiciens. Ils sont décentralisés
sur le département et dans les structures adhérentes au réseau. Ces stages portent sur le chant et
la rythmique avec, en corollaire, une sensibilisation à la législation sociale et aux méthodologies de
promotions.

- Des modules de mise en situation ; stage son-scène et studio. Le groupe, assisté d'un technicien-
formateur, aborde sur une journée les différents aspects de la gestion du son.

Cette relation particulière à l'écriture n'empêche pas qu'il y ait un réel travail de composition, un rapport à
l'organisation de la musique très spécifique, qui doit à la fois servir de base dans l'approche des besoins
des musiciens et aussi permettre son identification. II est toutefois possible de relativiser cette vision
'non-écrite' des musiques amplifiées. En effet, la multiplication des carnets de partitions dans les magazi-
nes spécialisés (dont le nombre ne cesse d'augmenter) et le commerce fait autour des 'song-books' (li-
vres de transcription d'albums) renforcent progressivement un mode de transmission et d'apprentissage
par la transcription écrite des sons. Mais, la plupart des morceaux écrits dans ces manuels n'ont jamais
été écrite par les musiciens, ou par les groupes eux-mêmes, au moment de la création musicale. Cela in-
cite, peut-être, à faire une différence entre le moment de la création, qui n'est généralement pas écrite, et
l'apprentissage, qui passe parfois par la lecture de la musique.

Ce qui transparaît à travers l'étude des modes d'apprentissage des musiques amplifiées, est une certaine
autonomie par rapport à l'enseignement. Le rapport du musicien à la partition en cours de développement
est une forme d'autoformation qui ressemble au « jeu sur l'écoute du disque », évoqué par Jean-Luc Pon-
thieu.

D'un point de vue professionnel, c'est avant tout l'expérience du musicien qui prime sur la formation qu'il
a reçue, et ses motivations personnelles seront plus influentes sur sa carrière que le nombre d'années de
cours suivis.

A Villeurbanne, une école de musique pas comme les autres
A l'exemple de l'ENM de Villeurbanne, l'approche a priori non écrite de la musique pose un problème d'un
point de vue pédagogique : « II y a d'un côté le jazz, le rock, la chanson, les musiques traditionnelles. Et,
de l'autre, les enseignements classiques. Cela provoque un choc des formations musicales. Toute la pro-
blématique des écoles est dans la lutte positive et passionnante entre la transmission orale et la transmis-
sion écrite », souligne Camille Roy. « Je me dis qu'à partir du moment où ce processus d'autoformation
dans le rock est capital, et où ceux qui sont dans les groupes, sont déjà structurés, ils demandent à l'école
quelque chose de plus. »

Convaincue de la nécessité d'un vrai département rock, l'équipe de Villeurbanne travaille à révéler cette
demande implicite. Mais, selon Camille Roy, « la légitimité de l'enseignement du rock dans une école dite
nationale reste posée ». L'adaptation de l'offre de formation au type de musique passe, en outre, par la
                                                            
1 Le Cry, réseau départemental, est né de la fusion entre Ravive (fédération de structures de diffusion) et Art scénique 78 (regrou-
pement de structures de répétition).



présence de spécialistes de chaque genre musical. L'ENM essaie de développer l'écoute et l'écriture pour
les plus jeunes à travers une formation en quatre cycles : harmonie, rythmique, histoire de la musique et
chant.

Pour que le rock puisse tenir la même place que les autres musiques au sein d'une ENM, deux conditions
s'imposent: D'une part, la formation rock doit suivre le schéma directeur de ces écoles et la progression
doit s'inscrire dans des cycles. D'autre part, il est indispensable de parvenir à une évaluation du travail ef-
fectué. Sans évaluation efficace, le rock resterait en marge.

Parallèlement, la multiplication des départements musicaux dans un conservatoire ne va pas de soi. « A
Villeurbanne, souligne Camille Roy, j'ai un problème de synthèse entre le mouvement initial et l'interven-
tion du ministère de la Culture qui a remis de l'ordre (...). J'ai donc voulu établir des transversalités. Dans
sa construction musicale, le rock s'inscrit dans l'histoire de la musique, ce n'est pas un phénomène spon-
tané. On peut donc faire travailler les différents départements sur un thème fédérateur ».

Le groupe, base de la formation
Lune des clés de l'approche des musiques amplifiées est le groupe : il est le moyen privilégié d'entrer en
musique, l'unité essentielle des compositions, de la pratique et de l'apprentissage collectif. Toute offre de
formation musicale doit intégrer les exigences du groupe, naître de son travail et de ses perspectives
d'évolution. Cela implique des conditions matérielles et humaines nouvelles.

« II est important de considérer le groupe comme un système d'autoformation qui génère ses propres
motivations, ses propres objectifs », explique Thierry Duval, coordinateur du Cry pour la musique. II s'agit
d'adapter l'offre de formation aux besoins du groupe. Le mieux sera de révéler ses besoins, de permettre
au groupe d'exprimer sa demande. En plus du travail en groupe, il s'agit également d'accompagner et
d'aider à la formation individuelle des musiciens. En effet, ils peuvent avoir des attentes spécifiques cor-
respondant à leur place dans leur groupe.

La place des écoles associatives et leur rôle dans la formation des musiciens doivent être soulignés, d'au-
tant plus que leur travail n'a pas toujours été soutenu. Proches du terrain et de ses réalités musicales, leur
souplesse génère une grande adaptabilité des formations proposées. Patrick Le Dauphin-Dubourg,
conseiller à la musique et à la danse de la direction régionale des affaires culturelles (Drac) Aquitaine, sou-
ligne l'importance de la reconnaissance du travail associatif dans ce domaine. « Ce que nous avons essayé
de faire en Aquitaine consiste à dire: nous sommes en présence d'un tissu associatif parfaitement riche,
représentatif de plusieurs tendances musicales qui vivent comme elles peuvent et ces gens-là travaillent
complètement séparément. Comment, sans imposer un schéma institutionnel, créer un embryon de
structure capable d'apporter une réponse aux jeunes ? »

Quant à la place des musiques amplifiées dans les écoles nationales de musique et les conservatoires,
André Cayot, inspecteur principal du département des industries musicales (DMD) du ministère de la
Culture précise « qu'il s'agit de répondre à des demandes que les écoles doivent les écouter, elles ne doi-
vent pas s'occuper d'un genre musical et délaisser des musiques dites mineures ».

Dans le même temps, la réalité veut que les conservatoires brandissent un bouclier imparable, en affir-
mant : « nous n'avons pas le diplôme correspondant ». II n'existe ni Diplôme d'Etat (DE) ni de Certificat
d'aptitude (CA) pour le rock et la chanson, même s'il y en a pour le jazz. Sous prétexte que le rock est une
musique qui bouge, la création d'un diplôme risquerait de figer les choses.

Mais il est par ailleurs nécessaire de réfléchir avec les différents acteurs concernés, à l'intérêt de faire en-
trer les musiques amplifiées dans les écoles intégrées au schéma directeur.

Le recours à des cours privés est une pratique courante chez les musiciens. Autoformation signifie sou-
vent débrouillardise, recherche et invention d'un apprentissage adapté qui englobe plusieurs paramètres :
d'une part, l'apprentissage collectif et la composition dans le groupe, d'autre part, la pratique individuelle
d'un instrument, centrée sur l'interprétation d'œuvres issues de l'univers sonore dans lequel est immergé
le musicien. L'autoformation possède donc des limites, il ne faut pas la confondre avec le travail en répéti-
tion qui reste le mode majeur de l'apprentissage, autour duquel se développe la formation. Cette situation
nécessite ainsi la mise en place de structures de répétition et de moyens humains adaptés.

Formation : rencontre entre équipe pédagogique et musiciens

Le système mis en place au sein du Florida d’Agen repose sur la création d'un pôle formation et l'intégra-
tion du personnel qui en a la charge. 11 ne s'agit plus seulement de faire intervenir ponctuellement des



formateurs occasionnels dans les lieux de répétition, mais de concevoir un système pédagogique adapté
en temps réel aux besoins des musiciens (pris individuellement ou en groupe). Ce système doit assimiler
en cohérence toutes les étapes du processus de création et de composition, passant par l'enseignement
général et spécifique, la répétition accompagnée ou dirigée, les formations scéniques, jusqu'à l'établisse-
ment d'un programme adapté sur une année.

La rencontre entre un groupe ou des musiciens pris individuellement et une équipe pédagogique (régis-
seur, musiciens-conseil...) nécessite que l'équipement intègre l'ensemble des étapes du parcours des
musiciens, et ceci dans un cadre architectural et acoustique le plus adapté possible à la réelle diversité
musicale des groupes accueillis.

L’expérience que le Florida développe actuellement autour de l'accompagnement de la répétition repose
sur une évaluation précise des potentialités de chaque musicien et du groupe constitué (bagage théorique
et technique). Un plan de travail est alors établi sur plusieurs semaines, pouvant être modulé et adapté au
fur et à mesure de son déroulement. Sont ainsi abordés les thèmes des techniques musicales, la gestion
des phénomènes sonores, la compréhension des registres musicaux...
L'existence, par ailleurs, d'un enseignement individuel instrumental, de stages, ou master class contribue
à donner un cadre général cohérent de formation.

La demande de ce type d'accompagnement concerne aussi bien des groupes en phase de stagnation et
de doute sur l'aboutissement de leurs créations, que des groupes qui se constituent et éprouvent le be-
soin d'apprendre à gérer leur temps de répétition en vue de progresser plus rapidement. Tous, lors de la
première rencontre, recherchent une oreille extérieure, avertie et objective qui puisse nourrir leur évolution
musicale.

Cette expérience se développe depuis septembre 1995. Elle sera évaluée afin de participer à la réflexion
sur la formation aux musiques amplifiées. II sera notamment étudié le fait de savoir si la fonction de musi-
cien-conseil, de par ses attributions au sein d'un équipement, ne prend pas la même importance que celle
de régisseur de studio de répétition apparue à la fin des années 80.

Pépinières d'artistes ou insertion professionnelle
Outre la formation artistique, des structures de plus en plus nombreuses travaillent sur un deuxième as-
pect de la formation, où les actions sont mieux définies, les demandes plus faciles à cerner. Ce deuxième
aspect concerne le groupe confirmé. Didier Estèbe, directeur du Krakatoa de Mérignac, a participé à la
mise en place de la Pépinière d'artistes sur l'agglomération bordelaise : « nous avions constaté que les
groupes, en se professionnalisant, n'avaient ni encadrement ni conseil », explique-t-il.

D'un point de vue matériel, la Pépinière met à la disposition des groupes des moyens de communication
et organise un suivi logistique. En incitant les groupes à vendre correctement leurs prestations, à se décla-
rer auprès des administrations compétentes, la Pépinière tente aussi de leur donner accès au statut d'in-
termittent.

Ordinateurs, télécopieur, courrier, salle de répétition équipée..., permettent aux groupes d'avancer plus
vite. La licence d'entrepreneur de spectacles permet à la Pépinière de préparer les contrats de vente pour
les groupes. La Pépinière les aide aussi à organiser leurs plans de scènes, à mettre au point leurs fiches
techniques... Un travail conséquent de conseil (notamment dans la négociation de contrat), d'orientation,
de mise en réseau est développé. Mais, la Pépinière n'est pas un agent, aucun pourcentage n'est retenu
sur ce que gagnent les groupes. Ces derniers doivent eux-mêmes exploiter correctement le soutien maté-
riel et se prendre en charge dans les démarches (recherche de concerts...).

L'objet de la Pépinière est de stimuler des connexions et des habitudes que les groupes seuls mettraient
plusieurs années à établir. Dans le secteur, l'expérience repose sur une bonne connaissance du milieu de
la musique et des écueils à éviter.

Ainsi, à partir de l'expérience et d'une analyse des échecs de nombreux groupes lors de leur entrée dans
le monde professionnel, plusieurs modules de formations se sont avérés nécessaires. D'un point de vue
technique, par exemple, la Pépinière tente de former ce que l'on peut appeler le cinquième homme, c'est-
à-dire un ami, un fan ou un musicien chargé d'encadrer le groupe, de l'assister sur scène. Avec des no-
tions d'électricité, de sonorisation..., il apprend à communiquer avec les multiples interlocuteurs du
groupe.



De la formation à la réalité de la scène
Face à la volonté d'amener les groupes à la professionnalisation, la question des possibilités réelles d'ac-
cès à la scène professionnelle reste posée : comment éviter de leurrer les musiciens ? Les structures de
formation n'ont-elles pas aussi un rôle de prévention auprès des jeunes qui souhaitent devenir profession-
nels ? « II y a pas mal de clichés à ce niveau », reconnaît Didier Estèbe. « On essaie de montrer la réalité
aux groupes. On les prévient : vous êtes sur Bordeaux, il y a cent cinquante groupes aujourd'hui. Sur les
trois cents connus dans le passé, trois ont réussi à faire surface. Maintenant, à vous de vous positionner
face à cette réalité. » La Pépinière ne s'est adressée, jusqu'à présent, qu'aux groupes qui affichent claire-
ment leur volonté de devenir professionnels. L'existence de la Pépinière est liée à deux autres expérien-
ces de diffusion que sont la Rock school, dont Eric Roux est le responsable, et l'association Musiques de
nuit diffusion dirigée par Patrick Duval.

A travers ces exemples et l'analyse des modalités actuelles de formations aux musiques amplifiées, la
question de la légitimité et de la compétence du formateur reste posée. Issus du terrain, les formateurs
qui ont aujourd'hui la charge des expériences les plus avancées en matière de formation, ne doivent la re-
connaissance des structures qui les emploient qu'à leurs expériences personnelles et à leurs capacités
pédagogiques dans la mise en place de nouvelles formes d'apprentissage. Sur ce point, l'expérience de
l'Ara à Roubaix est unique. En créant une formation professionnelle d'encadrants des musiques actuelles,
l'Ara participe à la création d'un métier.

Face au développement des pratiques musicales amplifiées et aux enjeux de la formation, quelle initiative
politique permettra, aujourd'hui, d'aller vers une reconnaissance des individus qui mettent en place des
programmes structurants ? L'évaluation des différentes opérations devra permettre de définir, avec une
plus grande précision, la technicité et les compétences qui entourent le métier de formateur aux musi-
ques amplifiées.

L'Ara à Roubaix

L'Ara propose un ensemble de formations liées à la pratique des musiques amplifiées. Plusieurs disposi-
tifs sont proposés :

- L'école : séances de travail instrumental, ateliers de composition en groupe, séquences d'enregis-
trement en studio, aide à la production de groupes de rap en studio et sur scène, aide à l'écriture de
texte...

- Les ateliers décentralisés : ils sont proposés aux structures socioculturelles, par le biais du Bus-rock
(une école ambulante équipée et insonorisée).

- Les week-ends de stages et les master class.
- Les informations et les aides aux groupes régionaux à travers :

rock'n dock' : revues, annuaires, petites annonces, édition d'un fanzine La feuille de rock...
mise à disposition de salles de répétition.
aides à la production artistique, modules de travail adaptés à l'évolution des groupes locaux, stages
spécifiques, résidences en studio...

- La formation professionnelle d'encadrants : elle s'adresse en priorité aux musiciens régionaux et se
propose de répondre à la demande de villes souhaitant créer des ateliers et des lieux de pratique.
Cette dernière activité, particulièrement novatrice, s'achemine vers la création d'une véritable pro-
fession qui sera homologuée (niveau III). Elle se déroule en deux phases avec un tronc commun de
700 heures comprenant :

une maîtrise pratique et théorique des bases musicales permettant de répondre à ta diversité des
demandes.
des données méthodologiques de transmission de la pratique musicale (pédagogie et définition de
projet).
une approche du matériel instrumental sonore, à la fois du studio et des musiques assistées par
ordinateur.
un approfondissement de l'histoire des courants musicaux actuels, de l'environnement musical ré-
gional (studios, labels, lieux de répétition et de diffusion existants).
une approche du statut social et juridique des musiciens.
le montage, la présentation et le suivi de projets à caractère musical. - une étude de l'environne-
ment institutionnel et administratif.
un enseignement des moyens de communication et de promotion des activités musicales.

Un accompagnement à l'adaptation, à l'emploi et à l'évolution du poste de travail (stage en entreprise, sui-
vi personnalisé, modules de formation complémentaire).



Débat

Le groupe comme outil de formation
par Thierry Duval, directeur du Centre de ressources yvelinois pour la musique (Cry pour la musique)

En l'an 2000, le rock'n roll aura un demi-siècle d'existence. Depuis les années 50, il aura, par filiation, fu-
sion, modernisation, produit une déclinaison sans fin d'esthétiques multiformes, produit un répertoire et
une activité économique gigantesques, quasi planétaires. Son répertoire a imprégné la civilisation occiden-
tale au point d'être, aujourd'hui, la composante principale de la musique populaire, un vecteur de revendi-
cations, un outil de création.

Sans cesse identifiées à un phénomène de jeunesse, contrôlées majoritairement dans leur diffusion par la
puissance économique privée, ces musiques, qualifiées aujourd'hui d'actuelles et d'amplifiées, sont tou-
jours méconnues (voire mal `entendues'), et donc sous-traitées dans l'action culturelle publique. Aujour-
d'hui encore, ce répertoire est exclu du dispositif éducatif, ses instruments sont sous-représentés dans
les écoles traditionnelles de musiques.

Des pratiques collectives spontanées
Contrairement à d'autres pratiques collectives, le groupe de musiques amplifiées (composé généralement
d'une guitare électrique, d'une basse électrique, d'une batterie et d'un micro chant) se caractérise par son
fonctionnement autarcique, par le mode de cooptation (critères affectifs ou d'intérêt) et par l'hétérogénéi-
té de ses membres. La plupart du temps, il exerce son activité en dehors de toute confrontation avec des
compétences du monde professionnel classique de la musique (à noter le désarroi montré par certains
groupes débutants qui ne réussissent pas dans leur entreprise par manque de savoir-faire), voire du
monde des adultes pour un nombre croissant de jeunes praticiens. Pour beaucoup d'entre eux, les seuls
retours proviennent d'un public de pairs (du même âge et acquis à la cause musicale), puis, plus tard, des
diffuseurs dans la démarche vers la scène. Ceci n'engendre pas forcément une appréciation objective et
cohérente sur sa propre performance ou celle du groupe. La situation est complexifiée par le fait que la
tendance vers telle esthétique musicale ne requiert pas la même maîtrise ou virtuosité que telle autre, que
la quête du son peut prévaloir sur la finesse du jeu ou de l'arrangement. Enfin, l'enjeu de création est né-
cessaire à l'identification, à la marque du groupe. Intervenir auprès de ces pratiques collectives, c'est
s'adresser à une micro-société régie selon des lois parfois autres que musicales, et qui s'auto déclare au-
teur, compositeur, arrangeur, interprète, voire producteur.

Des pratiques de fait
Dans ce contexte, développer la formation pour ces musiques nécessite de mieux connaître leur environ-
nement :

- Comprendre que l'autodidactisme n'est pas une valeur fondamentale mais une situation forcée, les
offres d'apprentissage instrumental (secteur associatif ou commercial principalement) souffrant d'un
manque de reconnaissance pour les uns, de décentralisation pour les autres.

- Appréhender la pratique collective : le groupe dans sa constitution spontanée, comme élément mo-
tivant dans la pratique, de l'achat de l'instrument à la détermination d'une carrière artistique (ou vers
les métiers parallèles : son, management...).

- Considérer l'expression en public, le concert, comme élément majeur d'autoévaluation, de concréti-
sation.

- Savoir que ces pratiques sont caractérisées par une évolution constante des références musicales,
des technologies employées.

- Admettre que ces pratiques, amateurs en grande majorité, entrent volontairement dans le champ
commercial par l'activité de diffusion, de production de supports, en dépit d'un statut légal de l'ama-
teur.

Le groupe comme lieu de formation
Dès l'instant où il y a construction d'un répertoire, y compris dans les conditions précitées, entre soi, il y a
acte de formation : au sein du groupe se transmettent des savoirs, des points de vue, s'utilisent un ou
plusieurs langages, s'acceptent des disciplines, s'ouvrent des horizons musicaux.

Des expériences montrent que des interventions extérieures, compétentes, sur le temps de répétition,
permettent d'optimiser et d'accélérer cet apprentissage autodidacte.

Dans le domaine de la formation pour groupes constitués, on oriente souvent les moyens à mettre en
œuvre vers l'aval, à partir de la production musicale. On propose un travail de pré-production, de manage-
ment, de communication, considérant que la performance du groupe relève uniquement de l'apprentis-
sage instrumental individuel. Il semble toutefois que la formation en amont sur le groupe, la demande



croissante aux offres proposées en sont la preuve, et que c'est un champ primordial à développer.
Concentrée sur le temps de répétition du groupe, lieu essentiel d'investissement et d'évaluation de cha-
que musicien, faction pédagogique révèle le besoin en formation personnelle, aide à concevoir une mé-
thodologie de construction du répertoire et apporte des éclairages sur des mécanismes musicaux et tech-
niques liés à la pratique collective.

Vers de nouvelles pédagogies
Aujourd'hui, la formation autour des pratiques collectives des musiques amplifiées est un enjeu de déve-
loppement essentiel pour les responsables du secteur musical, qu'ils soient dans une problématique de
recherche de public, c'est le cas du réseau des écoles de musique traditionnelles, ou qu'ils soient lieux de
diffusion et/ou de répétition favorisant l'expression de ces musiques. Naturellement, c'est dans cette
deuxième catégorie qu'existent les quelques offres de formation connues sur le territoire national. De fait,
le très fort caractère identitaire lié à ces pratiques, pousse les groupes réceptifs ou sensibilisés au besoin
de formation vers les promoteurs locaux de leur musique.

On constate que la demande, rarement formulée spontanément, se révèle lorsque l'offre répond à des
impératifs d'adéquation à la pratique :

- En matière d'identification de l'offre. On porte crédit aux prescripteurs de formations émanant du
même champ culturel, qui justifient le travail et le progrès effectués par l'accès à la diffusion. Cette
perspective d'élargissement de l'audience et de la notoriété, grâce aux diffuseurs, prédomine dans
le cheminement du groupe à une quelconque sanction d'examen, procédure valorisant traditionnel-
lement le niveau musical dans les structures d'enseignement classique. Le groupe cherche l'écho
positif de pairs (public et professionnels de la diffusion) plus que celui d'un corps professoral quel
qu'il soit.

- En matière d'adaptation de la structure d'accueil. La spécificité des musiques utilisant l'électro-
amplification conduit à penser leur accueil (en répétition et sur scène) selon des normes acoustiques
et d'équipement en matériel appropriées et de plus en plus admises. Le lieu de répétition, selon ses
qualités de résonance, influe sur le résultat sonore, donc sur la musique.

- En matière de formateurs. Il n'existe pas de diplôme qualifiant les compétences musicales requises
pour l'intervention pédagogique auprès de ces pratiques musicales. Au vu des expériences, les
choix s'opèrent de façon empirique, dans le vivier des artistes musiciens professionnels en exercice,
au regard de leur savoir-faire sur le plan technique et pédagogique, dans telle ou telle esthétique
musicale. L'analyse de quelques expériences de formations permet de pointer certaines aptitudes
culturelles, techno-musicologiques et sensitives. S'adresser à un groupe nécessite d'abord de se
projeter dans le consensus esthétique né des influences d'un ou de plusieurs musiciens. Il peut être
singulier (notamment dans des styles traditionnels : reggae, hard-rock, blues...) ou pluriel (à l'exem-
ple de la fusion rock-funk-rap-trash en vogue depuis les années 90). En tout état de cause, chaque
groupe est un cas qui demande au formateur des prédispositions ou une immersion dans le réper-
toire référent. Ensuite, et spécialement dans les musiques amplifiées, la théorie musicale, au sens
rythmique et harmonique, se double d'une théorie technologique produisant des démarcations dans
le résultat sonore (avec des partis pris parfois paroxystiques), donc encore une fois, musical. Au
cours des décennies, des groupes célèbres sont lit identifiables plus par leur spécificité sonore (tim-
bre, couleur) que par leur registre harmonique et rythmique. Les modes d'utilisation de la guitare
électrique (instrument central dans le processus de création), la présence ou non de claviers-
synthétiseurs donnent souvent les premiers éléments de repérage dans la classification des styles.

La compétence du formateur relève donc aussi de l'appréhension de la chaîne complexe; instrument-
micros-effets-amplification. Enfin, l'approche psychologique, la capacité du formateur à faire reconnaître
son savoir-faire, à créer le respect mutuel, signifie qu'il a lui-même vécu l'aventure de groupe pour connaî-
tre son fonctionnement et le transmettre au bon moment, au bon endroit. Ces constats ne définissent pas
précisément un profil de formateur, mais plutôt des parcours qui ont permis d'engranger des recettes, de
comprendre la pluralité des quêtes musicales, de restituer ce que l'on a appris et surtout vécu.

Capitaliser les expériences à l'échelon national
Depuis une dizaine d'années, des rencontres locales ou nationales, ont permis de faire émerger et porter
à la connaissance d'un vaste public des expériences, à vocation locale ou régionale, d'accompagnement-
sensibilisation-formation des pratiques musicales amplifiées et collectives. Les efforts d'imagination, les
savoirs méthodologiques, les évaluations produites par ces organismes divers constituent, de fait, une
base de compétences qu'il serait temps de réunir pour permettre :

- De développer, dans un cadre de concertation, les actions déjà entreprises.
- De fournir des cadres d'orientation face à la demande nécessaire de formation des formateurs.



- D'utiliser des outils d'évaluation et de connaissance communs.
- La vie musicale que génère ces pratiques, forte en vitalité, est portée par des entrants et des an-

ciens, des amateurs et des professionnels, qui, pour peu qu'on crée les conditions, dévoilent une
avidité d'enrichissement mutuel.



Débat

Parcours d’un musicien

Autodidacte par excellence et membre du trio Claude Barthélémy Jean-Luc Ponthieu a découvert le jazz
presque par hasard. Rencontre entre le musicien qui apprend tous les jours ou un apprenti sur le terrain, et
Louis Chrétiennot, ancien directeur du département musiques actuelles, Ardim Rhône-Alpes.

Louis Chrétiennot : La question des parcours est une question importante. Il y a énormément
d'idées reçues et véhiculées dans le milieu des musiques amplifiées sur la formation. Quel rap-
port avez-vous eu â la formation ? Rapport d'intérêt, de rejet ?

Jean-Luc Ponthieu : Dans mon parcours, j'ai suivi toutes sortes d'enseignements. Très jeune, j'ai étudié
le violon, mais l'enseignement que j'ai reçu ne me donnait pas vraiment envie de continuer. De cette for-
mation classique, je pense avoir à peu près tout oublié puisque je me suis arrêté vers 13-14 ans. A 17 ans,
j'ai créé un groupe de rock avec des amis de lycée. C'est alors que j'ai commencé à jouer de la basse
électrique, parce que c'était l'instrument qui m'attirait, a priori. J'aimais bien les sons graves et ça ne m'a
pas quitté d'ailleurs. Je suis donc entré dans la pratique la plus « amateur » et la plus proche, à mon avis,
de ce qu'on imagine être les musiques amplifiées.

J'ai appris une deuxième fois la musique en jouant du Led Zeppelin, Ten Years After, Santana, et sans
chercher de partitions, qui n'existaient de toute façon pas. J'enregistrais les morceaux, je les passais et
jouais par-dessus. Tout le monde faisait comme ça dans le groupe.

Parallèlement, j'ai poursuivi mes études, qui n'avaient rien de musicales, tout en continuant à pratiquer en
tant qu'amateur. Au fil du temps, mes goûts musicaux ont évolué. D'abord uniquement rock'n roll, je me
suis peu à peu intéressé à des groupes plus instrumentaux. J'ai beaucoup aimé le début du jazz-rock. Pour
moi c'était exactement la confluence entre l'énergie que j'aimais dans les instruments électriques et une
musique qui était uniquement instrumentale et de haute technicité.

J'ai ensuite rencontré d'autres musiciens et on a commencé à jouer ensemble. Nous formions un groupe
d'amateurs qui avait sa réputation dans le secteur, on faisait des premières parties de groupes profession-
nels. J'étais alors enseignant ; j'enseignais la mécanique. Puis, au début des années 80, en effectuant un
remplacement dans son trio, j'ai rencontré Claude Barthélémy. Cela fait maintenant quatorze ans que je
joue avec lui et je me considère aujourd'hui comme un musicien de jazz.

J'estime que je suis devenu professionnel quand j'ai à peu près réussi à abandonner les autres activités
rémunératrices.

Dans votre histoire, il y a un côté conte de fée. Passer d'enseignant en mécanique â bassiste de
Barthélémy, il y a tout de même une passerelle mystérieuse.

Mystérieuse oui, c'est un coup de bol. La musique m'attirait particulièrement, mais je crois que j'aurais
toujours rêvé de devenir musicien professionnel sans jamais penser y arriver. J'ai eu la chance de ren-
contrer Barthélémy, qui était déjà connu en France, et j'ai sauté sur l'occasion. Il y a comme ça des portes
qui s'ouvrent, mais elles se referment très vite.

Et durant toutes ces années, dés l'âge de 17 ans, et jusqu'au moment où vous avez rencontré Bar-
thélémy, avez-vous suivi une formation ?

Aucune formation, mais un apprentissage, je crois être un autodidacte. Il n'y avait, de toutes façons, au-
cune méthode pour jouer de la basse électrique en 1970. Les premières méthodes sont apparues vers
1976.
Mais on ne devient pas bassiste de Claude Barthélémy sans être un bon musicien. Comment expli-
quez-vous que ce parcours d'autodidacte ait été aussi réussi ?

D'une certaine façon, avec le recul, je trouve que Barthélémy était assez gonflé de jouer avec moi à cette
époque-là, parce que je ne connaissais pas grand chose...

Je crois que, pour un autodidacte, il est important de savoir apprendre et puis, si on acquiert par soi-
même, on garde la flamme, on préserve une sorte de curiosité.



J'ai l'impression qu'on fait un peu la même musique toute sa vie. Simplement, on apprend à faire la musi-
que qui est en soi. Il y avait, sans doute, une compatibilité entre ce que je voulais faire, certainement déjà
ébauché, et l'univers musical de Claude Barthélémy.

Y a-t-il une spécificité de ce genre d'histoire dans le jazz ?

C'est peut-être un parcours partagé par de nombreux musiciens de jazz. Aujourd'hui, on voit arriver dans le
jazz de jeunes musiciens qui ont appris la musique dans des écoles, qui ont choisi le jazz parce que ça leur
plaisait. Mais c'est récent, cela ne fait que sept ou huit ans. Je pense qu'à mon époque il n'y avait pas
d'école, pas de méthode. On était donc obligés d'être autodidactes. Personnellement, je suis pour l'auto-
didactisme.



Analyse

Economie musicale
et insertion professionnelle
Atelier 6 : Formation, insertion professionnelle et développement économique
Modérateur : François Bensignor, journaliste
Serge Bouillon, directeur du Centre de formation professionnelle des techniciens du spectacle, CFPTS
Bruno colin, directeur de l'agence Opale (Organisation pour projets alternatifs d'entreprises)
Pierre Mayol, chargé d'études, département des études et de la prospective, DAG, ministère de la Culture
Bertrand Mougin, responsable des formations, IRMA
Jean-Pierre Reisman, adjoint-chef du département de l'économie et des formations culturelles, DDF, ministère de la
Culture
Jean-Claude Salmon, directeur des ressources humaines, EDF-GDF services, Lot-et-Garonne

Les pratiques musicales peuvent devenir un enjeu majeur
de développement économique et social
A côté de la formation artistique, le secteur des musiques amplifiées concerne de nombreux acteurs :
responsables d'équipements, sonorisateurs, éclairagistes, accompagnateurs de groupes...

La vision schématique serait de considérer qu'il y a, d'un côté, les passionnés qui font vivre le rock et, de
l'autre, les professionnels qui en vivent. Mais, les réalités sociales et économiques dans lesquelles s'ins-
crivent les acteurs des musiques amplifiées sont plus complexes. En fait, la musique est loin d'être un
vecteur d'Insertion économique pour de nombreux techniciens et acteurs du développement et de la
promotion des musiques amplifiées. La prolifération des statuts précaires, contrats emploi solidarité (CES),
objecteurs de conscience, Contrats d'initiative emploi (CIE)..., rend ce domaine d'activité particulièrement
fragile en termes d'emplois. Certes, le potentiel économique du secteur existe, l'activité générée prend de
l'ampleur, mais l'emploi se développe difficilement. C'est un monde d'initiatives et d'innovations dans le-
quel les projets sont souvent portés par des individus passionnés, de plus en plus expérimentés, qui gé-
nèrent différentes formes d'activité, mais produisent rarement leurs propres emplois, pérennes et juste-
ment rémunérés.

Néanmoins, il convient de préciser que, de par son ouverture aux jeunes sans qualification, par son fonc-
tionnement atypique en terme de déroulement de carrière, le domaine d'activité des musiques amplifiées
représente, d'une façon peu reconnue, un potentiel non négligeable d'insertion. Les premières années
sont capitales : celui qui saura développer des contacts, multiplier les emplois dans les différents domai-
nes du spectacle vivant fera sa place. Les autres seront vite écartés.

Dans le secteur, il est primordial de faire la distinction entre l'activité et l'emploi. En effet, de nombreux
acteurs très impliqués dans la musique, travaillent dans un autre secteur. L'exemple type est celui de l'or-
ganisateur de spectacles qui emploie des artistes, les déclare et les rémunère correctement, mais ne
peut, lui-même, sortir du bénévolat. La reconnaissance des spécificités actuelles du secteur des musiques
amplifiées est à même de permettre une prise de conscience de sa réelle importance économique et
d'élaborer de véritables référents d'emploi.

Un statut précaire pour les artistes
L'artiste, s'il bénéficie d'un régime dérogatoire aux yeux de la protection sociale, n'est pas à l'abri, loin
s'en faut, de la précarité.

Le statut d'intermittent du spectacle doit permettre aux artistes et aux techniciens de vivre de leurs activi-
tés liées à la musique. Mais, nombre d'entre eux ne remplissent pas toujours les conditions nécessaires
pour l'obtention de ce statut, défini par le nombre d'heures déclarées (507 heures par an).

Les musiciens, intermittents ou non, vivent souvent d'une juxtaposition de revenus complémentaires, à
côté de la rémunération liée au jeu de l'artiste (musicien, producteur ... ). Viennent, ensuite, des revenus
issus d'activités diverses (cours musicaux, démonstration et vente de matériel...) et, enfin, la part des re-
venus sociaux (revenu minimum d'insertion, prestations des Assedic…).

Le débat autour de l'intermittence et du statut du musicien amateur vient certainement d'un décalage en-
tre l'activité réelle et les activités permettant de constituer l'économie déclarée du secteur au regard des
dispositions légales.

L'artiste en devenir a besoin d'équipements pour répéter, se former et se produire, ainsi qu'une rémuné-
ration minimale pour vivre : alors même que les salles ont besoin d'artistes, elles n'ont pas toujours les
moyens réels de les déclarer. Ainsi, tant que l'artiste n'est pas déclaré, il ne peut prétendre au statut d'in-



termittent. Mais, sans ce statut, il refusera souvent de se déclarer car, de fait, il perdra son droit aux autres
indemnités (RMI, chômage...) qui l'aident à vivre. En fait, l'insertion professionnelle d'un musicien n'est
pas envisagée par les textes réglementaires. Contrairement à celle du théâtre, l'organisation juridique de la
musique ne prévoit pas la possibilité de programmer des spectacles 'amateurs'. L'organisateur de specta-
cles doit, dans ce cas de figure, soit posséder la licence d'entrepreneur de spectacles (donc déclarer les
musiciens et les rémunérer sur une base légale), soit contractualiser avec une structure détenant la li-
cence. De plus, la présomption de salariat, pour toute prestation d'artiste dans un lieu, ne laisse aucune
place à l'amateurisme.

La transformation de l'activité en emploi peut passer par l'intervention d'acteurs économiques extérieurs.
Ainsi, à titre d'exemple, EDF-GDF, dans sa rencontre avec le Florida d'Agen, n'est ni sponsor ni mécène,
mais partenaire pour le développement d'une association d'aide aux jeunes artistes locaux (Rice), dont le
premier projet concret est la structure d'insertion 'Starter: L'idée est partie du constat d'un besoin de mo-
bilité des musiciens. Les moyens mis en œuvre sont de deux ordres :

- La mise à disposition de voitures avec des accompagnateurs qualifiés qui connaissent le milieu mu-
sical et les aspects techniques d'un concert.

- Le soutien aux organisateurs de spectacles en milieu rural, en leur apportant un cadre de travail leur
permettant de respecter les obligations réglementaires.

Cette action a permis de créer quatre emplois permanents. L'initiative relève d'une motivation départe-
mentale qui s'inscrit dans un champ d'ouverture nationale. Jean-Claude Salmon, directeur des ressources
humaines à EDF-GDF Services Lot-et-Garonne, reconnaît toutefois qu' on ne fait pas les choses sans y
croire, ce type d'expériences dépendant des individus qui les portent et d'un engagement fort de l'entre-
prise. De plus, les relations entre les différents partenaires et l'absence d'un cadre législatif et réglemen-
taire cohérent font que l'insertion n'est pas chose facile.

Structurer par la formation
Dans cette recherche de structuration, un rôle important revient au système de formation initiale et conti-
nue. Dans les formes, il ne manque pas de formations dans le domaine du spectacle vivant. Mais, il reste
à déterminer leur réelle adéquation avec les exigences du secteur.

En ce qui concerne la formation initiale, plusieurs diplômes universitaires (du DEUST au DESS) préparent
aux métiers administratifs et techniques du spectacle vivant. Et, si le nombre de bénéficiaires de ces for-
mations est en augmentation, ceux-ci n'apparaissent pas pour autant les mieux placés face à l'emploi.

Hormis pour les emplois administratifs, la formation initiale n'est pas un critère essentiel d'embauche,
l'expérience du terrain et la motivation personnelle (voire la passion) ont davantage été pris en compte
jusqu'à présent. Aussi faut-il insister sur le rôle de la formation continue. La formation professionnelle
continue dans le secteur est régie, depuis la loi du 16 juillet 1971, par des accords contractuels interpro-
fessionnels, complétés par des textes de loi. Même avec cet encadrement juridique, elle reste très large-
ment sous-utilisée. Les permanents, et plus encore les intermittents, ne connaissent et n'utilisent que
très peu leurs droits réels.

Deux spécificités sont à noter :

- La part importante de professionnels employés directement par les collectivités territoriales et rele-
vant donc, pour la formation professionnelle, du Centre national de la fonction publique territoriale
(CNFPT).

- Le droit particulier, pour les intermittents du spectacle, dont la formation relève du Fonds d'assu-
rance formation des activités `spectacle et loisirs' du cinéma de l'audiovisuel et de la publicité (Af-
das).

En outre, la coexistence entre plusieurs statuts dans la même entreprise (salariés permanents-
intermittents), pose des problèmes pour le calcul des sommes affectées par l'employeur à la formation.
Néanmoins, face au nombre important de contrats à durée déterminée (CDD) dans le secteur, la loi im-
pose des conditions de cotisations particulières, afin de garantir le droit à la formation professionnelle des
salariés sous CDD et ce, quelle que soit la taille de l'entreprise. Pour les intermittents, l'article L. 954 du
Code du travail impose aux entreprises qui les emploient, et indépendamment de leur taille, le versement
à l'Afdas d'une cotisation égale à 2 % de la masse salariale brute correspondante.

La formation des intermittents s'organise autour de trois axes : les Congés individuels de formation (Cif),
les actions de formation en alternance et les plans de formation des intermittents.



Mais la formation professionnelle continue repose, en ce qui les concerne, sur une démarche personnelle
d'information et un fort degré d'initiative individuelle.

A la multiplication des statuts, donc des textes législatifs et conventionnels, s'ajoute le fait qu'une grande
partie de l'emploi dans le secteur se fait hors entreprise, ce qui rend particulièrement difficile la structura-
tion de l'offre de formation continue et son adéquation avec la formation initiale. Par ailleurs, la sélection
de l'offre de formation par l'Afdas est rendue de plus en plus délicate par la multiplication des structures
qui s'y investissent.

Enfin, face à la disparition d'un certain nombre d'emplois et au mouvement permanent d'un champ cultu-
rel à un autre qui caractérise les professionnels du secteur, le manque de qualifications reconnues et sanc-
tionnées par des formations et des diplômes adéquats pose problème. C'est, notamment un frein addi-
tionnel au « rapport passionnel au milieu du spectacle » qui limite les possibilités de reconversion dans
d'autres secteurs d'activités (l'entrée dans le secteur est, dans sa grande majorité, motivée par l'intérêt
porté sur l'activité plus que sur l'emploi).

Formations d'aide au projet
« L'objectif, dans les stages longs `managers du monde de la musique', est de conduire des stagiaires
amateurs à une activité professionnelle » explique Bertrand Mougin, responsable des formations à l'Irma.
Dans ces stages, la professionnalisation passe par un accompagnement du projet de chaque stagiaire
pour qu'il puisse, en final, créer son propre emploi.

L'offre de formation concerne différents publics, tels que les artistes, organisateurs, patrons de bars...
« Mais, ajoute Bertrand Mougin, tout stage ne débouche pas sur une insertion professionnelle, car il y a
peu de débouchés, il n'y a pas vraiment de bassin d'emploi ». L'important est d'entrer dans le secteur,
pour ensuite se faire une place en acceptant une grande mobilité. C'est pour cette raison que les forma-
tions doivent développer conjointement autonomie et compétence. S'il s'agit, dans l'idéal, de former à
l'exercice d'une profession en permettant aux stagiaires d'appréhender les différentes formes d'emplois
qui pourront se présenter, on se heurte encore au manque de définition des métiers.

Contrairement à d'autres secteurs artistiques, comme le cinéma, les emplois des musiques amplifiées
n'ont pas de nomenclature adaptée à leurs spécificités. L'amalgame est souvent fait entre les professions
culturelles et les métiers de l'animation. Le secteur est, en fait, un domaine d'emploi éclaté. Plusieurs
schémas s'y mêlent, action artistique et culturelle, intermittence du spectacle, éducation populaire..., et se
réfèrent toutes à des règles différentes (notamment les conventions collectives). De même, le terme
technicien regroupe indifféremment une multitude de métiers (des roadies à l'ingénieur du son...) aux ré-
férentiels de rémunération et de qualifications spécifiques (de l'ouvrier au cadre...).

Bien que les vingt-deux mesures annoncées le 10 février 1993 par Jack Lang et Martine Aubry, respecti-
vement ministres de la Culture et du Travail1, ont permis quelques avancées, notamment avec la création
d'une Commission nationale paritaire emploi formation du spectacle vivant (CPNEF-SV), l'état actuel du
dispositif montre qu'un travail important reste à effectuer en la matière.

Evaluer pour mieux structurer
Face aux multiples sources de complexité du secteur, peu d'actions de long terme ou à grande échelle ont
été mises en place. L'espoir d'une évolution structurante repose aujourd'hui sur le Contrat d'étude pros-
pective (CEP)2 figurant dans la liste des 'Vingt-deux mesures Lang-Aubry'.

Le premier objectif de l'étude est de produire une photographie de l'emploi dans le spectacle vivant, de
révéler ainsi les différentes situations de qualification qui s'y rattachent. Dans un second temps, cette
étude s'attachera à produire une vision prospective.

Ce contrat pris, dans une large mesure, en charge par le ministère du Travail, traduit la volonté de sortir le
spectacle vivant de la méconnaissance qui l'entoure en matière d'emploi et de professionnalisation. Filière
de professionnalisation, intégration des dispositifs de formation, état et développement de l'économie du
spectacle vivant, situation des intermittents et de l'annexe spécifique qui se rattache à leur statut, ce sont
là quelques thèmes sur lesquels le CEP s'est penché. Face à la problématique énoncée, le CEP repré-
sente un enjeu majeur comme base structurante du secteur. II devrait permettre d'aller vers une redéfini-
tion du système de formation, en s'appuyant sur les besoins des structures et des individus et vers une
                                                            
1 Voir le texte des 'Vingt-deux mesures Lang-Aubry; en annexe.
2 Voir le résumé de la synthèse du CEP en annexe.



reconnaissance à leur juste valeur des expériences menées et évaluées sur le terrain et auprès des collec-
tivités territoriales.

C'est l'occasion d'intégrer pleinement le secteur des musiques amplifiées dans le cadre général du spec-
tacle vivant.



Débat

Le poids économique
du secteur des musiques amplifiées
Pierre Mayol, chargé d'études, département des études et de la prospective, DAG, ministère de la Culture

Les rockers sont partout, dans les banlieues, les cités, les centres-villes, à la campagne, dans les collèges,
les lycées, les universités. Toutes les mille et quelques maisons, des jeunes doivent être, plus ou moins,
associés à des groupes de rockers. J'imagine qu'il en est de même pour les foyers de jeunes travailleurs,
les foyers ruraux... Dans tous les cas, ces fédérations et associations disposent souvent de salle de spec-
tacle de petite et de moyenne capacité, de trois cents à cinq cents places, qui, sans être toujours d'un
grand confort, sont l'aubaine des jeunes artistes en quête d'une scène abordable et équipée (même
sommairement), pour chanter, jouer et danser. C'est un réseau irremplaçable.

Combien sont-ils donc ? Bien que le nombre de groupes rock en France soit difficile à déterminer, j'ai pu
les estimer entre trente-cinq et quarante mille (ce dernier nombre étant proche de celui de la Sacem, cal-
culé sur d'autres bases, en particulier sur les déclarations des œuvres déposées). C'est une estimation et
non une certitude arithmétique. Par l'observation des connaisseurs des terrains (des responsables asso-
ciatifs et institutionnels, des chercheurs, les groupes eux-mêmes...), nous avons pu établir un ratio en dé-
comptant les groupes de rock connus par les associations (par exemple, Villeurbanne, Marseille, Lyon,
Belfort, Nantes, Bordeaux, département des Yvelines à partir des études de Marc Touché, département
de la Seine-Saint-Denis...). On obtient la constante d'un groupe pour mille cinq cents habitants environ, ce
qui, rapporté à l'ensemble de la population française, donne, en théorie, trente-huit à trente-neuf mille
groupes.

L'estimation ne paraît donc pas déraisonnable. Elle inclut surtout les dizaines de milliers de petits groupes
d'amateurs, dans les quartiers, les lycées, les collèges ou auprès des associations -bien que peu aient le
statut d'association loi 1901. Mais, la loi sociale fondamentale du rock est qu'on n'est jamais seul à le pra-
tiquer, tant au niveau des individus que des groupes. Les groupes appartiennent souvent à des réseaux
plus ou moins informels, qui ont des contacts avec les associations, les institutions, les services munici-
paux:.. et qui servent de relais: Ces réseaux permettent aux groupes d'échanger des expériences et de
partager des projets. Ils les aident surtout à sortir de l'isolement et à se montrer au grand jour. On peut
définir le réseau comme un groupe de groupes. En comptant environ dix groupes par réseau, leur nombre
s'élève sans doute à quelque trois mille cinq cents.

Combien de musiciens y a-t-il dans ces groupes ? Les spécialistes interrogés estiment à quatre, en
moyenne, le nombre de musiciens par groupe, surtout des garçons... Cela représente donc, multiplié par
trente-cinq mille groupes, environ cent cinquante mille musiciens, amateurs à plus de 95 %, répétant ré-
gulièrement dans des locaux prévus à cet effet, et ce quels que soient la fréquence des répétitions et le
statut des locaux (privé : une cave, un garage ; public ou associatif). Mais, il n'y pas que les musiciens. Les
groupes sont absolument tous, entourés de copains, d'amis, d'admirateurs, d'aînés donneurs de conseils,
de `roadies' (chargés du matériel), de groupies et autres fans qui, outre la convivialité (encouragements,
amitiés, vie sentimentale), interviennent dans la gestion matérielle du groupe (organisation, conduite des
véhicules, réparation du matériel, décors, contacts extérieurs, par exemple avec les élus ou les associa-
tions pour disposer de locaux de répétition). D'après nos estimations, on peut dénombrer cinq ou six per-
sonnes accompagnatrices par groupe, soit deux cent mille passionnés, physiquement attachés au groupe.
Les connaisseurs conviennent que les fonctions sont perméables entre accompagnateurs et musiciens,
les premiers pouvant se substituer aux seconds pour s'essayer aux instruments et au chant, ou parce que,
aînés plus compétents, ils peuvent remplacer des musiciens défaillants ou moins confirmés.

Ce sont ainsi cent cinquante mille musiciens, plus deux cent mille mordus, qui représentent trois cent cin-
quante mille passionnés, directement actifs (créateurs, créatifs, animateurs, producteurs...) dans les musi-
ques rock. C'est beaucoup, c'est presque l'équivalent des quatre cent cinquante mille élèves des écoles
publiques de musique, et un peu plus que les trois cent mille élèves des écoles privées. Il n'est donc pas
étonnant que l'on rencontre des rockers dans toutes les sphères sociales et culturelles, du rural au centre
des villes. C'est que, trois cent cinquante mille divisés par trente six mille communes, cela fait presque dix
rockers, en moyenne, par commune. Et si l'on considère que le rock est surtout un phénomène urbain
(par sa tradition, pas obligatoirement par sa localisation), et qu'il y a à peine mille villes qui ont plus de dix
mille habitants, alors les rockers ont la possibilité d'être présents, ou représentés, dans tous les lieux stra-
tégiques de la vie culturelle.



Question d'argent et de matériel
« Il faut toujours regarder l'argent de haut. Mais ne jamais le perdre de vue », dit le proverbe. Nous avons
tenté d'estimer le budget d'investissement des groupes de rock en matériel musical : uniquement les ins-
truments de musique et les appareils d'amplification, sans prendre en compte la location des salles, les
frais de déplacements... Pour établir cette estimation, nous nous sommes fondés sur la question de dé-
part suivante : « Que me faut-il, à moi, groupe de rock, comme matériel musical pour pouvoir affirmer que
je suis opérationnel, que j'ai tout ce qu'il me faut pour bien jouer ? »

Des observations empiriques, effectuées surtout dans la région Rhône-Alpes (bien représentatives de la
métropole avec ses huit départements et son peuplement, le second après celui de l'Ile-de-France), ont
permis de distinguer, par extrapolation, deux catégories de groupes pour l'ensemble du territoire national :
les groupes débutants, animés par les plus jeunes (mettons les 15-20 ans), qui seraient de l'ordre de vingt-
cinq mille (62 % de l'ensemble des groupes), et les groupes confirmés, animés souvent par les plus âgés,
au nombre, donc, de dix mille (soit 38 %). Le rapport est de deux tiers un tiers. D'autres informations pro-
venant de musiciens, tant amateurs que professionnels, comme l'analyse de budgets et du prix du maté-
riel à la vente (neuf ou occasion), permettent d'estimer à 40 000 francs l'investissement moyen d'un
groupe débutant et à 100 000 francs l'investissement moyen d'un groupe confirmé1.

Nous obtenons les données suivantes : 40 000 francs multipliés par vingt-cinq mille groupes fait 1 milliard
de francs, et 100 000 francs multiplié par dix mille groupes fait aussi 1 milliard de francs. L'investissement
total des groupes dans leur matériel musical serait donc équivalent à 2 milliards de francs. Comparée à
d'autres budgets, cette somme est très amplement significative. Elle est l'équivalent de 15 % du budget
annuel du ministère de la Culture (13,5 milliards de francs en 1994). Elle correspond au tiers des fonds
consacrés aux écoles publiques de musique (5,6 milliards de francs). C'est plus que le budget annuel de la
seule direction de la musique et de la danse du même ministère (1,9 milliard de francs). Cette estimation
est loin d'être farfelue. La sociologue Catherine Doublé-Dutheil2 a effectué la même opération sur la valeur
globale du matériel de 95 % des groupes nantais contactés pour sa recherche : 8 % avoisinent 20 000
francs, 45 % sont autour de 35 000 francs, 35 % de 75 000 francs et 7 % supérieurs à 100 000 francs. En
rapportant ces valeurs et leurs propositions à nos trente cinq mille groupes, on obtient 1,9 milliard de
francs d'investissement en matériel, somme totale comparable à la nôtre.

L'investissement dans les répétitions : temps et argent
Les travaux de Marc Touché sur les musiciens dits amplifiés dans le département des Yvelines montrent
que la durée moyenne d'une séance de répétition d'un groupe de rock est de trois heures. Ils nous ap-
prennent aussi que deux tiers des groupes répètent une fois par semaine et un tiers deux fois (epsilon
pour le reste, qui répète ou plus, ou moins). Tout compte fait, et tous les groupes confondus, cela donne
une répétition standard d'une durée moyenne de 4 heures par semaine et par groupe, soit, en un an, envi-
ron 200 heures par groupe. Ou bien 7 millions d'heures pour trente-cinq mille groupes. Ou encore, en mul-
tipliant les groupes par quatre musiciens, une moyenne de 28 millions d'heures-individus de répétition par
an. C'est l'équivalent de la masse horaire d'une entreprise d'environ vingt mille salariés. De son côté, l'Ir-
ma (Centre d'information et de ressources sur les musiques actuelles) nous apprend, en particulier par
L'officiel de la musique 1996, qu'en France le nombre de locaux de répétition (au sens technique et pro-
fessionnel du terme) est de cinq cents et que le coût moyen de l'heure de répétition s'élève, en 1995, à
71,50 francs par groupe. Ce qui, divisé par quatre musiciens en moyenne, fait 17,90 francs par personne.
Arrondi à 20 francs, le coût total des répétitions s'élève à 560 millions de francs. Cela donne une idée du
chiffre d'affaires (du produit des ventes en un an) des bailleurs de locaux, avec ou sans matériel. Il s'agit,
en quelque sorte, de dépenses de fonctionnement à renouveler chaque année, qui s'ajoutent à la cons-
tante des 2 milliards d'investissement. On arrive donc à un total d'investissement pour `fonctionner' de
2,56 milliards (ou entre 2,5 et 3 milliards de francs).

Les lieux du rock : diffusion, formation
« On a acheté du matériel, on loue des locaux de répétition et l'on répète assidûment une ou deux fois par
semaine ». Alors, où monter sur scène ? En France, le nombre des salles susceptibles de recevoir des
concerts de rock s'élève à 906, dont 51 salles de plus de 1 200 places, 100 salles de 400 à 1 200 places,
755 salles de moins de 400 places. Six cents de ces salles sont répertoriées dans L'officiel de la musique
1996 Parmi les salles de spectacle, 250 ont des locaux pour les répétitions. Quant à la formation, il re-
cense 230 centres, dont 57 pour la formation technique, 114 pour la formation artistique, 16 écoles de
                                                            
1 Voir le détail des investissements en matériel dans l'encadré ci-contre.
2 Catherine Dublé-Dutheil, in Le rock de l'histoire au mythe, sous la direction de Patrick Mignon et d'Antoine Hennion, éd. Anthro-
pos-Vibrations, Paris, 1992, p. 153.



musiques3, 10 pour la formation théorique et 33 pour la formation administrative. Il s'agit souvent d'orga-
nismes publics ou parapublics (Agecif, Arsec, Irma...) ou de certains conservatoires (Lille, Besançon, Vil-
leurbanne, Toulouse, Classe de jazz du Conservatoire national supérieur de musique et de danse de Pa-
ris...), quelques universités (Aix-Marseille, Bordeaux, Di)on, Grenoble, Limoges, Lyon, Paris, Pau...) ou en-
core, des associations départementales subventionnées par les pouvoirs publics.

Voilà, le cadre socio-économique du domaine du rock du point de vue des pratiques musicales des jeunes.
En l'absence d'enquête systématique, il a le mérite de constituer un point de départ qui peut être complé-
té, critiqué ou contesté.

Investissement moyen en matériel musical de groupes, en francs français 1995

Débutant Confirmé

batterie ou clavier 5 000F batterie 10 000 F
cymbales 5 000F
flight-case 15 000 F

guitare (instrument et amplificateur) 6 000F guitare 'lead' 7 000 F
amplificateur deux corps 7 000 F
rack d'effet 2 000 F
deuxième guitare 8 000 F
amplificateur 100 watts 7 000 F

basse (instrument et amplificateur) 6 000F guitare basse 6 000 F
rack d'effet 3 000 F

sono 8 000F sono 15 000F
micro-chant 1 500F quatre microphones-chant 5 000 F
micro-guitare 1 500F micro-guitare 1 000 F
jacks 1 000 F jacks 1 000 F
pieds de micro 600F pieds de micro 600F
jeux de cordes guitares et basses 600F jeux de cordes guitares et basses 600F
total (arrondis avec frais divers) 33 000F 100 000F

                                                            
3 Voir « Un secteur culturel en développement : les écoles de musiques », in Développement culturel, notes du Département des
études et de la prospective, ministère de la Culture, novembre 1993. Il y a, en France, 4 300 écoles publiques de musique, dont le
budget annuel de fonctionnement représente en moyenne 1,3 million de francs, soit un total de 5,6 milliards de francs.



chapitre VI

la structuration du secteur
des musiques amplifiées



Problématique

Quelle légitimité pour le secteur
des musiques amplifiées ?

L'émergence d'un secteur des musiques amplifiées, de plus en plus structuré autour d'organisations syn-
dicales et professionnelles, a permis de montrer davantage les spécificités du champ de ces musiques,
intégré dans l'ensemble plus large du spectacle vivant.
Les difficultés de ce secteur tiennent, notamment, à la confusion qui demeure entre deux logiques radi-
calement opposées.

La première intègre les équipements pour qui la dimension culturelle et artistique n'a de sens, que dans
une stricte rentabilité commerciale. La seconde logique tient aux équipements qui placent le cadre de
leurs missions dans une dimension d'intérêt général, autour du développement artistique et culturel.

Entre ces deux logiques, les configurations sont multiples et complexes. Si les objectifs découlant de ces
missions sont nettement différents, ils relèvent indistinctement de la même législation du spectacle vi-
vant.

Dès lors, avec cette confusion, plusieurs problématiques peuvent être soulevées.

Comment aider les lieux de formation et de diffusion centrés sur la pratique amateur et professionnelle ?

Comment ces équipements et ces professionnels peuvent-ils se situer dans la problématique essentiel-
lement économique du spectacle vivant ?

Quels sont les outils de concertation à développer ou à créer pour garantir la légitimité et assurer la pro-
fessionnalisation du secteur ?

Comment considérer les flux économiques directs et indirects générés par ces équipements ?

Quels sont les apports à la réflexion des notions de mission de service public et d'intérêt général, notions
de plus en plus revendiquées par des équipements ?

Quels sont les apports de l'arrivée des collectivités territoriales en tant qu'initiateurs de projets d'équipe-
ment ?

L'essentiel des attentes des acteurs du secteur des musiques amplifiées repose donc sur la définition
d'un cadre réglementaire et juridique lui permettant de mettre en évidence sa spécificité, notamment par
l'intégration des problématiques liées à la pratique amateur.

II s'agit, en premier lieu, des conditions de travail des responsables de structures de spectacles et des ar-
tistes. Régi depuis 1945 sur deux principes (la licence d'entrepreneur de spectacle et la présomption de
salariat), le cadre normatif apparaît ne plus répondre aux réalités actuelles des entreprises de spectacle et
à leurs modes d'organisation (associations à but non lucratif, entreprises publiques et privées, régies, en-
treprises d'insertion...).

Mais, c'est aussi la définition de nouveaux modes de partenariat qui est revendiquée, tant avec l'Etat, et
en particulier le ministère de la Culture (services centraux et directions régionales), qu'avec les collectivités
territoriales (et pas uniquement les communes).

Une réflexion particulière devra être portée sur les relations entre ces équipements et les industries musi-
cales, notamment sur les modalités de retour financier en vue d'un travail d'aide à la découverte et à l'ac-
compagnement de jeunes musiciens, que ces structures accomplissent et que les industries musicales
récupèrent a posteriori.



Analyse

L’organisation du secteur
des musiques amplifiées
Atelier 3 : Structuration du secteur des musiques amplifiées et évolution de la réglementation
La complexité de l'organisation du spectacle vivant musical amplifié
Modérateur : Philippe Berthelot, directeur du Florida d'Agen
Gilles Castagnac, directeur du Centre d'information et de ressources pour les musiques actuelles, Irma
Françoise Chaudenson, responsable du secteur chanson, jazz et rock, département des industries musicales, DMD,
ministère de la Culture
Jean Favre, directeur du Tourtour à Paris, président de l'Union nationale des syndicaux régionaux des petites struc-
tures de spectacles, Synapss-USR
Marc Slyper, vice-président du Syndicat national des artistes musiciens (Snam)

Le cadre juridique de l’organisation de spectacles
Les musiques amplifiées s'expriment principalement par la diffusion de concerts. Cette activité se situe
dans le champ du spectacle vivant et est régie par sa réglementation.

Le texte essentiel de cette réglementation est l'ordonnance de 19451, mais il ne définit pas la notion d'en-
trepreneur de spectacles. L'interprétation qui en est faite provient de la jurisprudence sociale et fiscale et,
surtout, de l'article L632 du Code de commerce. Celui-ci précise que toute activité de spectacle vivant est
réputée acte de commerce. II en découle une première difficulté de perception et de reconnaissance de la
dimension culturelle et d'intérêt général des activités développées par certains équipements.

Par ailleurs, un organisateur de spectacles est présumé employeur2 dès lors qu'il recrute et rémunère des
artistes pour une prestation scénique, et ce, quels que soient le statut de l'entrepreneur (particulier, asso-
ciation, entreprise commerciale...) et le niveau de professionnalisation de l'artiste.

Selon Jean Favre, président du Synapss-USR (Union nationale des syndicats régionaux des petites struc-
tures de spectacles), l'objectif premier de la législation était de fixer la responsabilité d'employeur de toute
personne gérant une entreprise de spectacle. La licence d'entrepreneur de spectacle ne constitue ni un
droit d'embaucher des artistes, ni une autorisation d'exercer cette activité professionnelle. Elle définit un
cadre légal contraignant permettant, à terme, d'assurer la professionnalisation des organisateurs de spec-
tacle. La conséquence pour les artistes produits était d'obtenir des garanties administratives, sociales et
juridiques.

Le texte de l'ordonnance de 1945 limitait l'obtention de la licence d'entrepreneur de spectacles aux seuls
entrepreneurs professionnels. Les associations en étaient exclues. L'usage abusif du principe dérogatoire
prévu pour les « organisateurs occasionnels de spectacles » aux entreprises de spectacles associatives
(article 10) a permis à celles-ci de produire des spectacles sans licence. Cet usage a été toléré par les insti-
tutions publiques.

Ainsi, ce sont près de 80 % des spectacles, y compris subventionnés par l'Etat ou par des collectivités
territoriales, voire les deux, qui ont été produits dans une illégalité de fait. Par extension, aucune réelle ga-
rantie de respect de la législation du travail n'était assurée.

Afin de supprimer cette situation paradoxale et de contraindre les associations à respecter la législation
sociale, l'Etat « sous la pression des organisations syndicales » a procédé à la modification de cette or-
donnance par la loi du 31 décembre 1992. Elle a étendu l'obtention de la licence aux associations et a
supprimé l'incompatibilité avec la licence d'agent artistique. Si elle constitue une avancée, notamment en
'régularisant' la situation des associations produisant des spectacles en leur en reconnaissant ce droit, il
faut constater que des zones d'ombre demeurent.

En effet, cette modification n'a été que partielle. Les responsabilités civile et pénale des détenteurs de la
licence ne sont toujours pas précisées. Les catégories de licence énoncées en 1945, et toujours en vi-
gueur, ne tiennent pas compte de l'évolution du spectacle vivant, notion qui n'est d'ailleurs toujours pas
définie. II en est de même pour la notion d'organisateur occasionnel de spectacle et pour le statut de pro-
ducteur de spectacle.

                                                            
1 Voir le texte de l'ordonnance du 13 octobre 1945 en annexe.
2 Article L762.2 du Code du travail



Selon certaines interprétations, cette extension de la licence aux associations n'aurait été, en réalité, qu'un
moyen d'identifier les structures organisatrices de spectacle, afin de lutter contre le travail clandestin, et
non la volonté de structurer le secteur du spectacle vivant.

Afin de tenir compte de la nécessité de faire évoluer cette ordonnance, un avant-projet de réforme est à
l'étude. Ses sept axes fondamentaux sont la définition de la notion de spectacle, la définition de l'entre-
preneur de spectacle et des différents intervenants (avec pour corollaire la suppression des catégories par
genre artistique), l'unification de la profession quel que soit le statut de la structure (entreprise privée ou
publique), le renforcement du statut de l'artiste et, en général, de tous les salariés du spectacle vivant, la
liberté d'entreprendre par la liberté du choix de la structure, la mise en œuvre de moyens de contrôle réels
et de sanctions dissuasives et le maintien voire l'extension pour les lieux autres que ceux destinés au
théâtre, des dispositions de l'ordonnance de 1945 afférentes à la protection des salles.

Cette réforme sera particulièrement utile aux organisateurs de spectacles 'musiques amplifiées'. Confron-
tés plus particulièrement à des difficultés de reconnaissance, notamment par l'Etat et les collectivités ter-
ritoriales, ils ont besoin de pouvoir être identifiés comme des professionnels, en prenant appui sur une
législation les intégrant pleinement dans le champ général du spectacle vivant.

Car, il s'agit bien de reconnaissance et de moyens donnés aux structures pour pouvoir développer les
missions qui leur sont confiées et qui sont de plus en plus complexes. Si jusque dans les années 80, les
équipements étaient essentiellement, voire exclusivement, consacrés à l'organisation de spectacles, ils
sont devenus progressivement des médiateurs culturels, des accompagnateurs de parcours artistiques de
musiciens amateurs ou professionnels, des acteurs du développement local...

Pourtant, le traitement que la législation leur réserve est le même que celui consacré aux entreprises
commerciales (bars, discothèques...). II y a donc nécessité de reconnaissance de la spécificité du travail de
l'organisateur de spectacles dont les missions s'inscrivent dans une démarche d'éducation artistique des
musiciens et des publics. Cette refonte de la législation devrait permettre aussi l'identification des mis-
sions des équipements, permettant ainsi de protéger la destination des lieux qui les accueillent.

Parallèlement au projet de modification de la législation, nombre d'acteurs ont pris conscience de la né-
cessité de structurer leur secteur et d'inscrire leurs actions dans le strict respect du cadre légal, notam-
ment par la déclaration des artistes et des techniciens. Mais, les effets de cette prise de conscience ont
entraîné une augmentation très sensible des charges de gestion, notamment pour les petites et moyen-
nes structures de spectacle. II apparaît nécessaire que le législateur prévoit des phases transitoires, afin
de permettre aux structures et à leurs partenaires de définir les moyens supplémentaires utiles à la mise
en conformité de leurs modalités d'action et de gestion.

Gérer les réalités des pratiques musicales : de l'amateur au professionnel
La loi du 26 décembre 1969, relative au placement et à la situation juridique des artistes du spectacle, sti-
pule que tout contrat liant un artiste à un organisateur occasionnel ou permanent, professionnel ou asso-
ciatif, est présumé être un contrat de travail. Ce contrat est ainsi soumis aux dispositions de la législation
du travail.

Le caractère accessoire d'une activité n'est pas suffisant pour faire disparaître tout lien de subordination.
Un particulier, même s'il exerce par ailleurs une activité salariée ou non, ne peut faire état de son emploi
principal dans le cadre d'une prestation scénique. Toute rétribution obtenue dans ce cadre implique le res-
pect des obligations sociales. Faute de quoi, il sera considéré comme travailleur clandestin.

Si la présomption de salariat contenue dans les textes juridiques et souhaitée par l'ensemble des acteurs
constitue une garantie pour les artistes, elle suppose par ailleurs le respect de l'ensemble des réglementa-
tions fiscales et sociales. Or, celles-ci apparaissent souvent complexes, contraignantes et économique-
ment lourdes pour de petites structures.

De plus, l'absence de statut de musicien amateur rend encore plus compliqué le paysage des lieux musi-
caux. Certains organisateurs de spectacle se couvrent derrière le niveau 'amateur' des artistes program-
més pour justifier le fait de se soustraire au respect du cadre législatif et social.

C'est dans ce contexte que les organisateurs professionnels des musiques amplifiées souhaitent que la
spécificité de leur travail soit mise en évidence, y compris pour homogénéiser et réglementer davantage
les pratiques usitées jusqu'à présent.



Pour Gilles Castagnac, directeur du Centre d'information et de ressources pour les musiques actuelles
(Irma), « parler de non-professionnels est un paradoxe, puisque dans tous les cas de figure la fonction so-
ciale d'un lieu n'entre pas dans la logique économique du secteur : si certaines structures travaillent avec
des jeunes sur les aspects de la formation musicale, cette démarche implique, par ailleurs, l'utilisation des
outils professionnels propre aux pratiques musicales (éclairage, scène...). C'est à partir du moment où un
groupe de jeunes décide d'affronter le public que se posent les problèmes réels des responsables d'équi-
pements. Deviennent-ils pour autant des professionnels ? Seront-ils salariés ? Comment leur faire com-
prendre qu'à ce stade de leur pratique, ils sont encore dans une activité dite de loisir ? »

Par ailleurs, certaines situations sont dénoncées publiquement, comme les cafés qui se sont transformés
en petites salles de spectacles (une scène et quelques éclairages), tout en majorant les consommations
les soirs de concerts, alors que les artistes ne sont dédommagés de leur prestation qu'en faisant passer
un chapeau. Tout autant sont dénoncées les pratiques de certains organisateurs de festivals qui, une fois
payés l'imprimeur, l'électricité, ou encore les équipes techniques, ne déclarent pas les musiciens... faute
de moyens.

Ainsi en 1991, sur 200 000 spectacles occasionnels, seuls 60 000 avaient fait l'objet de déclarations so-
ciales. Les deux tiers ont échappé à la réglementation. Même si des aménagements partiels existent (loi
du 24 mai 1951), seule une extension des réglementations telles que celles concernant les groupes de
théâtres amateurs aux formations musicales permettrait de réduire certains frais de programmation. Ainsi,
les véritables amateurs pourraient effectuer un certain nombre de représentations limitées, sans créer de
concurrence aux artistes professionnels.

Reconnaissance culturelle ?

Bien que chargées d'histoire (on serait tenté de parler de patrimoine), de plus en plus présentes dans la
vie quotidienne et l'imaginaire de plusieurs générations, occupant les médias, remplissant les stades, ac-
compagnant les grands événements de la planète, triturées et recréées par de plus en plus de 'citoyens-
musiciens', les musiques amplifiées, rock, actuelles, jeunes, ne bénéficient toujours pas, ou de manière
très timide, d'une véritable reconnaissance culturelle au même titre que les autres formes d'expression
traditionnelles (théâtre, opéra, danse, arts plastiques, cinéma...).

Bien qu'un secteur se constitue et s'organise (réseaux, réalisations d'équipement, émergence de profes-
sionnels,...) qu'il passe de l'ère de l'organisation militante et occasionnelle de concerts, voire sauvage, à la
gestion toujours passionnée mais professionnelle d'équipements, la réglementation et les organisations
professionnelles du spectacle ne l'intègrent pas dans ses spécificités (il n'y a pas de licence protégeant la
destination des lieux, nos professions ne sont pas répertoriées dans la nomenclature des métiers du spec-
tacle).

Bien que les structures et les équipes qui composent la Fédurok découvrent les talents, accueillent, for-
ment et accompagnent les musiciens amateurs et professionnels dans leurs processus de création, parti-
cipent en région au développement local, elles ne sont que très frileusement associées et intégrées par
les pouvoirs publics.

Bien que notre activité repose sur une démarche culturelle et artistique forte et imprégnée des réalités de
société (jeunesse, citoyenneté, intégration...), les professionnels, les responsables politiques et quelque
fois nous-même, dans une réflexion simpliste, obligeaient le secteur à appartenir soit au monde de l'éco-
nomique, soit à celui du socioculturel ou de l'artistique. Ne sommes-nous pas à la croisée de toutes ces
pistes ?

La société se transforme et nous en sommes le reflet passé, présent et futur, le réceptacle des mouve-
ments d'humeur et des angoisses des hommes. Nous sommes une des voix de la modernité. Pourquoi
ce refus farouche des décideurs politiques et professionnels de l'admettre ?

Source : Editorial de la Gazette Magique, La lettre de la Fédurok, n° 1, décembre 1994.

Pour les représentants des organismes syndicaux, cette extension devrait permettre de définir un espace
légalement délimité pour la pratique musicale amateur. Ils ne constituent, en réalité, qu'une première clari-
fication avant le règlement du véritable enjeu lié à la professionnalisation du secteur : que faire de l'en-
semble des musiciens en voie de professionnalisation qui n'ont pas encore la possibilité, ou la notoriété,
d'accéder à une programmation sur les scènes de l'hexagone ?



Le spectacle vivant et les artistes bénévoles

La jurisprudence sur le bénévolat, fondée sur les accidents de travail, est très précise : un bénévole est un
professionnel du spectacle et non un amateur qui, pour une raison particulière et dans un cadre particulier,
n'est pas salarié.

Le rapport de la commission 'Pratiques amateurs, bénévolat, salariat' du Conseil national des professions
du spectacle (CNPS) précise que « le bénévolat ne peut s'exercer que dans le cadre de manifestations or-
ganisées au titre d'œuvres caritatives ou pour le fonctionnement du culte ou quelques autres cas précis.
Les spectacles organisés dans ces cas bénéficient d'exonérations fiscales (non-assujettissement à la TVA)
dans la limite de six représentations annuelles. L'organisateur du spectacle devrait toujours être titulaire
d'une licence, sauf dérogation expresse accordée par la direction du théâtre et des spectacles (DTS) ou
par la direction de la musique et de la danse (DMD) ».

Une personne bénévole, participant à un spectacle pour une manifestation associative par exemple, ne
perçoit pas sa rémunération, mais reste couverte par l'administration sociale. Rappelons qu'en cas d'acci-
dent du travail, la responsabilité de l'employeur est pénalement engagée.

De même, certains antagonismes entre le bénévolat et la recherche d'un emploi ont été levés depuis peu.
Jusqu'à la directive du 1er mars 1996 de l'Unedic, les bénévoles des associations n'étaient plus considérés
comme « personnes recherchant un emploi ». Ceci entraînait la suppression des prestations d'allocation
chômage.
Toutefois, cette nouvelle directive précise qu'une activité bénévole peut être considérée comme profes-
sionnelle, si elle se substitue à une activité normalement exercée par du personnel ou évite le recrute-
ment d'un tel personnel.

Une réflexion peut être menée à partir de l'exemple des pratiques sportives. Une nouvelle réglementation
sociale est entrée en vigueur le 1er janvier 1995. Tous les sportifs amateurs cotisent à leurs fédérations
respectives. Ils reçoivent un forfait de 416 francs par manifestation, en plus des frais de déplacement. Au-
dessus de cette somme, ces rémunérations sont soumises à des cotisations sociales.

Cette réglementation est applicable à tous les clubs sportifs amateurs. Elle a pu être définie et mise en
place grâce à l'existence d'un système fédératif qui a pu travailler, en amont, à la définition du statut du
sportif amateur.

Concernant les musiciens amplifiées, cet exemple renvoie tout autant à la définition d'un statut du musi-
cien amateur qu'à la structuration (voire la fédération) des équipements de musiques amplifiées.

Professionnalisation et structuration du secteur des musiques amplifiées
Ces dernières années ont vu le développement ou l'émergence de structures représentatives (réseaux
Fédurok et Carmin) et syndicales (Synapss-USR et Synpos3) des équipements consacrés au spectacle vi-
vant et, plus spécifiquement pour certaines, aux musiques amplifiées.

Cette émergence est d'autant plus significative qu'elle se fait dans un secteur fortement marqué, jusque
là, par des expériences individuelles et des réseaux informels.

Cette tendance tient à la volonté des acteurs du spectacle vivant de faire reconnaître la spécificité des
missions de ces types d'équipement par les pouvoirs publics (Etat et collectivités territoriales) et par les
structures privées (producteurs, Sacem4...). Refusant de se voir définir comme « une réponse d'opportuni-
té sans lendemain », ces structures recherchent une transformation en profondeur de l'organisation du
spectacle vivant, intégrant la spécificité des musiques amplifiées.
Pourtant, il faut bien constater que cette structuration est loin d'être achevée. Au moment où s'est enga-
gée une concertation des acteurs du spectacle vivant autour de l'avant-projet de réforme de l'ordonnance
de 1945, les acteurs des musiques amplifiées ne présentaient toujours pas une unité de fonctionnement,
ni de systèmes de représentation à l'image, par exemple, des fédérations sportives.

La confusion dans les missions et le rôle de chacun des acteurs sur le terrain est, d'ailleurs, entretenue
par le ministère de la Culture, qui saisit des structures qui n'ont pas les mêmes compétences. Sont sou-
vent traitées à parité les associations nationales (Fonds de soutien chanson, variétés et jazz, Irma...), les
                                                            
3 Syndicat national des producteurs et organisateurs de spectacles.
4 Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique.



structures syndicales, les organismes professionnels (Fédurok, Carmin...), les sociétés civiles (Adami,
FCM, SCPP, Spédidam, SPPF5), voire des individus.

Pourtant des avancées existent, notamment par l'intégration de structures représentatives dans les ins-
tances nationales de réflexion et de décision des organismes de gestion du spectacle vivant (CPNEF-SV,
Afdas, CNPS6...).

Le CNPS a travaillé, notamment, sur la pratique artistique amateur. Quant à la CPNEF, dans le cadre d'un
Contrat d'étude prospective, elle a étudié les métiers du spectacle vivant avec des vues prospectives.

Toutefois, intégrés dans une réflexion d'ensemble sur le spectacle vivant, ces travaux intègrent difficile-
ment les spécificités des musiques amplifiées. La demande formulée par de nombreux acteurs reste celle
d'avoir une vue d'ensemble de l'économie du secteur des musiques amplifiées, tout en maintenant l'an-
crage naturel dans le champ du spectacle vivant. II faut affirmer cet ancrage, afin d'éviter l'atomisation du
spectacle vivant en champs spécifiques (théâtre de rue, jazz...).

Quelles missions spécifiques ?
L'enjeu demeure la définition et la reconnaissance des missions spécifiques qui peuvent être attribuées
aux équipements consacrés aux musiques amplifiées.

Selon Françoise Chaudenson, responsable du secteur chanson, jazz et rock du département des industries
musicales (DMD, ministère de la Culture), les différentes formes d'intervention de l'Etat ont été concen-
trées sur l'aide à la création ou à l'aménagement de lieux de répétition mais, surtout, de diffusion des mu-
siques actuelles (programme d'aide aux lieux musicaux, programme Café-musiques, création de l'Agence
des petits lieux musicaux...). A la demande des producteurs de spectacles, le Fonds de soutien chanson,
variétés et jazz a été créé en 1986 pour percevoir et gérer une taxe parafiscale perçue lors des concerts.
L'objectif est de mutualiser les moyens, au profit des producteurs de spectacles adhérents. Cette politi-
que d'encouragement au développement de scènes musicales s'est accompagnée de la reconnaissance
de certaines actions comme le Printemps de Bourges ou de l'aide à la construction d'associations d'in-
formations (Centre d'information et de ressources pour les musiques actuelles).

Cet engagement de l'Etat a permis de mailler le territoire d'un ensemble d'une centaine de lieux musi-
caux. La circulaire du 7 juillet 1996, cosignée par le directeur de la musique et de la danse et le délégué au
développement et aux formations du ministère de la Culture précise le cadre du redéploiement de la poli-
tique de ce ministère à l'égard de ces équipements7.

Toutefois, la situation globale de ceux-ci permet de mettre en évidence la nécessité de développer les re-
lations avec deux partenaires : les collectivités territoriales dans lesquelles ils sont implantés et les indus-
tries musicales.

Les collectivités territoriales
Selon Philippe Berthelot, directeur du Florida d’Agen, il est utile de sensibiliser et de responsabiliser les
représentants des collectivités territoriales sur les enjeux des équipements consacrés aux musiques am-
plifiées. Ces enjeux relèvent tout autant du développement culturel que social de leur territoire. Mais, pour
cela, il est nécessaire de leur montrer clairement que ces équipements sont des acteurs importants de
leur politique culturelle et d'animation, et non des « espaces de loisirs pour jeunes désœuvrés ».

L'expérience de certaines collectivités territoriales, dont principalement les communes, traduisent les
possibles relations de partenariats entre ces équipements et elles. Qu'elles soient engagées dans une
forte politique incitative auprès d'associations (Poitiers, Rennes, Angers...) ou porteurs de projets (Agen,
Annecy, Perpignan...), elles enrichissent la réflexion sur les missions qu'il est possible de confier à ces
équipements et les modalités pour y parvenir en présentant leurs propres objectifs et logiques.

Cet intérêt de plus en plus affirmé s'inscrit dans le contexte d'interrogations sur les politiques culturelles
territoriales et, notamment, sur les outils de l'action culturelle, de l'intégration des nouvelles formes d'ex-
pressions culturelles et artistiques, de l'aménagement culturel du territoire...

                                                            
5 Société civile pour l'administration des droits des artistes et musiciens interprètes ; Fonds pour la création musicale ; Société
civile pour l'exercice des droits des producteurs de phonogrammes ; Société de perception et de distribution des droits des artis-
tes interprètes de la musique et de la danse ; Société civile des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes en France.
6 Commission paritaire nationale emploi-formation du spectacle vivant ; Fonds d'assurance formation des activités 'spectacles et
loisirs' du cinéma de l'audiovisuel et de la publicité ; Conseil national des professions du spectacle.
7 Voir le texte de la circulaire du 7 juillet 1996 en annexe.



Faisant écho à ces enjeux, Marc Slyper, vice-président du Syndicat national des artistes musiciens (Snam),
n'hésite pas à poser le problème en termes de responsabilité publique face aux moyens mis en œuvre
pour mener à bien la décentralisation culturelle. Situées à la croisée des chemins où se rencontrent les
champs artistique, culturel, social et économique, les politiques des collectivités territoriales doivent avoir
une véritable analyse du développement culturel de leurs territoires. Dans ce cadre, une réflexion doit être
conduite sur les modalités de prise en compte des activités musicales portées par les musiques ampli-
fiées (cahiers des charges, type de convention...).

A partir du moment où les espaces de diffusion, de formation et de répétition couvrent un certain nombre
de missions sur un champ d'intérêt général, il y a un véritable travail de légitimation à effectuer auprès des
élus locaux. Ceci permettrait, par une autre approche, d'accroître la reconnaissance de ces musiques
comme forme d'expression culturelle et artistique. Celle-ci nécessite un cadre professionnel pour permet-
tre leur développement. A nouveau, le parallèle avec les pratiques sportives peut éclairer ce discours. Une
fois reconnue leur importance, elles ont pu bénéficier de plans nationaux d'aménagement d'équipements
adaptés. II faut donc une réponse publique aux conditions sociales et techniques de pratiques qui susci-
tent une adhésion très large de populations, parfois extérieures à toute autre référence culturelle.

Les industries musicales
Dans un système où la reconnaissance publique s'est faite principalement à partir de l'angle économique,
le système de régulation du secteur reste davantage tourné vers les industries musicales et la logique des
grandes productions musicales (pouvant être diffusées, par exemple, dans des équipements de type `Zé-
nith'), au détriment des pratiques et de la création artistiques développées par la très grande majorité des
artistes et des groupes musicaux.

Si l'avenir de la chanson française mobilise les pouvoirs publics, il existe un déséquilibre permanent entre
les équipements de musiques amplifiées et l'économie engendrée par l'industrie musicale de ces musi-
ques.

Pourtant, l'essentiel est ailleurs. Deux types de propositions apparaissent : l'organisation de la gestion pro-
fessionnelle du secteur et les garanties financières données aux petites structures de spectacle. Dans les
deux cas, la reconnaissance du poids économique des musiques amplifiées, par le biais des flux générés
par ce secteur d'activité, doit permettre d'organiser sa contrepartie financière et de favoriser la pérennité
des initiatives portées par les équipements.

La loi du 3 juillet 1985, dans son article 38 modifié, définit l'obligation des sociétés civiles à redistribuer
une proportion des droits qu'elles perçoivent, à la formation d'artistes, la création et la diffusion de specta-
cles vivants. Cet article leur confère des missions d'intérêt général qui auraient pu aider au développement
des petites et moyennes structures de spectacle de manière plus importante, si elles ne s'adressaient pas
uniquement à leurs ayants droit (artistes, producteurs de spectacles et éditeurs).

Le texte évoque aussi les notions d'initiative et de responsabilité. Mais, il n'identifie pas les droits du pro-
ducteur de spectacles qui, en tant que `découvreur de talents' sur le terrain, prend l'initiative de la création
d'un spectacle.

De plus, face aux flux économiques générés par la pratique amateur et professionnelle, l'investissement
en termes d'heures et de matériels d'équipement des musiciens et des salles, quels outils faut-il se don-
ner pour faire revenir les masses financières ? Parmi les vœux souhaités, la baisse de la TVA sur les dis-
ques du commerce pourrait donner lieu, selon Stéphan Le Sagère, délégué général de la Fédération natio-
nale des écoles de musiques d'influence jazz et de musiques actuelles (Fneij), à l'installation d'une contre-
partie versée à un fonds d'intervention en faveur des petits lieux de spectacle vivant.

Pour le secteur des musiques amplifiées, l'apport potentiel des masses en jeu, de l'ordre de cinquante
millions de francs à cent millions de francs, serait un élément essentiel et structurant pour accroître la re-
présentativité professionnelle de ce secteur.

De la mobilisation des représentations nationales
des petites et moyennes structures musicales

Les incertitudes budgétaires relatives au spectacle vivant, les difficultés grandissantes de trésorerie et les
déficits cumulés des structures nous conduisent à nous interroger sur l'efficacité des stratégies entrepri-
ses par chacun de nous vis-à-vis des pouvoirs publics et de leurs représentations.



A l'examen des analyses de chacun émerge un certain nombre de constats généraux, quels que soient les
situations géographique, économique, politique, culturelle et artistique des lieux. Ces constats sont :

- Un financement rarement pérennisé.
- Une variation des montants de subvention d'année en année, avec une tendance à une baisse signi-

ficative pour 1996.
- Une difficulté de plus en plus grande à payer décemment les jeunes artistes en début de carrière.
- Une professionnalisation des structures entraînant un accroissement des charges auquel se sont

ajoutées une inflation des cachets et une baisse de la fréquentation sur les sept derniers mois.
- Un manque d'engagement des conseils généraux et des conseils régionaux, peu sensibilisés par ces

pratiques musicales.
- Une absence de politique clairement définie par le ministère de la Culture ou, pour le moins, un

manque d'influence sur les Drac qui distribuent leurs crédits comme bon leur semble.
- Un financement par les uns qui peut amener les autres à se retirer (DMD, Drac).
- Un grand décalage entre les discours du ministre de la Culture et la réalité des actes de ses servi-

ces, des professionnels qui ont aussi leur part de responsabilité en jouant la règle de l'opportunisme,
de l'individualisme, de l'égoïsme et de la relation privilégiée.

- Un discours d'Etat porté sur le patrimoine et le 'musicalement correct' (politique sur la chanson),
tourné avant tout vers les industries musicales et l'économie, au détriment des pratiques et de la
création artistique.

- Une situation très différente entre les petites structures en régions et celles de Paris : tous les sec-
teurs professionnels incitent la plupart de ces dernières à n'être que des garages, ce qui conduit à
l'exploitation des artistes qui n'ont pas de relais de production suffisants.

En résumé, les personnes présentes constatent un engagement timide et de forme du ministère de la
Culture pour ce que nous représentons : populaire, jeune, modernité, `bruit', énergie... Ce qui se traduit
par une politique budgétaire de soutien très réduite par rapport à ce qui est distribué aux autres structures
culturelles du spectacle vivant.

Au terme de la rencontre, les représentations nationales présentes s'accordent pour :

1- Déposer un label professionnel cogéré, identifiant les petites et moyennes structures musicales aux
yeux de l'ensemble des partenaires publics, professionnels et sociaux.

2- S'affirmer sur le terrain du spectacle vivant dans son ensemble, et pas seulement sur les champs ar-
tistiques qui nous préoccupent directement.

3- Réfléchir et mettre en œuvre un dispositif de conseil et de formation longue, initiale et continue au
profit des entreprises et des personnels administratifs, techniques et artistiques.

4- Assumer pleinement leur rôle en concertation les unes avec les autres, en raison de ce qu'elles repré-
sentent et de leurs fonctions. Un syndicat n'est pas un réseau et un réseau n'est pas un syndicat. II
faut donc se répartir les actions et se compléter dans la réflexion et les revendications. 5- Mettre en
place une réflexion sur la nature des équipements et leur évolution et obtenir les moyens d'en assurer
l'entretien et le renouvellement.

Ces éléments devront faire l'objet d'une déclaration commune d'intention comme préalable à nos actions.

Extrait du compte-rendu de la réunion des responsables de regroupements nationaux, représentatifs des
petites et moyennes structures musicales, le vendredi 24 mai 1996 à Paris. Présentes : Fédurok (Fédéra-
tion des salles et clubs rock), Carmin (réseau de clubs jazz), Synapss-USR et les Cafés-musiques. Excusé
mais en accord avec la présente synthèse : Orques idées (réseau de petites et moyennes structures de
spectacles). Observateurs : Opale et le Géma.



Débat

De la nécessaire structuration globale
du champ des musiques amplifiées
Philippe Berthelot, directeur du Florida d'Agen, administrateur de la Fédurok et du Synapss-USR

Structurer implique de déterminer au préalable en quoi cela consiste, à partir de quelles réalités, et qui en
a la charge.

Lors de la clôture des rencontres nationales `Politiques publiques et musiques amplifiées', le 20 octobre
1995, en reconnaissant, très officiellement et sans restriction, l'appartenance des musiques amplifiées au
domaine culturel et artistique, le ministre de la Culture, Philippe Douste-Blazy, a fondé pour l'Etat comme
pour les collectivités territoriales, les principes d'un engagement aussi volontariste que pour les autres ex-
pressions artistiques du spectacle vivant (théâtre, musique classique...)1. Cette déclaration historique
s'inscrit dans un processus de prise en compte progressive du champ des musiques amplifiées par la
puissance publique. Débuté, sans aucun doute, à partir de 1981 par `la mise en lumière' de ces musiques
par Jack Lang, ce discours marque ici une étape essentielle.

Ces musiques étaient situées, de fait, dans le secteur d'activité du spectacle vivant et de l'audiovisuel,
c'est celui du spectacle vivant que nous retiendrons exclusivement. Nous n'ignorerons pas les dimensions
audiovisuelle et industrielle de ces musiques, bien évidentes ne serait-ce que par le poids économique
qu'elles représentent. Mais, c'est uniquement sous l'angle des pratiques musicales amateurs et profes-
sionnelles (répétition, formation et diffusion) et de leur traitement par le ministère de la Culture (équipe-
ments, structures de gestion, encadrement...) que se situera la présente analyse.

La nature et la tradition de gestion publique de la culture de notre pays place l'Etat comme celui qui définit
les règles et les éléments structurants d'un secteur d'activité. Cette fonction primordiale de l'Etat repose
sur le principe du service public. En effet, il se doit d'atténuer les déséquilibres et les dysfonctionnements
préjudiciables au plus grand nombre.

Dans le domaine de l'action culturelle, dans lequel viennent se situer naturellement les musiques ampli-
fiées, il a pour fonction constitutive du service public, d'impulser, de coordonner et d'évaluer. « L'Etat doit
(...) dans le domaine de l'action et de l'enseignement culturel, retrouver un rôle de régulateur : correcteur
et réducteur d'inégalités »2. Cependant, le ministère de la Culture, marqué par sa fonction traditionnelle de
signifier ce qui est culturel et ce qui ne l'est pas (académie des Beaux-Arts), veille principalement à la pré-
servation du patrimoine national et de ses valeurs esthétiques fondamentales.

Ainsi, dans un contexte de fortes mutations des technologies et de la société, il éprouve de grandes diffi-
cultés à articuler les deux fonctions qui sont celles du service public qui l'oblige à servir le plus grand
nombre de citoyens, d'une part, et de définir les limites du culturel et de l'artistique, d'autre part.

La reconnaissance des musiques amplifiées s'inscrit pleinement dans cette difficile articulation. Ces musi-
ques ne répondent pas aux trois conditions traditionnelles nécessaires à la `canonisation culturelle' qui
sont :

- L'inscription dans le temps. Même si les musiques amplifiées ont déjà au moins un demi siècle
d'histoire, elles apparaissent toujours comme une succession de modes fugitives et non comme
des expressions artistiques traduisant et façonnant notre temps.

- La légitimité politique. Les musiques amplifiées s'apparentent plus à des expressions populaires
qu'à une émergence artistique portée par les élites culturelles et politiques définies.

- La dimension sacrale de l'artistique. Les musiques amplifiées, multiples et en création permanente,
se nourrissent d'évolutions technologiques et peuvent faire l'objet d'exploitations commerciales.
L'extrême prédominance de la technique et du commerce de masse dénierait tout caractère artisti-
que.

La reconnaissance progressive des musiques amplifiées...
Il est donc facile de penser que seuls d'autres arguments, différents des critères habituels ont dû être uti-
lisés pour intégrer les musiques amplifiées dans le champ de la politique culturelle du ministère de la
Culture.

                                                            
1 Voir le texte du discours de Philippe Douste-Blazy, en annexe.
2 Allocution de Philippe Douste-Blazy à l'occasion de l'installation de la Commission de refondation de fa politique culturelle, le 15
février 1995.



C'est par la mise en évidence d'une logique économique sous le premier ministère de Jack Lang que
l'Etat a légitimé ses premières interventions dans le domaine des musiques amplifiées, rassemblées alors
sous la dénomination `rock' puis celles de `musiques d'aujourd'hui' ou `actuelles'. Cette approche stricte-
ment économique a permis de contourner la difficulté majeure de l'adoubement culturel. En l'occurrence,
cette position permettait non seulement d'éviter le débat sur leur dimension artistique et de ne pas heur-
ter la sensibilité des mandarins culturels, mais aussi de satisfaire au discours dominant du moment sur la
soumission au marché et à l'économique.

Ce premier engagement s'est manifesté par la mise en œuvre d'une politique définie autour des trois axes
qui ont été développés jusqu'à présent.

- Révéler l'importance des pratiques et des initiatives musicales, avec l'annonce du chiffre symbolique
de 25 000 groupes de rock sur l'ensemble du territoire3. Ce fut, aussi, la mise en avant du contexte
professionnel de ces musiques et la nomination d'un chargé de mission rock et variétés auprès du
ministre de la Culture.

- Mettre en place un processus d'accompagnement afin de responsabiliser et de professionnaliser les
acteurs. Des instruments de gestion du secteur, internes au ministère de la Culture, ont été créés
avec, notamment, un département spécifique au sein de la direction de la musique et de la danse4.
Par ailleurs, le ministère a créé une structure d'information avec la constitution d'un Centre Info
Rock (Cir), prolongé par le Centre d'information et de ressources pour les musiques actuelles (Irma).

- Développer une politique d'investissement. Celle-ci fut essentiellement centrée sur les équipements
de diffusion avec le lancement du programme Zénith (1982) et, en 1988 son extension aux petits
équipements.

Durant cette période, deux tendances convergent : la communication forte faite sur la culture d'entreprise
et l'attitude d'un milieu musical farouchement attaché à sa liberté et à son indépendance. Elles ont confor-
té le ministère de la Culture dans sa position de simple accompagnateur.

Son discours sur la pratique musicale s'est ainsi centré principalement sur le concept de `groupe de musi-
ciens', en tant que potentialité économique et non comme individus musiciens amateurs ou profession-
nels.

Cette démarche était renforcée par la réglementation du spectacle vivant, limitant ces pratiques au com-
mercialisme (l'article 632 du Code du commerce stipule que l'acte de spectacle est un acte de commerce
par nature) et au professionnalisme (présomption de salariat de l'article L762 al. du Code du travail). La
capacité pour les musiciens amateurs de se produire devant un public avec entrée payante, même modi-
que, est légalement impossible.

Cet état de fait, qui amène à de nombreuses hypocrisies et déviances, n'a toujours pas provoqué de pro-
positions réglementaires. Seule l'organisation sous forme associative de manifestations musicales a béné-
ficié d'un aménagement législatif avec la loi du 31 décembre 1992. En réalité, celle-ci ne modifie l'ordon-
nance du 13 octobre 1945 que pour légaliser une pratique majoritaire et faire entrer dans le rang de la
profession tout une armée de maquisards culturels afin de lutter contre le travail clandestin.

Le ministère de la Culture s'est refusé, jusqu'à présent, à avoir une approche globale des pratiques musi-
cales amplifiées. Seul l'aspect économique a été retenu et développé en liaison exclusive avec la profes-
sion du spectacle vivant et ses organisations représentatives. Cette option l'a conduit, très rapidement, à
une logique de dialogue exclusif et bilatéral avec celle-ci. La profession trouva, en revanche, les moyens
d'un développement davantage tourné vers l'industrie musicale. La création du Fonds de soutien chanson,
variétés et jazz, en 1986, s'inscrit dans ce cadre.

Très largement dominée par le théâtre et la musique classique, mobilisée dans des combats légitimes liés
à la préservation de ses acquis (intermittence du spectacle, représentation dans les instances nationales...)
et composée de décideurs peu sensibles aux musiques amplifiées, la profession n'en a eut jusqu'à pré-
sent qu'une acceptation majoritairement commerciale.

Une logique restrictive autour de la dynamique exclusivement commerciale s'est, dès lors, installée, dans
laquelle le ministère de la Culture s'est retrouvé prisonnier. Faute d'avoir engagé suffisamment tôt des
actions plus volontaristes en faveur de la reconnaissance culturelle et artistique de ces musiques et d'avoir
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mis en place un dispositif situant les acteurs concernés, le ministère peut difficilement s'échapper de
cette logique sans provoquer de remise en cause profonde.

L'Etat s'est ainsi situé dans une relation ambiguë avec un monde professionnel à qui il a confié une partie
de l'intérêt général, sans réels moyens de contrôle pour étudier l'adéquation entre les objectifs à atteindre
et les résultats obtenus5.

Grande, en effet, fut l'illusion de croire que le monde professionnel pourrait gérer à lui seul l'ensemble du
secteur, et ce, en dehors de tout corporatisme ou rapports de forces inhérents aux règles du marché, sur-
tout dans ses dimensions les moins productives.

La découverte de jeunes artistes professionnels illustre particulièrement la nécessité de sortir d'une ges-
tion spécifiquement commerciale. Les constats qui peuvent être faits sont celui de l'absence d'un vivier
musical, de par la faible pratique musicale réalisée dans de bonnes conditions d'accompagnement, et celui
de l'inexistence de dispositifs d'insertion professionnelle clairement identifiés tant sur le plan juridique que
social. Ils constituent des obstacles majeurs à l'émergence naturelle de talents nouveaux et durables.

Le problème crucial de la découverte et du développement musical tourne essentiellement autour de l'ab-
sence de liens entre la pratique amateur et le monde professionnel. « On se rend compte que dans des
domaines comme la musique classique, la danse ou le théâtre, l'adéquation entre la sensibilisation à
l'école, la pratique amateur et la professionnalisation se fait relativement bien. Ce qui me frappe dans la
chanson, c'est l'impossibilité de retrouver ces différents éléments et de les ajouter: on a le sentiment que
cet univers se résume à l'ego, au talent de l'artiste et aux lois du marché. Formation, pratique amateur,
connais pas6 ».

Quitte à être provocateur, voire hérétique, nous pourrions peut-être nous inspirer du sport et, notamment,
du football quant à la manière de générer des professionnels. Ce système repose sur une structure pyra-
midale, dont la base est large et fortement structurée dans la population, et qui est en liaison étroite avec
sa pointe, l'édifice étant animé par des mouvements financiers. I'une nourrie l'autre et vice versa. Pour
cela, il faut une règle du jeu qui n'exclue personne.

Dans les autres domaines d'expression artistique du spectacle vivant qui font l'objet d'une reconnaissance
culturelle pleine et entière de l'Etat (musique classique, danse, théâtre...), les pratiques amateurs et pro-
fessionnelles semblent davantage liées.

Pour les musiques amplifiées, les choix politiques pris par l'Etat conduisent à la négation des pratiques et
à une difficile intégration des collectivités territoriales dans leur rôle premier de gestion des populations et
de leurs attentes fondamentales. D'ailleurs, l'interpellation des communes a été souvent faite sous l'angle
d'une politique de communication, afin d'acquérir une image dynamique et jeune, tout en ayant l'assu-
rance d'un coût réduit.

...vers une structuration professionnelle globale obligée
L'importance prise par les enjeux de société et, surtout, la pression des événements sociaux de 1990 ont
altéré fortement cette logique et ont conduit l'Etat à accorder un intérêt supplémentaire à ces musiques. Il
s'agit de l'intérêt social.

Alors qu'une dynamique centrée sur les dimensions artistiques et culturelles des petits lieux musicaux
était développée à partir du terrain par le Syndicat national des petites structures de spectacles (Synapss)
et l'Association nationale des petites structures de spectacles (Etats généraux des petites structures de
spectacle à Royan en septembre-octobre 1988 et à Elbeuf en mai 1990), le ministère de la Culture a lan-
cé précipitamment le programme interministériel 'café-musiques', dont il assure la coordination Celui-ci
prévoyait la création de quatre cents lieux musicaux à vocation sociale, prioritairement situés dans les
quartiers périphériques des villes. La viabilité financière devait être assurée par l'exploitation d'une brasse-
rie et d'une salle de concert. Hélas, la rentabilité de la partie brasserie se trouve souvent en contradiction
avec les logiques sociales d'insertion et, a fortiori, avec celles de l'artistique.

Après six années, ce programme se solde par l'existence d'une soixantaine de structures, composée sou-
vent d'anciens lieux qui trouvèrent dans ce label le moyen de se redonner, durant un temps, de l'oxygène
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des deuxièmes rencontres professionnelles 1996 », magazine Drim.



financier et/ou une occasion supplémentaire de sortir de l'anonymat local. En 1996, ils sont tous en diffi-
culté, y compris les plus pertinents, faute d'une reconnaissance de l'ensemble des pouvoirs publics. Les
limites économiques, du fait de la petite taille des entreprises, et l'importance des missions d'ordre social,
n'ont pu être dépassées faute d'une véritable politique de formation et d'accompagnement des porteurs
de projet et d'une implication des collectivités territoriales, dont le soutien est déterminant.

Pourtant, de l'ensemble des politiques conduites depuis 1981 par le ministère de la Culture, est issu un
certain nombre d'acteurs et de professionnels nouveaux dont les origines professionnelles et sociales
sont diverses et dont les bagages sont multiples. Les mouvements de l'époque, tant esthétiques que
culturels, l'écoute bienveillante de l'Etat vis-à-vis de toutes les initiatives originales, ainsi que la communi-
cation faite sur la culture, ont provoqué de nombreuses vocations et expérimentations. Celles-ci, souvent
brèves et en correspondance avec des musiques engagées, se sont développées dans le terreau socio-
culturel (MJC), associatif militant et commercial (bar et discothèques).

De cette génération d'explorateurs culturels des années 80, les yeux rivés vers le ministère de la Culture
et la profession, sont issus des professionnels qui, sur le terrain, ont fait feu de tout bois et de toutes les
logiques, afin de faire exister ces musiques et imposer de nouveaux types d'équipements culturels. Leurs
itinéraires sont divers, mais tous vont dans une seule direction : le développement des musiques ampli-
fiées au travers d'une reconnaissance durable de leurs actions : par les pouvoirs publics sur le plan de l'ac-
tion culturelle et par l'économie générale de la musique pour leur contribution à la création et à la décou-
verte artistiques.

Des événements comme les festivals ou les colloques professionnels furent l'occasion de rencontres in-
tellectuelles et de mises en réseaux. C'est surtout au travers de 'L'état du rock de Montpellier' que fut
produite, même de manière quelquefois désordonnée et confuse dans ses débats, une première réflexion
avec les institutions sur les équipements, le rôle des pouvoirs publics, la formation, l'insertion..., en pre-
nant en compte les pratiques musicales amplifiées dans leur globalité (amateur et professionnelle, répéti-
tion et diffusion)7.

Mais, c'est essentiellement au travers de la mise en réseau et de la syndicalisation des acteurs qu'ont pu
se poser les contours d'une vision d'ensemble du champ des musiques amplifiées avec, d'une part, la Fé-
durok et, d'autre part, le Synapss.

La Fédurok, apparaît en 1994. Elle constitue un outil professionnel spécifique, issu de cette gestation sec-
torielle d'au moins dix ans. Lieu de débat et de confrontation d'idées, la Fédurok est très rapidement de-
venue fédératrice des responsables de petits et moyens équipements, engagés dans des esthétiques
musicales et revendiquant la reconnaissance culturelle pleine et entière et leur appartenance à un milieu
professionnel8.

Le Synapss, fondé sur la défense objective d'associations du spectacle vivant - sans précision des spécifi-
cités artistiques de chacune -, a rallié, mais insuffisamment au départ, les personnalités musicales des
musiques amplifiées. Depuis le début des années 80, il a provoqué, tout de même, les conditions d'un
débat plus largement culturel et d'une véritable interpellation de l'Etat (et pas uniquement de la tutelle
culturelle), de la profession et des collectivités territoriales9.

La diversité des statuts des structures, l'inadaptation de la législation et l'incohérence des programmes
d'Etat n'ont pas faciliter les regroupements et la syndicalisation. Malgré tout, de cette ébullition d'énergies
et de compétences émerge, depuis 1994, un début de structuration spécifique, sur la base d'analyses et
de revendications communes10. Parallèlement, apparaissent de nouvelles donnes politiques et profession-
nelles, obligeant les pouvoirs publics à évoluer et à s'adapter aux nouveaux enjeux de société.

Du coté du secteur professionnel du spectacle vivant et suite aux `Vingt-deux mesures Lang-Aubry'11, on
assiste à un début de structuration plus active. Plusieurs faits en témoignent :

- La création de la Commission paritaire emploi formation du spectacle vivant réunissant l'Etat et la
profession, et la réalisation d'un Contrat d'étude prospective.
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- La création du Conseil national des professions du spectacle (CNPS).
- L'intégration, encore individualisée et en ordre dispersé, des équipements de musiques amplifiées

de petites tailles au Fonds de soutien.

De plus, les collectivités territoriales ont un intérêt grandissant pour les musiques amplifiées et s'engagent
de plus en plus dans la construction d'équipements adaptés à leurs spécificités.

D'autres ministères que celui de la Culture s'investissent, à l'exemple du ministère de l'Environnement12,
reconnaissant aux pratiques des musiques amplifiées une légitimité sociale et culturelle. C'est aussi celui
de la jeunesse et des sports qui, depuis longtemps, a permis la réalisation de nombreuses aventures. Par
l'implication de ces autres ministères, celui de la Culture se devait de franchir le Rubicon de la reconnais-
sance explicite de ces musiques, ce qui fut fait lors des rencontres nationales d'Agen. L'ensemble de
cette évolution se situe dans la perspective plus large de la réflexion sur la politique culturelle de l'Etat.
Dans ses conclusions Pour une refondation de la politique culturelle, Jacques Rigaud met à jour les pro-
blèmes d'éducation artistique et la nécessité d'intégrer globalement les musiques amplifiées13.

Le chantier de la structuration du secteur des musiques amplifiées reste ouvert. Considérant l'extrême
fragilité de ses structures, il est urgent de poser des premières réponses, tout en définissant les contours
de la structuration future d'un secteur musical autre que classique.

Le dispositif dénommé `Scènes de musiques actuelles' (Smac) est une première réponse apportée par le
ministère de la Culture. La circulaire du 7 juillet 1996 pose le cadre de la réorganisation de son interven-
tion : réorganisation des champs de compétence entre ses services (DMD et DDF), mise en réseau régio-
nale de l'ensemble des lieux musicaux, dont les cafés musiques14... Mais, sur cette initiative, qui est à sa-
luer, on peut déjà noter au moins quatre difficultés majeures.

La première est que le ministère de la Culture ne peut actuellement mener à bien sa politique, faute de
moyens. Les bonnes volontés et les idées associatives prises à la volée, les outils ou les réseaux institu-
tionnels habituels, les mêmes montants de crédits et le même nombre insignifiant de fonctionnaires
compétents et en phase en directions régionales, ne suffiront plus à la réussite d'une telle politique. Le
ministère doit affirmer que les adeptes de ces musiques (pratiquants et publics) sont considérés à égalité
avec les autres citoyens : le budget annuel alloué à ces musiques représente environ 56 millions de francs
(dont la moitié allant au jazz) sur plus de 2 milliards de francs du budget de la direction de la musique et de
la danse. Le budget consacré aux musiques amplifiées ne serait à peine augmenté, ce qui signifierait un
véritable affront à l'égard de toute une population musicale et de tous ceux qui ont accepté de s'investir,
de se structurer, de s'organiser, et de se conformer à la première règle de jeu énoncée par le ministère,
c'est à dire de se responsabiliser et de se professionnaliser.

La deuxième difficulté majeure est l'indécision à associer les collectivités territoriales et les nouvelles
structures professionnelles. « Les collectivités territoriales ne peuvent plus être considérées uniquement
comme de simples relais de la politique culturelle de l'Etat »15 surtout au vu de l'importance du coût du
secteur qu'elles prennent et sont amenées à prendre en charge. Par ailleurs, les outils représentatifs tels
que la Fédurok ou le Synapss, dont se sont dotés laborieusement les acteurs des musiques amplifiées, ne
peuvent plus être sollicités pour nourrir la conception de dispositifs puis être ignorés dans leur réalisation.

La troisième repose sur la capacité à créer des outils de gestion d'un secteur qui soient représentatifs de
toutes les composantes (Etat, collectivités territoriales et professionnels). Les pôles régionaux, mis en
place dans le cadre des Smac, seraient pertinents si ces outils étaient tous fédérateurs et représentatifs
de l'ensemble des forces agissantes et concernées par les musiques amplifiées en région. Le projet aqui-
tain `d'indicateurs d'évaluation des activités des équipements de musiques amplifiées' (proposé par le
Groupe d'étude sur les musiques amplifiées et dont la première phase de définition des indicateurs a été
commandée par la Région Aquitaine, en collaboration avec la Drac), géré de façon collégiale par les pou-
voirs publics et les responsables d'équipements, est exemplaire à ce titre. Il permettra ainsi une relation
permanente et une compréhension partagée, sur la base de données objectives et communes.

Enfin, la quatrième difficulté réside dans l'absence de politique de formation et d'accompagnement des
acteurs professionnels. L'enjeu est pourtant déterminant. Un guide ne peut suffire. Car, pour les respon-
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sables de projet, l'autoformation est insuffisante telles sont complexes et délicates les modalités de ges-
tion et de développement des équipements. De plus, un fait nouveau non négligeable est à prendre en
compte par le ministère: aux professionnels en place, qu'il faut consolider par des formations continues,
s'ajoutent désormais des besoins de formations initiales. Plusieurs collectivités territoriales engagées ac-
tuellement dans des constructions d'équipements, vont devoir recruter des professionnels, sans que l'of-
fre soit réellement constituée et renouvelée.

L'Etat est donc contraint de répondre et de prendre position. Il est à un moment charnière de la structura-
tion du champ de ces musiques. Il ne peut plus fonctionner comme il l'a fait jusqu'à présent, en alternant
absence et dirigisme. Il se doit de poser une règle du jeu qui associe tous les acteurs, sur la base d'un
manifeste politique clair. Ses actions doivent répondre à la réalité des besoins, en conformité avec une ré-
glementation précise et adaptée, et s'inscrire dans la durée en s'assurant de la pérennité de son engage-
ment16.
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Débat

Vers une économie solidaire
du spectacle vivant ?
Bruno Colin, directeur d'Opale, Organisation pour projets alternatifs d'entreprises

Drôle de secteur ! Entre les privés et les équipements à gestion municipale, les différences sont grandes,
certes, mais les liens et les interpellations sont multiples. Du coup, la perspective de l'économie solidaire,
qui consiste à proposer une forme intermédiaire d'organisation, ni renvoyée à l'économie de marché et à
ses injustes répartitions, ni contrôlée dans ses buts et ses modes de fonctionnement par les autorités pu-
bliques, peut préfigurer l'avenir...

En observant un ensemble de lieux de diffusion consacrés aux musiques amplifiées, nous rencontrons la
plupart du temps deux cas de figure très marqués :

- D'un côté, des établissements créés par des entrepreneurs qui revendiquent leur indépendance des
institutions comme fondatrices de la qualité des services qu'ils proposent, de leur capacité à cons-
truire une offre adaptée à une demande, mais qui, en même temps, ont besoin d'aides publiques
pour parvenir à survivre.

- De l'autre, des équipements à gestion municipale ou para-municipale, qui considèrent que l'exercice
d'activités liées à la pratique et à la diffusion de musiques amplifiées devient aujourd'hui l'une des
nouvelles missions du service public, notamment en direction d'un public jeune. Dans ces équipe-
ments, des professionnels peuvent parfois changer en raison de conjonctures politiques. La gestion
des fonds publics y est parfois moins rigoureuse et l'adéquation de l'offre aux attentes des publics
est souvent peu évidente.

Il n'est pas question de généraliser. L'existence aujourd'hui de conventions claires (de « pactes de
confiance » pour reprendre les termes de Madame Marie-Thérèse François-Poncet) entre les élus et les
professionnels, auxquels une suffisante autonomie de décision est confiée, laisse présager des évolutions
positives d'une nouvelle politique contractuelle garante d'efficacité.

Il n'en reste pas moins que dans ce paysage on se retrouve face à une contradiction :

- Les indépendants sont renvoyés vers l'économie de marché. Ils doivent se débrouiller en jouant sur
l'augmentation de leurs recettes et sur la restriction de leurs charges. La plupart du temps, il s'agit
d'un renfort de participation bénévole. Ce bénévolat est, bien souvent, subi de la part de personnes
qui souhaiteraient réaliser leur insertion professionnelle dans ce cadre. Or, on ne peut plus renvoyer
au marché ce genre d'activité. Des économistes ont prédit déjà, depuis longtemps, la mort du spec-
tacle vivant. Toutes les analyses économiques sur les petits lieux de concerts, réalisées ces derniè-
res années, montrent l'impossibilité de garantir l'autofinancement.

- Les institutions publiques ont encore du mal à soutenir ou à collaborer aux mouvements associatifs,
en particulier sur le secteur rock qui est encore associé à une image rebelle et contestataire. Ren-
voyer les musiques dites actuelles ou amplifiées vers le service public peut alors être compris
comme une tentative d'instrumentalisation, de musellement des initiatives issues des dynamiques
engendrées par des regroupements d'individualités autour de valeurs communes et de désirs parta-
gés. De plus, l'intervention de structures para-publiques, présentant une déficience dans le recrute-
ment de professionnels, vis-à-vis de la programmation de spectacles vivants, est facteur de dérégu-
lation du marché. On sait que les cachets proposés à des artistes dans le réseau institutionnel peu-
vent être jusqu'à cinq fois supérieurs au seuil maximal pouvant être assumé par de petites salles in-
dépendantes.

Un espace favorable au développement d'initiatives de citoyens ?
La perspective de l'économie solidaire apporte justement une contribution sur ce point. Un espace favora-
ble au développement d'initiatives de citoyens, capable de s'adapter au plus près aux nouvelles demandes
des publics et soutenu par les collectivités nationale et territoriales, reste à créer.

Nous sommes là, à mon sens, devant un enjeu particulièrement crucial pour nos sociétés modernes, où
les petits lieux culturels devraient jouer un rôle de premier plan en tant qu'espaces publics d'expression,
de débats, de rencontres, d'échanges entres cultures et générations.

C'est pourquoi j'ai pris l'initiative de co-signer, au nom du réseau informel des structures de pratique et de
diffusion artistique, un appel diffusé dans Le Monde, dans son cahier `Initiatives' du 18 octobre 1995.



Les autres signataires représentent d'autres secteurs d'activité, comme les régies de quartier, les crèches
parentales, les services d'aide à domicile, les activités pluriculturelles développées par des femmes sur
des quartiers d'habitat social, des collectifs régionaux... Bref, tout le secteur des services de proximité,
des entreprises alternatives et solidaires qui, face à la mondialisation des marchés et de la communication,
prône le développement au niveau micro-local, d'activités privilégiant le contact humain, l'amélioration du
cadre de vie, la restauration de liens sociaux dignes de ce nom.

J'ai tendance à penser qu'il s'agit donc, en l'occurrence, d'un vrai mouvement de résistance contre une
forme insidieuse de désespérance qui s'installe aujourd'hui dans notre pays. Mouvement porté par plu-
sieurs dizaines de milliers de salariés et de bénévoles qui se rejoignent dans la ferme volonté de cons-
truire autre chose. Ils considèrent qu'on ne peut laisser aller le marché tout seul et le service public fonc-
tionner seul, qu'il faut créer des cadres favorables à l'épanouissement des multiples initiatives actuelles
visant à mettre en place des services animés par de nouveaux professionnels, porteurs de valeurs et de
sens, respectueux de l'usager, répondant à de nouveaux besoins.

Cette conception de l'économie solidaire va clairement à l'encontre de celle qui voudrait en faire un sec-
teur à part, chargé de l'insertion de personnes en difficulté ou générateurs de petits boulots (contrat em-
ploi solidarité et compagnie).

Il s'agit de sortir du traitement social du chômage, de formes d'assistance individuelle aux exclus du
monde du travail, pour au contraire aider des structures, souvent associatives, offrant des services de
qualité proposés par des équipes au professionnalisme reconnu.
Je trouve intéressant d'utiliser un terme capable de globaliser les problématiques identiques auxquelles
sont confrontés les mouvements associatifs œuvrant sur de multiples secteurs d'activité, dans lesquels
les gens pensent de la même façon, ont un objectif semblable : comment faire front devant la déperson-
nalisation de la vie et de la société ?

Comment retrouver un contact, une expression, ce que certains appellent du lien social, de la conviviali-
té... ?

Parler des petits lieux de spectacles -ou plus généralement des associations culturelles sous cet angle
économique, permet de mieux comprendre les blocages qui existent et de réintervenir dans le domaine
du spectacle vivant en sortant des rapports de force et de pouvoir, et des appréciations subjectives des
interlocuteurs institutionnels sur la qualité des actions menées.

Remettre de l'ordre dans nos opinions sur le marché du spectacle vivant
je crois que les lieux de musiques amplifiées et, plus largement, les activités consacrées à l'expression
culturelle, ne pourront vraiment fleurir qu'à trois conditions :

- L'extension de la confiance donnée par les pouvoirs publics à des groupes de personnes qui ont le
temps de s'auto-constituer et de construire une offre s'adaptant progressivement à l'évolution d'une
demande. Une confiance manifestée dans le cadre de contractualisations fixant des objectifs clairs
et des engagements réciproques sur des périodes significatives d'au moins trois années.

- L'éclaircissement, aussi précis que possible, de tous les moyens affectés au fonctionnement des
petits lieux de spectacle. Cela passe aussi bien par une identification de la valeur budgétaire des lo-
caux, des matériels et du personnel mis à la disposition d'une association par une municipalité, que
par une valorisation du travail bénévole accompli dans une association. Ou par la réunion des comp-
tes d'une association et d'une société commerciale censée gérer les activités d'un même établis-
sement. En opérant une sorte de révision comptable propre à identifier l'ensemble des ressources
exploitées pour faire fonctionner un établissement culturel, on pourrait comprendre la réalité d'au-
jourd'hui, comparer deux équipements à la structure de gestion différente et, à partir de là, remettre
un peu d'ordre dans les opinions que nous nous faisons sur le marché du spectacle vivant. Cette ré-
vision comptable est, sans doute, un vœu pieux. Pour qu'elle soit possible, il faudrait peut-être re-
mettre au goût du jour la création d'un nouveau statut juridique, de type société à but non lucratif et,
pourquoi pas, la mise en place d'un organisme de type confédératif…

- L'instauration d'un système de financement par la collectivité publique dans lequel le volume d'acti-
vité puisse un minimum être pris en compte. Dans le domaine du spectacle vivant, l'idée que la va-
leur de l'offre pourrait être sanctionnée par le volume des demandes se heurte à des critiques plus
ou moins légitimes. Il est vrai que régler le soutien apporté par la collectivité publique en fonction du
niveau de l'adhésion populaire pourrait, à terme, anéantir la recherche et la création de nouvelles
formes et de nouveaux contenus artistiques.



Néanmoins, on ne peut pas non plus ignorer certains résultats enregistrés par des équipements culturels
(comme les lieux musicaux qui nous intéressent ici) qui font la preuve de leur capacité à élargir les publics,
à développer les rencontres entre artistes et public, et donc à créer localement de l'activité et de l'emploi.
Réintroduire le volume d'activité comme l'un des instruments de mesure (sans qu'il reste le seul, bien en-
tendu) des aides accordées par l'Etat et les communes aux lieux musicaux, permettrait de réintroduire
l'idée que l'argent des contribuables est en partie réinjecté dans lé soutien à des structures d'offre capa-
bles de répondre à des demandes de citoyens.

En clair, quand une scène musicale produit cent concerts dans l'année pour vingt mille spectateurs, il est
légitime que le soutien accordé, entre autre par l'Etat, soit plus important que celui octroyé à une salle
produisant cinquante concerts pour dix mille spectateurs. En termes d'incidences sur l'emploi, on obtien-
drait des effets réels, tant vis-à-vis des artistes recevant des cachets dont le nombre va doubler, que du
personnel affecté à l'organisation des spectacles dont le nombre ou le temps de travail va, lui aussi,
schématiquement doubler.

Vers une aide au billet ou la mise en place de tickets-culture
Dans une étude réalisée, en 1995, sur vingt-deux petits lieux ayant obtenus le label café-musiques, c'est à
dire liés à une politique théoriquement volontariste affichée par l'Etat, il est apparu, par exemple, que les
subventions de fonctionnement accordées par le ministère de la Culture revenaient à une moyenne de 14
francs par billet d'entrée.

En revanche, des écarts importants subsistent puisque cette contribution, ramenée lieu par lieu, peut aller
de 4 francs à plus de 150 francs pour les cas exceptionnels. Bien sûr, dans ces évaluations, il faut tenir
compte de plusieurs données : l'établissement est-il situé dans une zone économiquement défavorisée
(quartier d'habitat social, milieu rural...) ? Est-il en phase de création et de croissance (le principe d'une
aide au démarrage sur une période de une à trois années pouvant être préservé pour accompagner une
montée en charge d'activité) ? En partant d'une base de 15 francs par billet d'entrée, ces contributions,
pour les établissements situés sur des zones économiquement défavorisées, pourraient être augmentées
de 20 % à 30 % et diminuées d'autant pour des établissements implantés dans les villes grandes ou
moyennes proposant des prix plus importants. Il n'y a pas, à ma connaissance, dans la musique, de sys-
tème qui fonctionne autour de l'unité de service : le billet d'entrée au spectacle, mais aussi, pourquoi pas,
l'heure de répétition ou l'heure de cours dans des équipements consacrés à la pratique.

De plus, si l'on prend en compte le volume d'activités et le nombre de prestations rendues, on peut utili-
ser l'unité de service représentée par le billet d'entrée ou l'heure de répétition comme moyen pour mobili-
ser des fonds, afin de rendre solvable des personnes à faibles
revenus qui souhaitent bénéficier d'un accès plus simple au spectacle ou à la pratique artistique. Dès lors,
ces fonds peuvent être issus du secteur privé.

L'expérience intéressante des tickets-culture de la Mounède à Toulouse le prouve : des entreprises peu-
vent acheter des tickets-culture, dont la valeur nominale de 40 francs correspond à une entrée de specta-
cle ou à une heure de répétition (spectacles programmés par la Mounède mais aussi par d'autres scènes
culturelles toulousaines). Les entreprises apposent leur logo et leur message sur les tickets. Ces derniers
sont redistribués pour moitié dans les entreprises elles-mêmes auprès du personnel et, pour l'autre moi-
tié, par les associations de quartier à des jeunes et des chômeurs. En travaillant sur l'unité de service, la
Mounède a ainsi pu dégager du secteur privé des moyens nouveaux pour financer l'activité culturelle et
rendre solvable des publics en difficulté.

La question est de savoir si l'on peut réfléchir à l'idée d'une caisse gérée de façon paritaire par des syndi-
cats professionnels et des institutions, mutualisant des fonds de diverses provenances et pouvant émet-
tre des tickets modérateurs ?
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Note d’orientation sur la politique de soutien
aux lieux de diffusion des musiques actuelles
ministère de la Culture, 7 juillet 1996

Le ministère de la Culture a annoncé, le 20 octobre 1995, lors de la clôture du colloque d'Agen sur les Poli-
tiques publiques & musiques amplifiées, sa décision d'engager à compter de 1996 une politique pérenne
de soutien aux petites salles de diffusion des musiques actuelles, qu'il s'agisse d'équipements déjà label-
lisés au titre des cafés-musiques ou non.

Ces salles jouent en effet un rôle essentiel dans le paysage culturel. Elles réalisent un travail exemplaire
en terme de diffusion musicale, de découverte de jeunes talents et de développement des pratiques artis-
tiques, de formation professionnelle et d'insertion.

C'est à ce titre que l'Etat reconnaît désormais pleinement la mission culturelle de ces lieux au travers
d'une aide conventionnelle au fonctionnement.

Il s'agit désormais de consolider ce nouveau réseau culturel qui doit, à l'avenir, être soutenu par les parte-
naires publics et professionnels au même titre que des équipements plus lourds.

Il est nécessaire que cette politique constitue l'une des priorités des directions régionales des affaires
culturelles en 1996. Les principes de cette action sont les suivants :

- La nécessité d'une aide pérenne au fonctionnement.
- Les analyses réalisées, tant par l'agence des lieux musicaux et de spectacles que par les profes-

sionnels eux-mêmes, ont mis en évidence la fragilité financière structurelle de ces lieux. Un autofi-
nancement total en fonctionnement n'est pas conciliable avec les missions de découverte de talents
et de développement des publics qui sont les leurs.

C'est en ce sens que des premières actions ont déjà été mises en œuvre par le ministère.

La politique de soutien en fonctionnement et de labellisation des cafés-musiques engagée depuis 1991 à
l'initiative de la délégation au développement et aux formations concerne aujourd'hui plus de soixante
lieux.

Parallèlement, sous l'égide de la direction de la musique et de la danse, deux cents lieux musicaux ont
bénéficié d'une aide à l'équipement entre 1989 et 1993, parmi eux vingt-cinq ont reçu une aide ponctuelle
en fonctionnement par le biais du Fic en 1994.

Enfin, et en dehors de ces deux orientations suivies au plan national, les directions régionales des affaires
culturelles ont soutenu également certains lieux, notamment au titre du développement culturel ou de la
diffusion musicale.

La coordination de l'ensemble de ces actions sera dorénavant assurée par la direction de la musique et de
la danse, en concertation régulière avec la délégation au développement et aux formations. Outre le sou-
tien de leur rôle social exemplaire, ceci devra permettre une synergie encore améliorée entre les lieux de
diffusion des musiques actuelles et l'ensemble des institutions musicales régionales, en particulier péda-
gogiques.

II s'agira en outre, dans les années à venir, de développer des actions fortement coordonnées au plan ré-
gional entre les pôles régionaux des musiques actuelles, les lieux de diffusion et de pratique musicale, les
radios et les points de vente de disques.

II est essentiel, enfin, que soient également associés les autres ministères concernés avec le concours de
fonds spécifiques auxquels ils contribuent, tels que le Fonds d'action social (Fas) ou le Fonds d'interven-
tion ville (Fiv).

Les modalités de mise en œuvre
L'Etat doit être à l'initiative de nouvelles concertations avec les collectivités locales, partenaires indispen-
sables de ces structures.

A l'issue de réunions de travail qui sont intervenues de janvier à avril 1996 avec les services de l'adminis-
tration centrale (direction de la musique et de la danse) et les services déconcentrés (conseillers action



culturelle et conseillers musique et danse des Drac), les orientations suivantes ont été retenues, qui font
l'objet des documents joints.

- Une liste des salles, qui prendront le label de Scènes de musiques actuelles, a été arrêtée, obéissant
à quatre catégories : les cafés-musiques, les lieux spécialisés dans la diffusion d'un genre musical
particulier, les salles généralistes de moyenne capacité et les lieux ayant des activités diversifiées
(diffusion, formation...).

- Les abondements de crédit seront effectués dans les prochaines semaines par une déconcentration
intermédiaire.

- Des conventions seront signées avec chacune de ces salles.
- Des capacités d'expertise seront mises en œuvre ou développées au travers de l'agence des lieux

musicaux, de l'Irma et du Géma.

Vous trouverez ci-après un document d'orientation récapitulant l'ensemble de ces différents points.

A ce titre, des conventions, fondées sur le projet artistique de l'équipe gestionnaire et sur l'implantation et
les caractéristiques techniques de la salle (...) devront être signées en 1996 par les responsables des ca-
fés-musiques et des lieux musicaux et leurs partenaires publics (Etat et collectivités locales).

Le délégué au développement et aux formations, Christine Bachellerie.
Le directeur de la musique et de la danse, Anne Chiffert.

ORIENTATIONS PRECONISEES

Le ministère de la Culture a demandé, le 20 octobre 1995 à Agen, lors de la clôture du colloque Politiques
publiques & musiques amplifiées, à la direction de la musique et de la danse de redéfinir, en concertation
avec les Drac, les axes d'une politique renforcée en faveur des lieux musicaux de petites et moyennes
capacités.

A l'issue des réunions tenues, avec les conseillers pour faction culturelle et les conseillers pour la musique
et la danse, les orientations suivantes sont préconisées.

I- LE RESEAU DES SCÈNES DE MUSIQUES ACTUELLES
II s'agit de prendre en compte l'ensemble des Scènes de musiques actuelles. Les cafés-musiques restent
identifiés comme tels et sont intégrés à un ensemble plus large, comprenant également les lieux spéciali-
sés dans la diffusion d'un genre musical particulier, les salles généralistes de moyenne capacité dont l'ac-
tivité principale est la diffusion et, enfin, les lieux de musiques actuelles à vocation élargie. C'est à dire les
salles ayant des missions diverses associant la diffusion à la répétition, la formation et la pré-
professionnalisation des groupes.

II- LES CRITÈRES DE L'ENGAGEMENT DE L'ETAT
Le critère premier est celui de la qualité et du volume des activités développées autour des musiques ac-
tuelles (jazz, rock, chanson et musiques traditionnelles) qui doivent représenter 70 à 80 % de l'activité de
la salle.

Il convient également de prendre en compte l'objectif social de ces différents lieux et particulièrement les
cafés-musiques.

II appartiendra aux directions régionales des affaires culturelles, sous l'autorité du préfet de région, de
proposer une convention d'objectif fondée sur le projet artistique de l'équipe aux côtés des collectivités
locales.

[Un cadre de convention type a été conçu, qu'il conviendra de reprendre ou d'adapter aux spécificités du
lieu et du contexte local.]

Les critères qui déterminent l'engagement de l'Etat sont les suivants :

1- Identification de l'équipe responsable du projet
Celle-ci devra répondre aux exigences suivantes:



- administration et gestion professionnelle du lieu ;
- professionnalisme de la programmation.

2- Le projet artistique (rédigé et annexé à la convention)
Ce projet doit déterminer les activités musicales programmées ainsi que leur financement. Il doit s'articu-
ler autour des thèmes suivants :
La diffusion musicale
- Programmation envisagée et orientation artistique.
- Politique de public: actions spécifiques pour le développement de nouveaux publics.
- Prise en compte de la scène régionale.
La répétition
- Modalités d'accueil et d'accompagnement des groupes.
La formation
- Public et disciplines concernés
- Organisation et objectifs.
Le financement
- Bilan analytique de l'année civile écoulée.
- Budget prévisionnel.

3- L'adaptation technique du lieu aux activités prévues
- Conditions techniques d'accueil du public et des groupes.
- Locaux de répétition et de formation.
Ces conditions techniques sont évaluées avec le soutien de l'agence des lieux musicaux et des specta-
cles.

III- PROCEDURE
Les réunions organisées par le département des industries musicales dans le ressort de chaque Drac au
cours du premier trimestre 1996 ont permis d'identifier cent douze scènes de musiques actuelles (dont
soixante-quatre cafés-musiques), qui feront l'objet d'une aide pérenne dès 1996.

Le relevé des propositions, fait par région, permet d'identifier :
- Les lieux retenus qui feront l'objet d'une aide et d'une convention en 1996.
- Les lieux qui nécessitent une expertise en 1996.
- Les projets qui pourraient voir le jour et être intégrés au réseau en 1997.
- Les lieux identifiés qui ne sont pas retenus.

Les scènes de musiques actuelles seront suivies par les services des directions régionales des affaires
culturelles en liaison avec le département des industries musicales, chargé de la mise en place d'un plan
national d'accompagnement.

IV- LES OUTILS NATIONAUX
1- Information et suivi des scènes de musiques actuelles
L'Etat confie à L'Irma, en liaison avec les pôles régionaux des musiques actuelles, une mission de collecte
des informations permettant le suivi de l'activité des lieux.

Les objectifs prioritaires en 1996 seront :

- La mise en place d'une base de données permettant le suivi de l'activité des lieux.
- Ces informations seront également mises à la disposition du Géma (Groupe d'étude sur les musi-

ques amplifiées) pour la réalisation éventuelle d'études sur le public et sur les pratiques des musi-
ques actuelles.

- L'édition d'un guide méthodologique-annuaires des scènes de musiques actuelles. Les porteurs de
projets, les collectivités locales et les partenaires institutionnels sont en effet très demandeurs d'in-
formations et de conseils méthodologiques concernant les lieux de diffusion des musiques actuel-
les.

2- Animation du réseau et formation
Les priorités 1996 seront :
- L'organisation de rencontres professionnelles des scènes de musiques actuelles.
- La mise en place d'un plan de formation et d'accompagnement des équipes responsables des lieux

est envisagée en 1997.



3- Expertise technique
Les projets de création ou de réaménagement des lieux musicaux et des studios de répétition pourront
faire l'objet de demande d'expertise adressée aux directions régionales des affaires culturelles.



Synthèse des recommandations
du Contrat d’étude prospective 'spectacle vivant'
ministère du Travail, de l'emploi et de la formation professionnelle,
Commission paritaire nationale emploi formation du spectacle vivant

1- Renforcer la professionnalisation des salariés
En améliorant la qualification dés l'entrée dans la profession.
Certaines filières de formation existantes pourraient être réexaminées et, si nécessaire, aménagées par
les partenaires professionnels et publics. II faudrait également assouplir les règles d'accès à la formation
continue pour les intermittents du spectacle. Enfin, on pourrait favoriser la reconnaissance des qualifica-
tions acquises par les diplômes et l'expérience, en particulier dans les conventions collectives.

En adaptant la formation continue aux besoins des artistes...
Celle-ci doit tenir compte de l'émergence des disciplines nouvelles, donner des bases de gestion et de
droit du travail et préparer à la reconversion. II est également important de privilégier les stages innovants
conçus sur la durée.

...â ceux des techniciens...
Objectifs : favoriser les actions de perfectionnement étalées dans le temps (par le biais, notamment,
d'unités capitalisables) et créer un centre national de ressources techniques sur les technologies de la
scène.

...des métiers de l'administration...
Pour lesquels il est nécessaire de créer des outils d'autoformation et de réaliser, sur site, des formations
clés en main de diagnostic et de conseil pour les petites entreprises.

...et des personnels de la fonction publique territoriale.
Il est nécessaire de préparer aux métiers de la diffusion culturelle et de renforcer le réseau.

2- Développer les compétences de gestion des entreprises
En favorisant la gestion des ressources humaines.
Il faudrait constituer des réseaux régionaux sur le thème de la gestion des compétences, mais aussi
mieux équilibrer les différents types de contrats en ne recourant pas systématiquement à l'intermittence
ni, surtout, aux formes précaires d'emploi (contrat emploi solidarité, `faux' contrats de qualification, objec-
teurs de conscience...), là où d'autres contrats, plus stables, pourraient exister.

En apportant un appui aux petites entreprises de production et de diffusion.
II est nécessaire de stabiliser les emplois permanents de responsables, de créer un label professionnel de
petites salles et de soutenir les réseaux existants ; mais aussi d'encourager la création de services com-
muns de gestion, de développer la formation continue et d'élaborer des formations polyvalentes spécifi-
ques (administration-accueil, technicien de petite salle...).

En renforçant les liens entre production et diffusion.
Il faut favoriser les réseaux de diffusion régionale. Il serait donc utile que les programmateurs et les direc-
teurs artistiques maîtrisent mieux les règles et les circuits de diffusion, comme d'ailleurs les compagnies,
troupes de théâtre et groupes musicaux qui devraient se former à la gestion de production.

3- Améliorer le système d'orientation et de formation continue
En multipliant les moyens d'information et d'orientation,
notamment ceux de l'ANPE spectacle, de l'Afdas et de leurs antennes. On pourrait, par ailleurs, dévelop-
per la pratique des bilans de compétences adaptés aux spécificités des métiers du spectacle.

En évaluant mieux la qualité de la formation :
l'offre, les pratiques des organismes, la formation de formateurs... Cet axe doit encourager les organismes
de formation à adopter une charte de qualité.

En développant le rôle de l'Afdas.
Outil paritaire en matière de formation, l'Afdas devrait, en effet, créer de nouvelles antennes régionales et
raffermir sa fonction de conseil en formation auprès des entreprises.

4- Consolider la structure professionnelle du secteur
En renforçant le rôle et les moyens de la Commission



paritaire nationale emploi formation (soutien aux politiques de qualité, validation de la formation...) et en
créant une véritable fédération d'employeurs rassemblant l'ensemble des syndicats existants.

5- Améliorer la visibilité sur l'économie et l'emploi
En harmonisant les nomenclatures des métiers (Griss, congés spectacles, Afdas, ANPE, Unedic...) et
en développant faction de l'Observatoire de l'emploi culturel (outils statistiques, dynamique locale de
l'emploi, études socio-économiques sectorielles pour mieux connaître les sous-secteurs et leur fonction-
nement).

Ithaque, Temsis, Centre de Sociologie des Arts,
mai 1996



Vingt-deux mesures pour améliorer
les conditions de travail et d’emploi
des professionnels intermittents du spectacle
Conférence de presse de Jack Lang, ministre de l'Education nationale et de la culture
et de Martine Aubry, ministre du Travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 10 février 1993

POURSUIVRE LA CONCERTATION
ET MIEUX SUIVRE L'EVOLUTION DES EMPLOIS CULTURELS

1- Création d'un Conseil national des professions du spectacle (CNPS)
Les discussions menées ces derniers mois ont montré l'intérêt et la nécessité que les employeurs, les
représentants des salariés et les pouvoirs publics puissent se rencontrer de façon régulière pour discuter
des problèmes d'intérêt commun qui se posent aux professions du spectacle.

Le Conseil national des professions du spectacle sera désormais le lieu permanent de cette concertation.

Instance consultative présidée par le ministre de la Culture, il se réunira au moins deux fois par an, et sera
consulté sur toutes les questions relatives aux professions culturelles.

Il pourra suggérer des mesures propres à améliorer l'emploi culturel et il examinera les études produites à
sa demande par un Observatoire des emplois culturels (OEC). Ce conseil sera mis en place dès le mois de
mars.

2- Création d'un Observatoire des emplois culturels
Les données statistiques et les études disponibles sur les conditions d'emploi des salariés du spectacle
sont partielles et éclatées. Elles ne permettent pas, à l'heure actuelle, de disposer d'une vue correcte de
l'évolution de l'emploi dans ce secteur. Il s'est donc créé un Observatoire des emplois culturels.

Son secrétariat permanent est rattaché au département études et prospectives du ministère de la Culture.
Il bénéficiera du concours d'un chargé de mission mis à disposition par l'INSEE et de crédits d'études
fournis par le ministère de la Culture et par le ministère du Travail (2,5 millions de francs en 1993), qui
pourront être complétés par d'autres participations en provenance des instances paritaires.

Le Conseil national des professions du spectacle jouera un rôle dans la programmation des travaux de
l'Observatoire, lui proposera les études nécessaires et examinera leurs résultats.

3- Appel pour la constitution
de Commissions paritaires nationales de l'emploi (CPNE)
Dans un secteur où la couverture conventionnelle est fragmentée et incomplète, nombreux sont ceux qui
estiment nécessaire de disposer de lieux plus formalisés de discussions paritaires sur l'emploi.

La création d'une Commission paritaire nationale de l'emploi relève de l'initiative des partenaires sociaux.
Les deux ministres estiment que cette création constituerait une avancée positive importante pour struc-
turer davantage la concertation sociale dans ce secteur.

Il serait possible que se mettent en place, à brefs délais, deux commissions distinctes, l'une sur le specta-
cle vivant, l'autre sur le cinéma et l'audiovisuel.

Le ministère du Travail prendra l'initiative d'inviter les partenaires sociaux de ces secteurs dès le mois de
février, afin qu'ils examinent l'opportunité de ces créations.

4- Proposition d'un Contrat d'étude prospective (CEP)
La perspective d'un ou plusieurs Contrats d'étude prospective a été évoquée lors de la concertation, et
plusieurs partenaires se sont déclarés intéressés.

Toutefois, sa mise en œuvre effective suppose que son champ d'application soit bien défini (tout le sec-
teur culturel ou un domaine plus restreint), que les professions soient impliquées et que les partenaires
sociaux concernés soient consultés dans le cadre des instances paritaires prévues à cet effet.

Aussi, dès le mois de février, un contrat d'expertise préalable sera confié au cabinet Développement et
Emploi afin de préciser avec les partenaires sociaux le champ du CEP.



Les premiers éléments de l'expertise préalable seront présentés devant le CNPS, avant la mise en place
d'un ou plusieurs CEP.

Le coût de la totalité de l'expertise (100 000 F) et 50 % du coût du CEP (600 000 F) seront pris en charge
par le ministère du Travail.

A titre exceptionnel, sa participation pourra être portée à 70 % du coût du CEP.

5- Réexamen des nomenclatures d'activité appliquées au secteur culturel
Les deux ministres vont saisir le Conseil national de l'information statistique (CNIS) d'une demande de ré-
examen des définitions, catégories et nomenclatures utilisées dans le secteur culturel et qui se révèlent
parfois inadaptées.

MIEUX CONCILIER LE DEVELOPPEMENT CULTUREL,
L'EMPLOI ET LE RESPECT DU DROIT SOCIAL

6- Encadrer davantage le recours aux contrats à durée déterminée (CDD) d'usage
S'il n'apparaît pas nécessaire de modifier la loi et le décret qui définissent le champ de l'intermittence
(CDD d'usage), il est souhaitable de mieux préciser les limites en matière de recours à l'intermittence par
rapport à l'emploi salarié permanent ou intermittent à durée indéterminée.

Cette délimitation plus précise du champ de l'intermittence relève d'abord des conventions collectives, qui
seules peuvent cerner l'usage légitime du CDD d'objet en croisant les critères du métier et de l'activité.

Le ministère du Travail, quant à lui, diffusera au premier semestre 1993 une circulaire rappelant l'état du
droit et de la jurisprudence récente dans ce domaine et précisant la notion de présomption de salariat.

7- Renforcer les contrôles du respect de la législation sociale
Les inspecteurs du travail et les contrôleurs de l'Urssaf développeront en 1993 les contrôles dans le sec-
teur du spectacle, de l'audiovisuel et du cinéma.

Une session spécifique de formation sera mise en place en 1993 à l'Institut national du travail, pour fami-
liariser les inspecteurs et les contrôleurs du travail aux spécificités de ce secteur, notamment dans les zo-
nes géographiques à forte concentration de spectacles.

Les contrôleurs de l'Urssaf recevront également une formation appropriée.

Un réseau de correspondants régionaux de l'inspection du travail sera mis en place pour le secteur des
spectacles.

8- Conditionner le versement des subventions au respect des obligations sociales
En matière d'application du droit social, l'Etat doit montrer l'exemple.

II peut agir en particulier lorsqu'il intervient en tant que financeur, ce qui est fréquemment le cas. Il est
donc décidé de conditionner le versement des subventions aux manifestations et productions culturelles
au respect des obligations sociales.

Les procédures d'attribution des subventions du ministère de la Culture seront donc adaptées dans ce
sens. Désormais, chaque demande de subvention faisant appel à l'emploi d'artistes ou de techniciens pro-
fessionnels devra indiquer dans le budget prévisionnel le montant des charges sociales prévu.

A posteriori, l'organisme subventionné devra justifier du paiement des charges sociales effectives. Le ver-
sement du solde de la subvention, lorsque celle-ci est versée en plusieurs fois, sera conditionné par la
présentation de justificatifs.

Un organisme n'ayant pas justifié le paiement des charges sociales ne pourra se voir attribuer de nouvel-
les subventions ou avances tant qu'il n'aura pas régularisé sa situation. En outre, les Urssaf seront systé-
matiquement destinataires des notifications de subventions au-delà d'un certain montant.

9- Signer une charte nationale et sensibiliser les partenaires locaux au respect du droit social dans
le secteur culturel
Afin de sensibiliser les élus, le secteur associatif, les professionnels et les différents services de l'Etat, les
préfets de département mèneront, en 1993, des actions de sensibilisation au respect des obligations so-



ciales. Dans ce cadre, une information systématique sera conduite en direction de tous les maires de
France, sous la forme d'une plaquette très largement diffusée. Dans toute la mesure du possible, les pré-
fets rechercheront la signature d'engagements locaux de lutte contre le travail clandestin. Le ministère du
Travail, le ministère de la Culture et le ministère des Affaires sociales prépareront à leur attention un dos-
sier préparatoire à ces actions de sensibilisation.

Les préfets proposeront l'inscription du secteur des spectacles, dans chaque département, à l'ordre du
jour de l'une des réunions annuelles de la commission départementale de lutte contre le travail clandestin.

Au plan national, les deux ministères proposent aux organisations professionnelles et aux associations re-
groupant les élus la signature d'une charte concrétisant l'engagement réciproque des pouvoirs publics et
des professionnels en faveur d'une bonne application du droit social et de la lutte contre le travail clandes-
tin dans le secteur des spectacles.

AMELIORER LA COUVERTURE SOCIALE DES INTERMITTENTS DU SPECTACLE

10- Redéfinition du champ de la vignette
Les employeurs occasionnels ont la possibilité, dans un souci de simplification, d'acquitter leurs cotisa-
tions de Sécurité sociale en achetant une vignette forfaitaire. I'utilisation de cette vignette fait parfois
l'objet d'abus, qui nuisent à la couverture sociale des intermittents (maladie, droits à la retraite...).

De plus, il est nécessaire de redéfinir le champ du spectacle occasionnel pour tenir compte des évolutions
récentes, en particulier de la multiplication des festivals. Enfin, il est juste que les artistes qui perçoivent
des cachets importants contribuent, sur une base proportionnelle à leurs revenus, à la protection sociale
de tous les intermittents.

Dorénavant, la vignette ne pourra être utilisée qu'à l'occasion des spectacles réellement occasionnels,
selon une définition plus précise et plus stricte. Elle ne pourra être utilisée que pour les cachets inférieurs
à 3 000 francs.

Pour les cachets d'un montant supérieur, les cotisations seront calculées sur la rémunération réelle.

Cette disposition, qui permet une meilleure couverture sociale des intermittents du spectacle, tout en
conservant un système simple et incitatif pour les employeurs réellement occasionnels, a fait l'objet d'un
arrêté du ministre des Affaires sociales et de l'intégration le 30 novembre 1992.

11- Etudier le statut des droits voisins
Les artistes-interprètes perçoivent parfois, à côté de leur salaire, des rémunérations complémentaires à
l'occasion de la vente, de l'exploitation et de la diffusion de leurs prestations ou à l'occasion de la vente
des supports.

La nature non-salariale de ces rémunérations ne permet pas aux artistes qui les perçoivent de s'ouvrir sur
cette base des droits sociaux (retraite, assurancechômage...).

Sans chercher à reconnaître à l'ensemble de ces rémunérations secondaires le statut de salaire, il
conviendrait de rechercher les voies d'une couverture sociale spécifique des acteurs et des musiciens à
ce titre, en s'inspirant du précédent des artistes-auteurs.

Les ministres proposeront aux partenaires sociaux la constitution d'un groupe de travail chargé de faire sur
ce sujet des propositions, dans le cadre du Conseil national des professions du spectacle (CNPS).

12- Création de douze centres agréés d'aide à la gestion
Afin de faciliter et de simplifier les formalités de gestion des employeurs de petite taille, ou qui ne sont
pas équipés pour assurer une gestion rigoureuse de leur personnel intermittent, un réseau de centres
d'aide à la gestion du personnel des employeurs culturels sera généralisé à l'ensemble des régions dès
1993.

Ces centres feront l'objet d'un conventionnement par les services du ministère de la Culture, sur la base
de critères de qualité, de fiabilité et de déontologie.

Douze centres seront créés (coût de 3 millions de francs) dans les régions où n'existent pas déjà des cen-
tres conventionnés.



Ces centres apporteront une aide à la gestion, mais ne se substitueront en aucun cas à la responsabilité
des employeurs.

Par ailleurs, la perspective d'un guichet unique pour le recouvrement de l'ensemble des cotisations socia-
les est un objectif à atteindre. Un tel guichet constituerait une mesure considérable de simplification. De-
vant les réticences de certains partenaires et de certains organismes à s'engager concrètement dans
cette voie, il pourrait être mis en place une expérimentation dans quelques départements dès 1993.

13- Extension aux associations, de la licence d'entrepreneur de spectacles
L'attribution d'une licence d'entrepreneur de spectacles est une garantie supplémentaire pour les droits
sociaux des artistes et des techniciens, et pour le professionnalisme dans la production culturelle.

Les associations de loi 1901 n'avaient pas jusqu'ici la possibilité, lorsqu'elles ont pour activité principale
l'organisation de spectacles, de se voir attribuer une telle licence. Cette exclusion, se révèle aujourd'hui
inadaptée. Elle est source d'inégalités et de situations ambiguës au regard du droit.

Le champ de la licence d'entrepreneur de spectacles est donc étendu aux associations de loi 1901 dont
l'activité habituelle est la production de spectacles. Celles-ci auront désormais les mêmes droits, mais
aussi les mêmes obligations, que les autres entrepreneurs de spectacles. Bien entendu, les associations
qui n'ont pas pour objet habituel la production de spectacles pourront toujours en organiser de façon ponc-
tuelle sans disposer de licence.

Proposée par le gouvernement sous la forme d'un amendement au projet de loi relatif à l'emploi, au
temps partiel et à l'assurance-chômage, cette modification de l'ordonnance de 1945 sur les spectacles a
été adoptée par le parlement (loi du 31 décembre 1992). Cette réforme n'épuise pas le sujet de la moder-
nisation de l'ordonnance de 1945, qui continue, dans la suite de la concertation, à faire l'objet d'un travail
des services du ministère de la Culture, en concertation avec les partenaires sociaux concernés.

14- Levée partielle de l'incompatibilité entre le statut
d'agent artistique et d'entrepreneur de spectacles
La législation qui interdit aux agents artistiques, souvent appelés imprésarios ou managers, d'intervenir
comme entrepreneurs de spectacles paraît aujourd'hui largement inadaptée aux réalités de la profession.
Les représentants de celle-ci réclament sa réforme depuis de nombreuses années. L'ouverture euro-
péenne rend une évolution nécessaire, car les autres pays européens ne connaissant pas ce régime d'in-
compatibilité.

Cette incompatibilité générale sera donc supprimée, mais avec un certain nombre de garanties. Elle conti-
nuera de s'appliquer vis-à-vis des directeurs de théâtre, et dans le cinéma et l'audiovisuel, en raison de
leur spécificité et pour éviter des phénomènes de quasi-monopole dans certains secteurs où n'existent
que quelques grosses agences artistiques.

Proposée par le gouvernement sous la forme d'un amendement au projet de loi relatif à l'emploi, au
temps partiel et à l'assurance-chômage, cette modification du Code du travail et de l'ordonnance de 1945
sur les spectacles a été adoptée par le parlement (loi du 31 décembre 1992).

15- Clarifier la situation des artistes et des techniciens étrangers quand ils exercent en France
La création artistique et la vie culturelle s'enrichissent des échanges entre artistes de tous les pays. Dans
un certain nombre de cas, la production d'artistes ou l'intervention de techniciens étrangers à l'occasion
de spectacles en France pose toutefois des problèmes au regard des règles du droit social. La règle du
détachement, en vigueur au sein de la communauté européenne, est mal connue, et parfois mal appli-
quée.

Qui plus est, la règle générale, envisagée par le projet de directive européenne en discussion, qui veut que
dans les contrats de prestations de service, il existe un délai de carence de trois mois pendant lesquels ne
s'applique pas obligatoirement certains aspects importants de la réglementation nationale, paraît inadap-
tée, notamment dans le secteur du spectacle.

La France a donc demandé à ses partenaires européens la modification du projet de directive relative au
détachement des travailleurs dans le cas d'une prestation de service, en proposant la suppression totale
de ce délai de carence.

Elle maintiendra fermement cette position dans le cadre des négociations communautaires.



AMELIORER LA COUVERTURE CONVENTIONNELLE DES INTERMITTENTS DU SPECTACLE

16- Extension de la convention collective des artistes interprètes de la télévision, de la convention
collective des théâtres privés de Paris et de la région parisienne, de la convention collective des en-
treprises artistiques et culturelles et de la convention collective des entrepreneurs de spectacles
organisant des tournées
La conclusion de conventions collectives relève de l'initiative des partenaires sociaux. Les deux ministres
se félicitent des avancées qui ont pu être réalisées récemment dans certains domaines. Le ministre du
Travail est prêt à étendre (c'est à dire à rendre obligatoire à tous les employeurs), si les partenaires sociaux
en font la demande, certaine conventions collectives signées dans ce secteur.

Ainsi, la convention collective des artistes-interprètes de la télévision en cours de signature, qui constitue
un accord exemplaire à bien des égards, sera étendue sans délai, ainsi que la convention collective des
entreprises artistiques et culturelles. Une sous-commission des conventions collectives et accords excep-
tionnelle sera convoquée au mois de mars.

De même, sous réserve du respect des procédures préalables à la demande d'extension, le ministre du
Travail est prêt à examiner positivement l'extension de la convention collective des théâtres privés de Pa-
ris et de la région parisienne (février 1968) et de la convention collective des entrepreneurs de spectacles
organisant des tournées.

Sous réserve d'actualisations nécessaires, pourrait être également envisagée favorablement l'extension
de la convention collective de la production cinématographique pour les techniciens (avril 1950) et les ou-
vriers (juillet 19G0), en cours de révision.

17- Intensification de la négociation sur les techniciens de l'audiovisuel
et ouverture de discussions dans le secteur de la production de spectacles
A la faveur de la concertation, les discussions entre partenaires sociaux pour mettre en place une conven-
tion collective des techniciens de l'audiovisuel ont progressé.

Des réunions prochaines de la commission mixte paritaire devraient permettre de faire progresser la dis-
cussion entre les partenaires sociaux en vue de la conclusion rapide d'un accord sur les classifications. Le
ministère du Travail facilitera par ailleurs l'ouverture immédiate d'une négociation dans le secteur de la
production de spectacles. Pour favoriser une avancée rapide vers une couverture conventionnelle com-
plète, le secteur des spectacles sera inscrit à l'ordre du jour de la sous commission permanente des
conventions collectives et accord, et fera l'objet d'un examen périodique en 1993 et 1994.

18- Mise en place d'une mission de l'Inspection générale
des affaires sociales (Igas) sur le statut des réalisateurs
Les réalisateurs de l'audiovisuel rencontrent des problèmes spécifiques à leur profession. La solution à
ces problèmes spécifiques relève d'abord de la discussion entre les employeurs et les organisations syn-
dicales.

Ce dialogue a parfois du mal à s'établir, et certaines questions spécifiques, comme par exemple la ques-
tion des droits d'auteur et des droits voisins dans la rémunération, ou encore le positionnement des réali-
sateurs dans le champ conventionnel du secteur, mérite une expertise et un examen approfondi.

DEVELOPPER LA FORMATION ET AMELIORER
LE MARCHE DU TRAVAIL DES INTERMITTENTS DU SPECTACLE

19- Création d'une contribution unique pour la formation
professionnelle continue des intermittents du spectacle
Répondant à une demande unanime des partenaires sociaux du spectacle, il a été décidé de permettre la
mise en place, par voie d'accord, d'un dispositif dérogatoire en matière de participation à la formation pro-
fessionnelle continue des employeurs d'intermittents du spectacle. Désormais, une contribution minimale
sera consacrée à la formation professionnelle continue des intermittents du spectacle quelle que soit la
taille de l'entreprise. Un accord paritaire devrait concrétiser rapidement ce nouveau dispositif.

La loi a fixé un taux minimal de 2 %.

Le parlement a adopté à l'unanimité cette disposition, déposée sous forme d'amendement lors de l'exa-
men du projet de loi sur l'emploi, le temps partiel et l'assurance chômage (loi du 31 décembre 1992). Elle
ouvre des possibilités nouvelles d'accès à la formation professionnelle pour les intermittents du spectacle.



En matière de formation professionnelle, une nouvelle convention sera négociée entre l'Afdas (Fonds
d'assurances formation du spectacle vivant) et l'ANPE, pour renforcer les collaborations existantes, no-
tamment dans le domaine de l'accès à de nouveaux emplois des intermittents souhaitant quitter la pro-
fession, en tenant compte de leurs acquis professionnels.

20- Mise en place de services spécialisés de l'ANPE dans neuf grandes villes
L'existence d'une agence locale pour l'emploi spécialisée à Paris constitue un élément important du fonc-
tionnement du marché du travail dans les professions du spectacle, de l'audiovisuel et du cinéma. L''amé-
lioration de la qualité des services de cette agence spécialisée doit être en permanence recherchée, pour
faire face à l'accroissement important du nombre de demandeurs d'emploi inscrits dans ces métiers de-
puis quelques années.

En province, s'il ne semble pas opportun de créer en tant que telles des agences spécialisées, il apparaît
nécessaire de développer un service adapté aux conditions particulières d'emploi de ces professions.

Il est ainsi décidé le renforcement de structures spécifiques d'interventions mises en place à Lyon, Mar-
seille, Lille et Bordeaux, ainsi que la création en 1993 de nouvelles équipes spécialisées à Toulouse,
Montpellier, Strasbourg, Nancy et Rennes.

A cette occasion, l'agence renforcera ses liens avec les directions régionales des affaires culturelles (Drac)
du ministère de la Culture.

Une fois par an, les conseillers techniques du conseil d'administration de l'ANPE, assistés des représen-
tants syndicaux de la profession, examineront les modes d'intervention de l'ANPE en direction des inter-
mittents du spectacle, afin de rechercher les voies de leur amélioration.

21- Poursuivre la réflexion sur l'évolution des carrières
et les conditions d'accès aux métiers des professionnels du spectacle
Si les participants à la concertation sont tombés d'accord sur la nécessité de maintenir ouvert l'accès aux
professions du spectacle, nombreux sont ceux qui ont insisté sur la nécessité de mieux définir les filières
de formation, et la notion de carrière pour les intermittents.

L'accès aux droits sociaux dont bénéficient les professions du spectacle doit en effet tenir compte de la
notion de carrière, en offrant une couverture des risques supérieure à ceux qui ont fait du spectacle un
choix professionnel dans la durée.

Les pouvoirs publics doivent là aussi montrer l'exemple, en s'assurant notamment que les formations fi-
nancées sur fonds publics en faveur des jeunes et des demandeurs d'emploi dans le secteur culturel cor-
respondent à de réelles formations professionnelles et à des débouchés en terme de d'emploi.

Au-delà, cette notion de carrière et d'accès aux professions devra continuer à être réfléchie dans les diffé-
rents dispositifs conventionnels.

L’une des premières études commandée à l'Observatoire des emplois culturels, en vue d'un examen par
le Conseil national des professions du spectacle, pourrait porter sur cette question.

22- Mieux intégrer la perspective européenne
La concertation n'a pas permis d'explorer l'ensemble des problèmes, actuels ou futurs, des professions
du spectacle.

En particulier, elle n'a pas pu aborder toutes les conséquences de la construction européenne sur l'activité
et le statut social des intermittents du spectacle.

Afin de préparer les échéances à venir liées à la construction européenne, une mission d'études et de
propositions sera confiée à une personnalité qualifiée. Son rapport, à remettre à l'automne 1993, sera dis-
cuté devant le Conseil national des professions du spectacle.



L’écoute de la musique à un haut niveau sonore
Avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France,
section évaluation des risques de l'environnement sur la santé (séance du 15 septembre 1994),
ministère des Affaires sociales, de la santé et de la ville

Considérant l'étude réalisée par l'Association pour le développement de la recherche appliquée à la méde-
cine et à la chirurgie (BIORAM) à la demande du ministère chargé de la Santé concernant « les effets sur
la santé de l'écoute de la musique à haut niveau sonore », la recherche effectuée par cet organisme et le
centre d'information et de documentation sur le bruit sur l'ensemble des travaux internationaux, les 160
articles sélectionnés et analysés, et la présentation des résultats devant le conseil par le docteur Drystan
Loth, le 30 juin 1994.

Considérant que des niveaux sonores très élevés sont pratiqués couramment pour la diffusion de la musi-
que, comme en témoigne la campagne de mesures réalisée également pour le ministère chargé de la
Santé par le laboratoire central de la préfecture de police à Paris.

Considérant que les résultats de recherches en ce domaine, bien que devant encore être affinés, mettant
en évidence des risques pour l'audition, tant du public dans les lieux de loisirs musicaux, que des person-
nes écoutant individuellement des appareils de diffusion de la musique.

Considérant que si des déficits temporaires de l'audition à la suite de l'écoute de la musique à haut niveau
sonore sont habituels mais réversibles, la fréquence de ces pratiques, et éventuellement une écoute par-
ticulière à très fort niveau, peuvent entraîner des lésions irréversibles de l'audition plaçant la personne ain-
si définitivement atteinte dans une situation sanitaire et sociale difficile.

Considérant que les risques encourus pour la santé des personnes, notamment les jeunes, qui écoutent
de la musique à haut niveau sonore peuvent constituer, dès à présent et pour l'avenir, un problème grave
de santé publique,

LE CONSEIL :

1
Estime que les pratiques d'écoute de la musique à haut niveau sonore font courir des risques non seule-
ment pour l'audition du public et des utilisateurs d'appareils, mais aussi pour celles des personnes travail-
lant dans ces lieux musicaux bruyants, et constate de surcroît que ces pratiques peuvent provoquer une
gène pour l'environnement, voire des atteintes à la santé des habitants du voisinage.

2
Rappelle que l'écoute de la musique à haut niveau sonore peut entraîner aussi des effets extra-auditifs sur
la santé des individus et que l'impact vibratoire touche l'ensemble du corps humain.

3
Demande que :
- Des recherches complémentaires soient poursuivies, afin d'apporter les précisions souhaitables à la

connaissance des dégradations de l'audition pour le public et pour les utilisateurs d'appareils qui
écoutent la musique à haut niveau sonore.

- Une meilleur diffusion des connaissances sur ces risques puisse être effectuée dans les milieux
scientifiques et notamment auprès des médecins.

- Des actions d'informations soient entreprises, non seulement auprès du grand public, mais aussi de
manière spécifique auprès des personnes fréquentant les lieux de loisirs musicaux bruyants ou utili-
sant des appareils de diffusion de la musique à haut niveau sonore.

4
Estime nécessaire la mise en place d'une action d'éducation pour les jeunes, avec le ministère chargé de
l'Education nationale, dans le cadre des programmes de l'enseignement primaire et secondaire.

5
Souhaite qu'une action particulière soit menée pour limiter les risques dus aux baladeurs, aussi bien en
direction des utilisateurs, que vis-à-vis des fabricants et importateurs, et que soient étudiées les mesures
pouvant être envisagées pour les cas dangereux.



6
Souhaite que les moyens de réduire les niveaux de la musique dans les divers lieux musicaux de loisirs,
tels que concerts, discothèques, soient examinées et que des mesures puissent être prises pour la pro-
tection de la santé.



annexes
textes de lois et décrets



Ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre de 1945
Relative à l'organisation de spectacles

Cette ordonnance relative aux spectacles a été modifiée par :
- Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 (JO du 18 juillet 1978).
- Loi n° 88-15 du 15 janvier 1988 (JO du 6 janvier 1988).
- Loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 (JO du let janvier 1993).

Un acte, dit loi n° 452 du 27 décembre 1943, a posé des principes de réglementation professionnelle en
matière d'exploitation de spectacles, prévoyant notamment certaines conditions pour exercer la profes-
sion d'entrepreneur de spectacles et créant pour ces entrepreneurs des garanties d'ordre économique
destinées à les protéger contre les abus en matière de locations d'immeubles à usage de spectacles.

Les milieux intéressés ont fait bon accueil à cette réglementation qui ne peut qu'assainir les conditions
d'exploitation de spectacles, et il y a lieu de la maintenir.

Il est apparu, toutefois, que les dispositions devaient être complétées. D'une part, la garantie apportée en
ce qui concerne les baux doit être étendue aux cessions de fonds de commerce. D'autre part, il convient
d'exiger certaines garanties supplémentaires des personnes qui demandent à exercer la profession d'en-
trepreneur de spectacles.

II a semblé opportun d'établir un nouveau texte coordonnant l'ensemble des dispositions déjà en vigueur
et qui les complète en les assortissant de sanctions destinées à en assurer l'efficacité.

Le gouvernement provisoire de la République française,

Sur le rapport du ministre de l'Education nationale, du ministre de l'Intérieur et du Garde des sceaux, mi-
nistre de la justice,

vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Comité français de la libération nationale, ensemble
les ordonnances des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

vu le décret du 6 janvier 1864 relatif à la liberté de l'industrie théâtrale ;

vu les ordonnances des 9 août et 15 septembre 1944 relatives au rétablissement de la légalité républi-
caine sur le territoire continental, ensemble les ordonnances subséquentes en vertu desquelles est de-
meuré provisoirement en vigueur l'acte dit loi n° 452 du 27 décembre 1943 relative aux spectacles ;

le Conseil d'Etat entendu, ordonne :

I- CLASSEMENT DES ENTREPRISES DE SPECTACLES

article 1er
Les entreprises de spectacles, à l'exception des spectacles cinématographiques, qui sont l'objet d'une
législation spéciale, sont classées en six catégories :

1° Théâtres nationaux.

2° Autres théâtres fixes.

3° Tournées théâtrales et théâtres démontables exclusivement consacrés à des spectacles d'art dramati-
que, lyrique ou chorégraphique.

4° Concerts symphoniques et autres, orchestres divers et chorales.

5° Théâtres de marionnettes, cabarets artistiques, cafés-concerts, musichalls et cirques.

6° Spectacles forains, exhibitions de chant et de danse dans des lieux publics et tous spectacles de curio-
sités ou de variétés.

Ceux des spectacles énumérés cidessus qui paraissent plus particulièrement dignes d'encouragement, et
notamment ceux qui ont pour objet principal l'éducation et la propagande artistique, peuvent être subven-
tionnés par l'Etat, les départements, les communes et les universités.



La présente ordonnance ne s'applique pas aux théâtres nationaux.

II- SALLES DE SPECTACLES

article 2
L'édification d'une salle de spectacles est soumise, outre les conditions prévues par les textes en vigueur,
à une déclaration spéciale au ministre de l'Education nationale (direction générale des arts et des lettres)
ainsi qu'à la préfecture dans les départements et la préfecture de police à Paris.

Aucune salle de spectacles publics visés à l'article 1er (alinéas 2° et 4°) ne peut recevoir une autre affecta-
tion ni être démolie sans que le propriétaire ou l'usager ait obtenu l'autorisation du ministre de l'Education
nationale.

Le montant de l'astreinte, qui pourra atteindre 100 F par jour de retard, sera versé au Trésor.

article 3
Les baux d'immeubles à usage de spectacles, les locations, sous-locations et cessions de fonds de com-
merce d'entreprises de spectacles conçus postérieurement à la publication de la présente ordonnance
doivent, à peine de nullité, être autorisés par le ministre de l'Education nationale.

La nullité est constatée à la requête du ministère Public, des parties, de l'une d'elles ou de tout tiers inté-
ressé.

III- DIRECTEURS, ARTISTES ET PERSONNELS DE SPECTACLES

article 4
Tout directeur d'une entreprise de spectacles doit remplir les conditions suivantes :

1° Etre de nationalité française, sous réserve des dispositions de l'article 5 (§g) de la présente ordonnance.

2° Etre majeur.

3° Ne pas avoir été l'objet d'une décision judiciaire entraînant l'exclusion des listes électorales ni avoir été
condamné pour infraction aux articles 119 et suivants du chapitre 3, section 1, du code de la famille en
date du 29 juillet 1939.

4° Ne pas être failli non réhabilité, lorsque la faillite a été déclarée soit par des tribunaux français soir par
un jugement rendu à l'étranger, mais exécutoire en France.

5° Etre muni d'un certificat de bonne vie et mœurs

6° Offrir des garanties artistiques considérées comme suffisantes par la commission de la licence visée à
l'alinéa 7° ci-dessous.

7° Etre titulaire d'une licence temporaire ou définitive délivrée par arrêté motivé du ministre de l'Education
nationale après avis d'une commission dont la composition et le fonctionnement seront fixés par un rè-
glement d'administration publique.

L'entreprise de spectacles qui serait dirigée par une personne qui ne posséderait pas la licence définitive,
ou dont la licence temporaire serait arrivée à expiration, sera fermée dans les conditions prévues à l'alinéa
h de l'article 5.

L'exercice indu de la direction d'une entreprise de spectacles est puni d'un emprisonnement de six mois à
deux ans et d'une amende de 300 F à 60 000 F1, ou de l'une de ces deux peines seulement.

article 5
Les. règles relatives à la délivrance et au retrait de la licence d'exploitation d'entreprise de spectacles sont
les suivantes :

                                                            
1 Taux maximal de l'amende résultant de la loi n ° 77-1468 du 30 décembre 1977



a) La licence précise, par référence à l'article 1er à quelle catégorie de spectacles elle se rapporte. Sauf les
exceptions qui résulteraient du règlement d'administration publique prévu à l'alinéa j ci-dessous, elle n'est
valable que pour une seule catégorie.

b) La licence est accordée soit pour Paris soit pour la province.

c) La licence est personnelle et incessible. Nul n'est admis à diriger, soit directement, soit par personne
interposée, une entreprise de spectacles s'il n'est personnellement muni de la licence. L'interposition de
personne peut être établi par tous moyens de preuve. La nullité des actes intervenus entre le dirigeant ré-
el qui ne serait pas muni de la licence et la personne interposée pourra être prononcée, soit à la demande
du ministère public ou du ministre de l'Education nationale soit à la requête de tout intéressé.

d) La licence temporaire ou définitive ne peut, en aucun cas, être délivrée à un candidat qui, d'une part,
dirige soit directement soit par personne interposée une ou plusieurs autres entreprises de spectacles, de
quelque catégorie que ce soit, ou qui, en qualité de co-associé d'une société en nom collectif, de cogérant
ou de commanditaire d'une société en commandite, de président du conseil d'administration ou de pos-
sesseur de la majorité des actions d'une société par actions, ou de toute autre manière, exercerait en fait
une influence prépondérante dans la gestion d'une ou plusieurs autres entreprises de spectacles. Le titu-
laire de la licence ne peut diriger qu'une seule entreprise de spectacles, sauf dans le cas où il s'agirait d'un
organisme coopératif agréé par le ministère de l'Education nationale.

Néanmoins, un arrêté du ministre de l'Education nationale pourra, après avis de la commission, autoriser à
titre précaire et révocable un directeur à diriger une seconde entreprise de spectacles.

e) La licence temporaire ou définitive (loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992) pour la catégorie « autres
théâtres fixes » visée au 2° de l'article 1er ne peut être accordée à un candidat qui s'occupe du placement
des artistes, directement ou par personne interposée, en agissant soit pour son compte personnel soit
pour un employeur ou une agence, ou enfin qui possède des intérêts dans une entreprise de placement
d'artistes.

f) Pour la licence définitive, le candidat doit présenter des titres professionnels qui seront précisés dans le
règlement d'administration publique prévu ci-après, et, s'il désire diriger une entreprise de spectacles de
deuxième catégorie (théâtres fixes), il doit être titulaire du bail de la salle ou possesseur d'une promesse
de bail.

g) Une licence temporaire peut être délivrée, pour une durée de deux ans renouvelable, par un nouvel ar-
rêté pris après avis de la commission prévue à l'alinéa 7° du 1er paragraphe de l'article 4 à un candidat ne
remplissant ni la condition de nationalité prévue à l'article 4 (premier alinéa du premier paragraphe), ni les
conditions professionnelles prévue à l'alinéa précédent ou ne répondant pas à l'une ou l'autre de ces exi-
gences.

A compter de la fin de la deuxième année, l'intéressé peut demander une licence définitive sans remplir la
condition de nationalité sus-rappelée.

h) A tout moment, la licence, temporaire ou définitive, peut être suspendue pour une durée de six mois à
un an, retirée par arrêté du ministre après avis de la commission, soit lorsque le titulaire de la licence ne
remplit plus une des conditions exigées par l'article 4 et les alinéas c, d et e ci-dessus, soit, enfin, lorsque
le directeur aura accepté un avantage matériel de la part d'un artiste ou d'un intermédiaire pratiquant le
placement des artistes.

Lorsque le titulaire d'une licence se sera rendu coupable d'inobservations graves et répétées des lois so-
ciales, la suspension ou le retrait de la licence pourra également être prononcé par arrêté du ministre de
l'Education nationale sur proposition de la commission de licence.

En cas de suspension ou de retrait de la licence, l'entreprise peut être fermée par décision de l'autorité
judiciaire compétente, saisie sur la requête du ministre de l'Education nationale.

En cas de retrait, l'entreprise est vendue aux enchères à un acheteur muni d'une licence, selon les règles
en vigueur en matière de fonds de commerce si, à l'expiration d'un délai de trois mois, une cession à
l'amiable n'est pas intervenue.

i) Dans un délai de trois mois à dater de la publication du règlement de la présente ordonnance, une li-
cence définitive pourra être délivrée, par arrêté du ministre, après avis de la commission, aux directeurs



qui seront en fonction et dont les titres artistiques auront été jugés suffisants par la commission, sans qu'il
y ait lieu pour eux de remplir des conditions exigées par l'alinéa 1° du paragraphe ler de l'article 4 et par
l'alinéa f ci-dessus.

j) Un règlement d'administration publique déterminera les modalités d'application de l'article 4 et des ali-
néas a à i ci-dessus.

article 6
(Loi ri 88-15 du 5 janvier 1988)
« Sous la seule réserve résultant du deuxième alinéa du présent article, le directeur de spectacles rem-
plissant les conditions ci-dessus doit être un entrepreneur responsable, qu'il agisse pour son propre
compte ou comme gérant d'une société en nom collectif, d'une société en commandite ou d'une société
à responsabilité limitée. »

(Loi ri 88-15 du 5 janvier 1988)
« Lorsqu'une société anonyme est constituée pour exploiter une entreprise de spectacles, les conditions
fixées aux articles 4 et 5 doivent être remplies par le président du conseil d'administration ou du directoire.
Elles doivent être également remplies par le directeur général, s'il en existe un, et, dans ce cas, le prési-
dent est dispensé de la licence. »

(Loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992)
« Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent aux associations qui ont pour activité habituelle
la production de spectacles. »

« Les conditions exigées aux articles 4 et 5 de la présente ordonnance doivent être remplies, pour ces as-
sociations, par le président ou un responsable désigné par le conseil d'administration de l'association. »

article 7
Toute création d'une entreprise de spectacles doit être précédée d'une déclaration au ministère de l'Edu-
cation nationale (direction générale des arts et des lettres) ainsi qu'à la préfecture dans les départements
et à la préfecture de police à Paris. Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de 250 à 600 F2.

article 8
La comptabilité de l'établissement peut être contrôlée à tout moment par un représentant qualifié de
l'administration.

En cas de besoin, pour assurer le paiement des salaires, les recettes peuvent, sur la demande de l'admi-
nistration ou des intéressés, faire en cours de représentation l'objet de saisies autorisées par ordonnance
du président du tribunal statuant en référé.

article 9
Aucun directeur ne peut, pour des spectacles payants et sous les réserves résultant du présent article et
de l'article 14, faire appel qu'à des artistes et à un personnel muni de licences dont les conditions d'octroi
et de retrait sont fixées par un règlement d'administration publique qui pourra prévoir, à titre exceptionnel,
la délivrance de permis temporaire ou même des dispenses de licence. Aucune licence n'est exigée des
metteurs en scène.

Sera puni d'une amende de 1 300 à 2 500 F3, tout directeur d'entreprise de spectacles qui enfreindrait la
disposition ci-dessus.

article 10
Les spectacles occasionnels ne comportant pas plus de deux représentations, organisés par des collectivi-
tés publiques, des particuliers, ou des associations en vue de subvenir aux besoins du culte, d'œuvres de
bienfaisance ainsi que d'établissements ou services publics dépendant de la direction générale des arts et
des lettres, ne sont pas soumis aux dispositions qui précèdent.

Ils doivent faire seulement l'objet d'une déclaration préalable à la préfecture. Le défaut de déclaration en-
traîne l'application de la sanction prévue à l'article 7 ci-dessus.

                                                            
2 Taux maximal de l'amende résultant du décret n ° 85-956 du 11 septembre 1985.
3  Taux maximal de l'amende résultant du décret n ° 85-956 du II septembre 1985.



Les théâtres d'essai qui ne donneraient pas plus de dix représentations de la même œuvre dramatique ou
lyrique peuvent être également dispensés par le ministre de l'Education nationale de l'application des dis-
positions précitées autres que la déclaration mentionnée à l'alinéa précédent.

article 11
Les théâtres d'acteurs enfants continuent d'être interdits. l'emploi des enfants dans les spectacles est
soumis aux dispositions du livre II, titre 1er du code du travail.

IV- POLICE DES SPECTACLES

article 12
Les directeurs de spectacles doivent se conformer aux prescriptions réglementaires concernant le bon
ordre et la tenue des spectacles, la sécurité et la salubrité publiques.

article 13
(Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, art. 59)
« Les spectacles visés au 6° de l'article 1er de la présente loi sont soumis à une autorisation du maire. »

Ne sont pas soumis à ladite autorisation les théâtres ambulants ou démontables, qui ne présentent au pu-
blic que des spectacles d'art dramatique, lyrique ou chorégraphique, visés à l'article 1er (3°). Toutefois, les
exploitants de ces théâtres sont tenus de solliciter, le cas échéant, de l'autorité municipale un permis de
stationnement. Ils restent assujettis aux dispositions de la loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des profes-
sions ambulantes4.

V- DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

article 14
Des règlements d'administration publique détermineront les conditions d'application de la présente loi. Ils
fixeront notamment la date à partir de laquelle s'appliqueront les dispositions de l'article 9.

Ils pourront également établir un régime transitoire pour les articles et le personnel exerçant actuellement
les professions envisagées audit article.

article 15
Le décret du 6 janvier 1864 ainsi que toutes dispositions contraires à la présente ordonnance sont abro-
gés.

article 16
Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi n° 452 du 27 décembre 1943. Toutefois, la constata-
tion de cette nullité ne porte pas atteinte aux effets découlant de son application antérieurement à l'entrée
en vigueur de la présente ordonnance.

article 17
La présente ordonnance sera publiée au journal officiel de la République française et exécutée comme loi.

Fait à Paris,
le 13 octobre 1945,
par le gouvernement provisoire de la République française : Charles de Gaulle,
le ministre de l'Education nationale, René Capitant,
le ministre du Travail et de la Sécurité sociale, Garde des sceaux, ministre de l'Intérieur par intérim, ministre de la
Justice par intérim, Alexandre Parodi
                                                            
4  Abrogée par la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969.



Décret n° 53-1253 du 19 décembre 1953
Relatif à l'organisation de spectacles amateurs et à leurs rapports avec les entreprises de spectacles professionnelles

Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre de l'Education nationale, vu l'ordonnance
du 2 octobre 1943, modifiée par l'ordonnance du 27 mai 1944, sur l'agrément des œuvres et mouvements
d'éducation populaire, vu l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, décrète :

article 1er
Est dénommé « groupements d'amateurs » tout groupement qui organise et produit en public des mani-
festations dramatiques, dramaticolyriques, vocales, chorégraphiques, de pantomimes, de marionnettes,
de variétés..., ou bien y participe et dont les membres ne reçoivent, de ce fait, aucune rémunération, mais
tirent leurs moyens habituels d'existence de salaires ou de revenus étrangers aux diverses activités artis-
tiques des professions du spectacle.

article 2
Les groupements définis à l'article let ci-dessus, constitués en une association régie par la loi du let juillet
1901, et qui ne sont pas soumis aux dispositions de l'ordonnance du 13 octobre 1945 portant réglementa-
tion des entreprises de spectacles, pourront seuls bénéficier des dispositions de la loi du 24 mai 1954 (art.
12) concernant « les services rendus sans but lucratif par les associations d'éducation et de culture popu-
laires », à condition qu'ils soient agréés par le ministère de l'Education nationale ou affiliés à une fédéra-
tion de théâtre amateur elle-même agréée.

article 3
Les spectacles dramatiques organisés au sein des établissements scolaires, à l'exception des groupe-
ments estudiantins et universitaires, ne sont pas assujettis aux dispositions du présent décret.

article 4
En ce qui concerne les groupements de caractère strictement estudiantin et universitaire, ne seront admis
à participer aux représentations que des étudiantes et étudiants inscrits et sui
vant régulièrement les cours, et les membres de l'enseignement :

a) Chaque fois qu'il sera possible, les représentations auront lieu dans l'enceinte même des facultés, dans
la salle des fêtes des lycées, ou dans le cadre des locaux des établissements prévus par la loi du 12 juillet
1875.

b) Pour les groupements de l'enseignement public, elles seront données sous le contrôle et l'autorité des
recteurs.

c) En dehors de la période des vacances, aucune « tournée » ne sera autorisée en France ou à l'étranger,
sauf autorisation du ministère de l'Education nationale ; les groupes ainsi autorisés à se produire devront
être accompagnés d'un membre du corps enseignant.

article 5
Peuvent être agréées les associations et fédérations remplissant les conditions suivantes :

a) L'objet de l'association ou de la fédération doit faire apparaître essentiellement la poursuite de buts
éducatifs et culturels par l'exercice désintéressé des activités prévues à l'article 1er ; les statuts et la ré-
glementation intérieure doivent permettre dans leur forme et dans leur esprit la délimitation du domaine
d'activité des troupes de théâtre amateur d'une manière susceptible d'éviter que l'activité de ces troupes
puisse porter préjudice aux entreprises du spectacle professionnel.

b) A l'exception des troupes dites fédérales, les associations ne sauraient présenter de spectacles que
dans l'académie où elles sont fixées. Elles pourront produire trois spectacles par an ; chacun de ces spec-
tacles comportera un maximum de dix représentations pour l'année. Cette dernière limitation ne s'appli-
que qu'à l'ensemble des représentations données dans les agglomérations fréquentées par les groupe-
ments professionnels. Elle ne s'étend pas, d'autre part, aux chorales, sociétés populaires de musique et
troupes folkloriques. Des dérogations pourront être accordées par le ministère de l'Education nationale
(service de l'éducation populaire) après avis de la commission instituée à l'article 7.

article 6
En ce qui concerne les associations ou fédérations théâtrales visées à l'article 5, l'agrément donné par le
ministère de l'Education nationale au titre de l'ordonnance du 2 octobre 1943 ne pourra être accordé



qu'après avis de la commission du théâtre amateur créée à cet effet, et dont la composition et les préro-
gatives feront l'objet` d'un arrêté spécial.

article 7
II est créé auprès du ministère de l'Education nationale (bureau de l'éducation populaire) une commission
habilitée à connaître des litiges pouvant découler de l'application du présent décret. Cette commission se-
ra notamment saisie des différents qui pourraient naître entre les groupements amateurs et les groupe-
ments professionnels, et donnera son avis quant aux dérogations mentionnées à l'article 5 ($b). Elle pourra
proposer au ministre de l'Education nationale le' retrait de l'agrément, après avertissement au groupement
intéressé.

article 8
La commission prévue à l'article 7 sera présidée par un conseiller d'Etat et comprendra: trois représen-
tants de la direction générale de la jeunesse et des sports (bureau de l'éducation populaire) ; un représen-
tant de la direction générale des arts et des lettres ; trois représentants désignés par les diverses fédéra-
tions de théâtre amateur ; un représentant des groupements estudiantins et universitaires ; trois représen-
tants des organisations professionnelles du spectacle les plus représentatives ; trois représentants dési-
gnés par les organismes professionnels d'auteurs suivants :

a) Société des auteurs et compositeurs dramatiques (deux).

b) Syndicat des auteurs et compositeurs dramatiques (un).

Un représentant du centre national de documentation pédagogique. La commission pourra être assistée
d'un conseiller artistique désigné par le ministre de l'Education nationale, et ayant voix consultative.

article 9
Le ministre de l'Education nationale et le secrétaire d'Etat à l'Education nationale (Beaux-arts) sont char-
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris,
le 19 décembre 1953, par le président du conseil des ministres, Joseph Laniel
le ministre de l'Education nationale, André Marie
le secrétaire d'Etat à l'Education nationale (Beaux-arts), André Cornu



Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992
Relative à la lutte contre le bruit

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

article 1
Les dispositions de la présente loi ont pour objet, dans les domaines où il n'y est pas pourvu, de prévenir,
supprimer ou limiter l'émission ou la propagation sans nécesité ou par manque de précautions des bruits
ou des vibrations de nature à présenter des dangers, à causer un trouble excessif aux personnes, à nuire à
leur santé ou à porter atteinte à l'environnement.

PREVENTION DES NUISANCES SONORES

I- DISPOSITIONS RELATIVES AUX OBJETS ET AUX DISPOSITIFS
DESTINES A REDUIRE LES EMISSIONS SONORES

article 2
Sans préjudice des autres dispositions législatives et réglementaires applicables, des décrets en conseil
d'Etat, pris après avis du conseil national du bruit, définissent, pour les objets susceptibles de provoquer
des nuisances sonores élevées, ainsi que pour les dispositifs destinés à réduire les nuisances sonores :

- Les prescriptions relatives aux niveaux sonores admissibles, aux conditions d'utilisation, aux métho-
des de mesure du bruit, au marquage des objets et dispositifs et aux modalités d'information du pu-
blic.

- Les règles applicables à la fabrication, l'importation et la mise sur le marché.

- Les procédures d'homologation et de certification attestant leur conformité aux prescriptions relati-
ves aux niveaux sonores admissibles.

- Les conditions de délivrance et de retrait par l'autorité administrative de l'agrément des organismes
chargés de délivrer les homologations et les certifications.

- Les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut vérifier ou faire vérifier par ces organis-
mes, aux frais du détenteur, la conformité des objets et dispositifs aux prescriptions mentionnées au
deuxième alinéa.

article 3
Tout vendeur ou loueur professionnel d'objets ou de dispositifs de protection contre le bruit réglementés
en application de l'article 2 est tenu d'en faire connaître les caractéristiques acoustiques à l'acheteur ou au
preneur.

article 4
Tout contrat tendant à transférer la propriété ou la jouissance d'un objet ou d'un dispositif non pourvu de
l'homologation ou de la certification prévue par l'article 2 ou ne satisfaisant pas aux prescriptions établies
en application de cet article est nul de plein droit.

article 5
Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux objets et dispositifs conçus pour l'ac-
complissement des missions de défense nationale. Elles ne peuvent pas se substituer aux dispositions
plus protectrices contenues dans les codes de l'aviation civile, de la route ou du travail.

II- DISPOSITIONS RELATIVES AUX ACTIVITES

article 6
Sans préjudice des autres dispositions législatives et réglementaires applicables, les activités bruyantes;
exercées dans les entreprises, les établissements, centres d'activités ou installations publiques ou privées
établis à titre permanent ou temporaire et ne figurant pas à la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement, peuvent être soumises à prescriptions générales ou, lorsqu'elles sont
susceptibles, par le bruit qu'elles provoquent, de présenter les dangers ou de causer les troubles men-
tionnés à l'article 1er, à autorisation.



Peuvent être soumises aux mêmes dispositions les activités bruyantes sportives et de plein air suscepti-
bles de causer des nuisances sonores.

La liste des activités soumises à autorisation est définie dans une nomenclature des activités bruyantes
établie par décret en conseil d'Etat pris après avis du conseil national du bruit.

Les prescriptions générales visées au premier alinéa et les prescriptions imposées aux activités soumises
à autorisation précisent les mesures de prévention, d'aménagement ou d'isolation phonique applicables
aux activités, les conditions d'éloignement de ces activités des habitations ainsi que les modalités dans
lesquelles sont effectués les contrôles techniques.

Un décret en conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article, notamment la procédure
de délivrance de l'autorisation, les documents à fournir à l'appui de la demande d'autorisation et les moda-
lités d'information ou de consultation du public.

La délivrance de l'autorisation visée au premier alinéa est subordonnée à la réalisation d'une étude d'im-
pact dans les conditions fixées par la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature et
soumise à consultation du public dans des conditions fixées par décret.

Les délais et condition de mise en conformité des activités existantes aux prescriptions établies en appli-
cation du présent article sont fixés par décret en conseil d'Etat. […]

III- DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DES COMMUNES

article 9
Il est inséré, après le premier alinéa de l'article L.131-4-1 du code des communes, un alinéa ainsi rédigé :

« Dans ces secteurs, le maire peut, en outre, par arrêté motivé, soumettre à des prescriptions particuliè-
res relatives aux conditions d'horaires et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles les
activités s'exerçant sur la voie publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une mission de service pu-
blic. »

article 10
II est inséré, après le premier alinéa de l'article L.131-14-1 du code des communes, un alinéa ainsi rédigé :

« Dans ces secteurs, le représentant de l'Etat dans le département peut, en outre, dans les conditions
prévues au premier alinéa, soumettre à des prescriptions particulières relatives aux conditions d'horaires
et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles les activités s'exerçant sur la voie publique,
à l'exception de celles qui relèvent d'une mission de service public. »

article 11
Au troisième alinéa (1°) de l'article L.181-40 du code des communes, après les mots « les bruits », sont
ajoutés les mots : « y compris les bruits de voisinage ».

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS, URBANISME ET CONSTRUCTION

article 12
La conception, l'étude et la réalisation des aménagements et des infrastructures de transports terrestres
prennent en compte les nuisances sonores que la réalisation ou l'utilisation de ces aménagements et in-
frastructures provoquent à leurs abords.

Des décrets en conseil d'Etat précisent les prescriptions applicables :

- Aux infrastructures nouvelles ;
- Aux modifications ou transformations significatives d'infrastructures existantes ;
- Aux transports guidés et, en particulier, aux infrastructures destinées à accueillir les trains à grande

vitesse ;
- Aux chantiers.

Le dossier de demande d'autorisation des travaux relatifs à ces aménagements et infrastructures, soumis
à enquête publique, comporte les mesures envisagées pour supprimer ou réduire les conséquences
dommageables des nuisances sonores.



article 13
Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports terrestres en fonc-
tion de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classement, il détermine, après
consultation des communes, les secteurs situés au voisinage de ces infrastructures qui sont affectés par
le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte pour la construction de bâtiments et les
prescriptions techniques de nature à les réduire.

Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques qui s'y appli-
quent sont reportés dans les Plans d'occupation des sols des communes concernées.

Un décret en conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article, et notamment les condi-
tions de l'information des constructions et du classement des infrastructures en fonction du bruit.

article 14
Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié :

I- L'intitulé de la section V du chapitre 1er du titre 1er du livre 1er est ainsi rédigé :

« Caractéristiques acoustiques ».

II- Le dernier alinéa de l'article L.111-11 est ainsi rédigé :

« Le vendeur ou le promoteur immobilier est garant, à l'égard du premier occupant de chaque logement,
de la conformité à ces exigences pendant un an à compter de la prise de possession. »

III- Il est inséré, après l'article L.11111, deux articles L.111-11-1 et L.111-11-2 ainsi rédigés :

« article L.111-11-1 - Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux,
autres que d'habitation, quant à leurs caractéristiques acoustiques et les catégories d'ouvrages et locaux
qui sont soumis en tout ou partie aux dispositions du présent article sont fixées par décret en conseil
d'Etat.

article L.111-11-2 - Des prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques peuvent être imposées
aux travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable, ou réalisés avec l'aide de l'Etat, d'une collec-
tivité publique ou d'un organisme assurant une mission de service public, exécutés dans des ouvrages ou
locaux existants autres que d'habitation.

Des décrets en conseil d'Etat fixent, notamment pour ce qui concerne le niveau d'exigences acoustiques,
les conditions d'application du présent article. » […]

CONTRÔLE ET SURVEILLANCE

article 21
I - Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant dans le cadre des dispositions du code de pro-
cédure pénale, sont chargés de procéder à la recherche et à la constatation des infractions aux disposi-
tions de la présente loi, ainsi que les textes et des décisions pris pour son application :

1° Les agents commissionnés à cet effet et assermentés dans les conditions déterminées par décret en
conseil d'Etat, appartenant aux services de l'Etat chargés de l'environnement, de l'agriculture, de l'indus-
trie, de l'équipement, des transports, de la mer, de la santé et de la jeunesse et des sports.

2° Les agents mentionnés à l'article 13 de la loi n' 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations clas-
sées pour la protection de l'environnement.

3° Les agents des douanes.

4° Les agents habilités en matière de répression des fraudes.

En outre, les inspecteurs de salubrité des services communaux d'hygiène et de santé, mentionnés à l'arti-
cle L.48 du code de santé publique et les agents des collectivités locales assermentés à cet effet dans les
conditions définies par décret en conseil d'Etat, sont chargés de procéder à la recherche et à la constata-
tion des infractions aux règles relatives à la lutte contre les bruits de voisinage, telles que définies par dé-
cret en conseil d'Etat.



II - En vue de rechercher et constater les infractions, les agents mentionnés au présent article ont accès
aux locaux, aux installations et lieux où sont réalisées les opérations à l'origine des infractions, à l'exclu-
sion des domiciles ou de la partie des locaux qui sert de domicile.

Ils peuvent demander la communication de tout document professionnel et en prendre copie et recueillir
sur convocation ou sur place les renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur
mission. Les propriétaires et exploitants sont tenus de leur livrer passage.

Ils ne peuvent accéder à ces locaux qu'entre 8 heures et 20 heures ou en dehors de ces heures si l'éta-
blissement est public ou lorsqu'une activité est en cours.

Le procureur de la République est préalablement informé des opérations envisagées en vue de la recher-
che des infractions. II peut s'opposer à ces opérations.

III - Les infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application sont consta-
tées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire.

Les procès-verbaux doivent, sous peine de nullité, être adressés dans les cinq jours qui suivent leur clô-
ture au procureur de la République.

Une copie en est également remise, dans le même délai, à l'intéressé.

article 22
Dans le cadre des opérations prévues à l'article 21, les agents mentionnés au paragraphe dudit article, à
l'exception des inspecteurs de salubrité publique des services communaux d'hygiène et de santé et des
agents des collectivités locales assermentés à cet effet, peuvent :

- Prélever des échantillons en vue de faire effectuer des analyses ou des essais. Les modalités d'ap-
plication du présent alinéa sont prévues par décret en conseil d'Etat ;

- Consigner, dans l'attente des contrôles nécessaires, les objets ou dispositifs suspectés d'être non
conformes à la présente loi et aux textes pris pour son application.

II ne peut être procédé à cette consignation que sur autorisation du président du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel sont situés les lieux de détention des objets et dispositifs litigieux ou du ma-
gistrat délégué à cet effet.

Ce magistrat est saisi sur requête par les agents mentionnés au présent article. Il statue dans les vingt-
quatre heures. Lé président du tribunal de grande instance vérifie que la demande de consignation qui lui
est soumise est fondée : cette demande comporte tous les éléments d'information de nature à justifier
cette mesure.

La mesure de consignation ne peut excéder quinze jours.

En cas de difficultés particulières liées à l'examen des objets en cause, le président du tribunal de grande
instance peut renouveler la mesure pour une durée par une ordonnance motivée.

Les objets consignés sont laissés à la charge de leur détenteur.

Le président du tribunal de grande instance peut ordonner mainlevée de la mesure de consignation à tout
moment. Cette mainlevée est de droit dans tous les cas où les agents habilités ont constaté la conformité
des objets consignés ou de leur mise en conformité.

En cas de non-conformité les frais éventuels sont mis à la charge du contrevenant dans les conditions
fixées par un décret en conseil d'Etat.

MESURES JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

I- MESURES JUDICIAIRES

article 23



I- Sera punie, au plus, d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 50 000 F, ou de l'une de ces
deux peines seulement, toute personne qui aura mis obstacle à l'accomplissement des contrôles par les
agents mentionnés à l'article 21.

En cas de récidive, le maximum des peines d'emprisonnement et d'amende encourues est doublé.

II- Sera punie, au plus, d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 200 000 F, ou de l'une de
ces peines seulement, toute personne qui aura :

- Fabriqué, importé ou mis sur le marché des objets ou des dispositifs non pourvus de l'homologation
ou de la certification exigées en application de l'article 2 ;

- Exercé une activité sans l'autorisation prévue à l'article 6, ou poursuivi l'exercice d'une activité sans
se conformer à la mise en demeure prévue au paragraphe Il de l'article 27.

En cas de récidive, le maximum des peines d'emprisonnement et d'amende encourues est doublé.

III- En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner, aux frais du condamné, le retrait, la saisie ou la des-
truction des objets ou dispositifs sur lesquels a porté l'infraction.

De même, en cas condamnation pour non-respect des dispositions de l'article 6, le tribunal peut pronon-
cer l'interdiction temporaire de l'activité en cause jusqu'à ce que les dispositions auxquelles il a été
contrevenu aient été respectées.

article 24
En cas de poursuite pour infraction aux dispositions de la présente loi, ou des règlements et décisions in-
dividuelles pris pour son application, le tribunal peut, après avoir déclaré le prévenu coupable, décider
d'ajourner le prononcé de la peine en lui enjoignant de se conformer, dans un délai fixé, aux prescriptions
qu'il détermine et qui ont pour objet de faire cesser l'agissement illicite et d'en réparer les conséquences.

Le tribunal peut assortir l'injonction d'une astreinte dont il fixe le taux et à la date à laquelle elle commence
à courir. L'ajournement ne peut intervenir qu'une fois. Il peut être décidé même si le prévenu ne compa-
raît pas en personne.

Dans tous les cas, la décision peut être assortie de l'exécution provisoire.

A l'audience de renvoi, qui doit intervenir au plus tard dans le délai d'un an à compter de la décision
d'ajournement, le tribunal prononce les peines et liquide, s'il y a lieu, l'astreinte.

Il peut, le cas échéant, supprimer l'astreinte ou en réduire le montant. I'astreinte est recouvrée par le
comptable du Trésor comme une amende pénale. Elle ne peut donner lieu à contrainte par corps.

article 25
En cas de condamnation pour infraction aux dispositions de la présente loi ou des règlements, arrêtés et
décisions individuelles pris pour son application, le tribunal peut ordonner, aux frais du condamné, la publi-
cation intégrale ou par extraits de sa décision, dans un ou plusieurs journaux qu'il désigne, ainsi que son
affichage dans les conditions et sous les peines prévues suivant les cas aux articles 51 et 471 du code pé-
nal, sans toutefois que les frais de cette publicité puissent excéder le montant de l'amende encourue.

article 26
Les associations agréées en application de l’article 40 de la loi n° 76629 du 10 juillet 1976 précitée peu-
vent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions à la présente loi et aux
textes pris pour son application et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont
pour objet de défendre.

II- MESURES ADMINISTRATIVES

article 27
I- Indépendamment des poursuites pénales, l'autorité administrative compétente peut, après mise en de-
meure et procédure contradictoire, prendre toutes les mesures destinées à faire cesser les troubles résul-
tant de l'émission ou de la propagation de bruits ayant pour origine tout objet ou dispositif non pourvu de
l'homologation ou de la certification prévues par l'article 2 ou ne satisfaisant pas aux prescriptions établies
en application de cet article et décider à titre provisoire l'arrêt du fonctionnement, l'immobilisation, l'inter-



diction de mise sur le marché, la saisie en tout lieu où il se trouve, ou demander au juge que l'objet ou le
dispositif soit rendu inutilisable ou détruit.

II- Indépendamment des poursuites pénales encourues, lorsque l'autorité administrative compétente a
constaté l'inobservation des dispositions prévues à l'article G de la présente loi ou des règlements et déci-
sions individuelles pris pour son application, elle met en demeure l'exploitant ou le responsable de l'activi-
té d'y satisfaire dans un délai déterminé.

Si, à l'expiration du délai fixé pour l'exécution, il n'a pas été obtempéré à cette injonction, l'autorité admi-
nistrative compétente peut, après avoir mis l'intéressé en mesure de présenter sa défense :

a) obliger l'exploitant ou le responsable de l'activité à consigner entre les mains d'un comptable public une
somme correspondant au montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée au fur et à mesure de
l’exécution des mesures prescrites ; il est procédé au recouvrement de cette somme comme en matière
de créance à l'impôt et au domaine ;

b) faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant ou du responsable de l'activité, à l'exécution des mesu-
res prescrites ;

c) suspendre l'activité jusqu'à l'exécution des mesures prescrites.

Les sommes consignées en application des dispositions du a peuvent être utilisées pour régler les dépen-
ses entraînées par l'exécution d'office des mesures prévues au b du présent article.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris,
le 31 décembre 1992,
par le président de la République, François Mitterrand
le Premier ministre, Pierre Bérégovoy
le garde des sceaux, ministre de la Justice, Michel Vauzelle
le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique, Paul Quilès
le ministre de l'Economie et des Finances, Michel Sapin
le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Jean-Pierre Soisson
le ministre de l'Environnement, Ségolène Royal
le ministre de l'Equipement, du Logement et des Transports, Jean-Louis Bianco
le ministre de l'Industrie et du Commerce extérieur, Dominique Strauss-Kahn
le ministre du Budget, Martin Malvy
le ministre de la Santé et de l'Action humanitaire, Bernard Kouchner
le ministre de la Jeunesse et des Sports, Frédérique Bredin
le secrétaire d'Etat à la mer, Charles Josselin
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Discours de clôture

Philippe Douste-Blazy
ministre de la Culture

Monsieur le préfet,
Monsieur le maire,
Mesdames et Messieurs les élus,
Mesdames et Messieurs,
Chers amis,

C'est la première fois qu'une rencontre de cette ampleur, qui porte sur les musiques amplifiées, a lieu. Je
voudrais, avant toute chose, remercier les organisateurs de ces rencontres et plus particulièrement vous,
chère Marie-Thérèse François-Poncet, ainsi que les équipes du Florida et du Groupe d'étude sur les musi-
ques amplifiées.

Le travail que vous effectuez toute l'année dans ce lieu est en tous points remarquable : en termes de dif-
fusion, de rencontres d'esthétiques musicales plurielles, de formation et d'insertion sociale.

Ce résultat n'aurait pas pu être obtenu sans une implication forte de l'ensemble des collectivités territo-
riales, au premier rang desquelles la ville d'Agen, avec le soutien sans faille de la Direction régionale des
affaires culturelles.

Cette collaboration réussie et exemplaire justifiait que vous preniez l'initiative de ces rencontres.
Ces trois journées vous auront fourni l'occasion d'un échange d'expériences, d'un panorama des diffi-
cultés rencontrées, d'une mise en perspective des responsabilités des partenaires publics.
C'est sur ce dernier aspect que je souhaite insister.

La pratique de la musique - et, tout particulièrement, des musiques amplifiées - doit d'abord être bien in-
tégrée dans son environnement urbain. Ce sujet important, lié aux risques de nuisances sonores, a été
évoqué pendant vos débats.

Je retiens surtout que c'est à partir d'une préoccupation légitime de lutte contre le bruit, conforme à la loi
de 1992, et des difficultés qui risquaient de se poser, qu'une collaboration efficace est intervenue, depuis
deux ans, entre les ministères de l'Environnement, de la Santé et de la Culture. Les experts ont été
consultés, ainsi que l'ensemble des organisations professionnelles et des commissions existantes.

C'est sur les problèmes plus généraux de fonctionnement de vos lieux que je souhaite plus particulière-
ment insister devant vous.

culturelles et économiques, vos difficultés de fonctionnement doivent pouvoir être prises en compte par
vos partenaires publics.

La plupart de vos lieux joue, également, un rôle fondamental en termes d'éducation artistique, de forma-
tion et d'insertion des jeunes.

Vous participez ainsi à une nécessité forte : la culture doit accompagner le quotidien de nos concitoyens et
doit rassembler. C'est surtout le cas lorsqu'existent des lieux de répétition et des activités de formation
associés à un équipement consacré à la diffusion.

Le Florida en est une figure emblématique. Un équipement comme celui-ci représente une étape nouvelle
de développement dans l'histoire de ces lieux musicaux, multiples et différents, que vous connaissez
bien. Nous devons, aujourd'hui, favoriser les pratiques musicales des jeunes.

Mais, je tiens à le redire ici avec force et avec conviction, il n'y a pas de politique culturelle sans un degré
élevé d'exigence artistique, quels que soient les domaines et quelles que soient les générations.

Ceux des lieux existants et des cafés-musiques qui ont réussi un travail d'insertion ne font fait qu'à cette
condition.

La politique que j'entends mener, au-delà des seules thématiques musicales, dans les quartiers difficiles
sera, croyez-le bien, conforme à ces principes.



Enfin, il faut que les lieux consacrés aux musiques amplifiées soient traités par l'Etat et les collectivités
locales avec une approche comparable à celle qui prévaut pour les autres équipements culturels.

Ce sera, d'abord, le cas à Agen. Je souhaite qu'une convention soit passée entre l'Etat, représenté par le
préfet, et la ville d'Agen pour renforcer deux équipements importants : le Florida, bien entendu, et le mu-
sée de la ville. Cela sera un signe clair qu'un équipement comme celui qui nous accueille doit être traité
avec la même importance que les autres.

En second lieu, je souhaite que le Groupe d'étude sur les musiques amplifiées, qui a prouvé au cours de
ces journées sa capacité de rassemblement, affirme ses compétences d'étude et d'expertise et les fonde,
encore plus, sur le travail du comité de définition des lieux de pratique musicale amplifiée dont il a la
charge. Ce comité rassemble, d'ores et déjà, tous les acteurs concernés. J'attends de ses travaux qu'ils
apportent une contribution déterminante à notre réflexion collective, en l'adaptant constamment aux évo-
lutions observées.

Pourquoi ne pas le dire ? Nous sommes encore au début d'une pleine reconnaissance de votre travail par
les pouvoirs publics, à commencer par le ministère de la Culture.

Certes, deux cents salles ont été aidées en équipement, de 1989 à 1992. Mais le principe était, jusqu'il y a
peu, de ne pas vous soutenir en fonctionnement. Parallèlement, soixante et un cafés-musiques ont été
créés, puis soutenus, eux, en fonctionnement, au titre notamment de leur activité sociale.

Le temps est venu, aujourd'hui, de reconnaître pleinement, tout à la fois, les dimensions artistiques et
culturelles de vos équipements et leur utilité sociale. Parce que vous menez un travail de découverte et de
diffusion qui est un soutien essentiel à la création artistique. Il s'agit ainsi de faciliter de véritables partena-
riats avec les collectivités locales d'une part, avec les organismes professionnels de l'autre.

La vivacité actuelle de la création en jazz, en rock, en chanson ou en rap n'est possible que grâce à votre
passion, aux risques de programmation que vous prenez, à la convivialité que vous avez su créer avec vos
publics. Je pense tout particulièrement aux jeunes.

Mais, les exigences d'une programmation axée sur des artistes et des groupes en développement de car-
rière, les coûts élevés du spectacle vivant, la nécessité de proposer des tarifs de places bon marché cons-
tituent aussi des contraintes fortes.

Dès lors qu'elles sont dues à ces contraintes, véritablement artistiques.

De façon plus générale, j'ai décidé d'affecter des moyens permanents à un programme de soutien au
fonctionnement des lieux musicaux.

Ce programme sera conduit par la direction de la musique et de la danse. Il se traduira par la signature de
conventions, adaptées à chacune des situations rencontrées.

L'aide au fonctionnement, reconductible, qu'apportera le ministère de la Culture, sera déterminée à partir
des engagements pris en termes de programmation, de tarification, de respect des obligations sociales,
fiscales et de propriété intellectuelle, ainsi que de formation et d'insertion.

L'évaluation faite du respect de ces obligations et de ces engagements conditionnera le maintien de cette
aide, dont le but premier sera de consolider le poste de responsable du lieu.

Je veux, enfin, aborder la question de la formation musicale des jeunes musiciens. Elle n'est pas simple à
traiter. Nous savons, tous, qu'il ne peut pas y avoir de réponse unique.

Que le lieu soit structuré et équipé, comme c'est le cas au Florida, ou qu'il soit plus modeste, comme
c'est fréquent, il est indispensable qu'une formation soit proposée. Il est indispensable que vos actions
contribuent à l'éducation artistique du plus grand nombre. C'est pourquoi j'ai décidé qu'un programme de
formation d'intervenants spécialisés sera mis en œuvre, dès 1996.

Leur rôle sera de permettre aux groupes d'acquérir une démarche de formation, de leur ouvrir de nou-
veaux champs musicaux et de création, de ne pas se contenter d'une démarche spontanée qui finira tou-
jours par trouver ses limites et qui gênera, dans la plupart des cas, les musiciens dans leurs parcours pro-
fessionnel et artistique. Ces intervenants devront aussi assurer le lien avec les structures plus institution-
nelles.



Je sais à quel point vous êtes attachés à une intervention ministérielle déterminée dans tous les domaines
qui vous concernent.

L'approche que j'entends poursuivre est bien de n'exclure aucune forme de pratique, mais d'apporter, à
chaque fois, le degré indispensable d'exigence artistique sans lequel il n'y aura ni décloisonnement, ni
cassure des ghettos existants, ni reconstitution du lien social.

Jacques Duhamel disait, je le cite: « ...je crois profondément que, si une action peut être menée qui tou-
che au plus profond du devenir de notre société, c'est bien par la culture qu'elle peut s'opérer ».

Nous en sommes convaincus.

Nous serons unis pour y parvenir.



Discours d'ouverture

Dominique Vincent
conseiller régional d'Aquitaine,
président du groupe inter-assemblée `culture'

Madame la présidente, une fois de plus sous votre impulsion, la ville d'Agen innove.

Une fois de plus, vos talents de persuasion ont convaincu le Conseil régional d'Aquitaine d'engager un par-
tenariat étroit pour la tenue de ces rencontres nationales, organisées au Florida, structure unique en
France.

C'est donc avec grand plaisir que Jacques Valade, président de l'Assemblée régionale, a souhaité, souve-
nez-vous, que la création du Florida, consacré aux musiques amplifiées, s'intègre véritablement dans la
politique culturelle de la Région.

Le Florida devient, aujourd'hui, la référence et fera école sur l'ensemble du territoire.

Comme vous le savez, la politique culturelle de la Région s'appuie sur la compétence d'opérateurs cultu-
rels professionnels, dont l'expérience et les réalisations démontrent chaque jour que nous avons raison de
leur accorder notre soutien.

C'est pour diffuser et mettre en valeur l'initiative culturelle de la jeunesse que le Conseil régional a mis en
place, avec votre collaboration, ces rencontres nationales.

Comment devons nous, ensemble, aborder l'univers culturel des jeunes ? Là est la question et là se place
l'enjeu.

Pour nous, c'est avant toute chose savoir écouter cette jeunesse. Jeunesse aux mille facettes, jeunesse
en recherche permanente de son identité, de son ancrage dans une société en perpétuelle mutation.

Musiques, audiovisuel, informatique, multimédia et technologies en tous genres constituent aujourd'hui
les repères nouveaux des sociétés en mouvement. C'est dans ce contexte que s'insère votre initiative.
Ecouter notre jeunesse, n'est-ce pas la meilleure façon de préparer l'avenir ?

Ces rencontres consacrées à l'écoute et à l'échange devraient, nous en sommes persuadés, enrichir nos
réflexions personnelles. Sachons redonner confiance à ceux qui douteraient du bien-fondé de votre action.

Nous allons donc nous souhaiter, Madame la présidente, Mesdames et Messieurs, mes chers amis, un
travail riche au plan intellectuel comme au plan pratique, riche en découvertes et riche d'enseignements
où le réalisme sera, j'en suis sûr, gage d'un avenir meilleur pour la prise en compte de ces pratiques cultu-
relles et des aspirations de notre jeunesse.

Oui, mes chers amis, notre jeunesse est de qualité. Faut il encore prendre le temps de le lui dire, prendre
le temps de l'accompagner dans ses démarches. Ensemble, tournons nous vers l'avenir.

Le président Jacques Valade et la région Aquitaine tout entière seront à vos côtés.



Discours d'ouverture

Marie-Thérese François-Poncet
adjoint au maire, délégué aux affaires culturelles de la ville d'Agen, présidente de l'Adem-Florida

Je suis très heureuse et honorée de vous accueillir aujourd'hui à Agen et au Florida pour parler des musi-
ques amplifiées et, plus particulièrement, de leur place au sein des politiques publiques de l'Etat et des
collectivités locales.

Avant de dresser la toile de fond devant laquelle viendront se dessiner nos trois journées de débats, je te-
nais à remercier les différents partenaires, sans qui nous n'aurions pu organiser ces rencontres nationales.
Outre le conseil régional d'Aquitaine qui en a été à l'initiative, le conseil général de Lot-et-Garonne et la
ville d'Agen, les partenaires se répartissent en quatre catégories, qui démontrent dès à présent que notre
problématique intéresse de plus en plus de monde. Ce sont tout d'abord quatre ministères : la Culture
bien sûr, mais aussi l'Environnement, la Santé publique, la jeunesse et les sports. Ce sont aussi les princi-
pales associations d'élus et de cadres administratifs de collectivités territoriales. La troisième catégorie,
qui pourrait aussi être la première citée, est le secteur des musiques amplifiées avec ses réseaux, ses
salles et ses structures fédératrices. Et enfin, car l'ancrage local est aussi important, le secteur privé et les
partenaires locaux.

Je n'énumère pas la liste, vous la trouverez dans le dossier qui vous a été distribué.

Nous voici donc à l'ouverture de ces rencontres nationales Politiques publiques et musiques amplifiées :
politiques publiques car nous sommes tous persuadés que la puissance publique peut, et selon nous doit,
se saisir de ce dossier et que c'est par l'intervention de la puissance publique que ce dossier avancera
avec l'aide, voire à l'initiative, du secteur lui-même. Musiques amplifiées, car ce concept opératoire per-
met de désigner, dans une relative unanimité, toutes les musiques qui ont recours à l'amplification sonore
pour s'exprimer. Ces rencontres marquent une nouvelle étape dans les colloques consacrés à ces musi-
ques, dans la suite de l'Etat du rock de Montpellier ou des assises du rock à l'Ouest.

Afin d'introduire les débats et les tables rondes qui vont se succéder, je voudrais, si vous me le permettez,
faire deux ou trois réflexions concernant l'évolution de notre société qui ont des incidences importantes
sur le choix de nos politiques publiques culturelles.

Notre culture est restée de grande tradition classique, à l'image de l'enseignement que nous prodiguons
dans nos écoles. C'est la richesse d'un pays de vieille civilisation. Et ceci est si vrai que toute reconnais-
sance, toute promotion sociale, s'accompagne généralement d'une adhésion à cette culture issue de no-
tre passé, même si cette adhésion n'est qu'apparente. La promotion sociale, en effet, au niveau de l'indi-
vidu, s'exprime dans une volonté d'être conforme au modèle établi.

Et pourtant, trop d'interrogations sont exprimées aujourd'hui par les collégiens, lycéens et étudiants qui
reçoivent cet enseignement : dans un récent sondage fait par la Sofres, 61 % d'entre eux pensent être
mal préparés à la vie professionnelle et 75 %, sans que leur demande soit bien explicitée, désirent connaî-
tre un enseignement plus pratique.

De plus, force est de constater que l'offre culturelle initiée et promue par les pouvoirs publics reste étran-
gère à une grande majorité de la population et plus particulièrement de la population jeune. Cette popula-
tion a d'ailleurs subi de profondes transformations. Les raisons sont multiples, mais nous pouvons no-
tamment évoquer le contact très précoce des enfants et des jeunes avec la musique et l'image, qui en
font dès leur plus jeune âge, des consommateurs et potentiellement des futurs pratiquants...

Notre pays s'est aussi transformé parce que notre société doit intégrer toutes les populations de notre
territoire, devoir inscrit dans notre loi, qui est celle du sol et non celle du sang. Les conséquences cultu-
relles existent et il est utile, lorsque l'on conçoit une politique culturelle, de savoir quelle est la place qu'il
faut leur donner.

Cette même confrontation entre tradition classique et attentes des jeunes existe dans l'enseignement et
la culture. Il y a aujourd'hui comme un déphasage entre la réalité de notre société et le conformisme qui
s'installe dans un pays de tradition. Mais, l'interpellation de l'Education nationale, comme celle qui vous
amène aujourd'hui, est en elle-même porteuse de changements et d'évolutions.

Une autre réflexion concerne le fossé qui se creuse entre la jeunesse et les responsables de nos collecti-
vités locales. Les liens se sont, au mieux, distendus et, au pire, coupés. Difficile d'acquérir leur confiance.
Difficile d'avoir un dialogue. Mais à qui la faute ? Il faut bien reconnaître que ces lieux musicaux peuvent



jouer un rôle essentiel de trait d'union, parce que ces musiques représentent leur préférence culturelle et
réunissent les jeunes au-delà de leurs origines sociales et ethniques. Ils constituent des espaces intermé-
diaires essentiels, à partir desquels peuvent se réfléchir des politiques culturelles et sociales.

Enfin, interrogeons-nous sur l'accueil que nous réservons à cette préférence. Au nom de quelle concep-
tion de la culture, pouvons-nous laisser notre jeunesse s'exprimer dans des lieux souvent inadaptés et par-
fois même insalubres à toutes pratiques musicales ? Quelle politique d'accompagnement pouvons-nous
mettre en place, quelle politique de prévention à la santé pouvons-nous développer lorsque nous ne res-
pectons même pas ce qui constitue l'un des piliers de leur adolescence et de leur jeunesse, comme fa
mis en évidence Marc Touché dans ses travaux au CNRS. Si la société peut exiger de tout individu le res-
pect d'un certain nombre de règles du jeu social, à nous de savoir reconnaître et de valoriser ce qui relève
de leurs goûts et de leurs cultures.

II est évident que nos politiques publiques ne peuvent plus être abordées uniquement à partir de nos pro-
pres goûts, de nos propres cultures et de nos parcours individuels. II n'existe malheureusement plus
beaucoup d'espaces d'échanges et de rencontres dans nos villes. Peut-être retrouve-t-on dans ces équi-
pements de travail musical et de création artistique, ces fonctions d'intégration culturelle et sociale.

A ce stade de notre réflexion, les deux principales missions de ces équipements se dessinent :

- Culturel: c'est le projet culturel et artistique. Que ce soit un équipement du type du Florida ou un lieu
différent, un projet culturel permet de se fixer des exigences, qui ne créent pas de l'exclusion. Au
contraire, il permet à tout un chacun de venir pratiquer la même culture quels que soient ses projets
et son niveau de formation. Le travail de l'équipe qui gère et anime le lieu prend alors toute sa di-
mension à travers une capacité d'accompagnement.

- Par la même, ces lieux culturels ont aussi une vocation sociale, ne serait-ce que par le rôle de ras-
sembleur qu'ils jouent naturellement dans la ville. Mais attention ! N'oublions pas que ces lieux
n'ont pas vocation à répondre à tous les maux de notre société que nous n'avons pas réussi à ré-
soudre par d'autres moyens. En privilégiant trop la fonction sociale de ces équipements, nous ne
changeons pas leurs activités mais sans doute leur nature.

Le deuxième volet de cette toile de fond est constitué par l'évolution du secteur des musiques amplifiées.
Vous me permettrez d'en parler en responsable politique, de l'extérieur, car j'avoue n'avoir ni grandi ni vé-
cu au milieu de ces musiques.

Il me semble que les musiques amplifiées entrent dans une nouvelle phase de leur histoire. Ces ren-
contres en sont peut-être le reflet.

Ces musiques ont d'abord été perçues comme force de différenciation, de revendication et de contesta-
tion. Elles ont été parfois diabolisées et ont souvent fait peur. Les élus, quant à eux, considéraient qu'ils
n'avaient pas de réponse spécifique à apporter aux revendications des associations et des musiciens,
étant face à des expressions culturelles qu'ils ne connaissaient pas ou ne voulaient pas connaître. Ils ju-
geaient que ces pratiques musicales non écrites, souvent éphémères, ne pouvaient pas rentrer dans un
cadre culturel classique... C'est bien souvent la débrouillardise et la complicité de quelques personnes qui
ont permis le développement de petits espaces de répétition et de diffusion.

Progressivement, devant l'évolution des mentalités, l'urgence culturelle et sociale des politiques s'est
mise en place, privilégiant dans un premier temps l'aide à la professionnalisation et à la grande diffusion
plus que l'aide à la pratique amateur et à la répétition. Les années 80, marquées par ces orientations, ont
permis de franchir un cap essentiel. Des politiques ont été mises en place mais avec des niveaux d'enga-
gement financier très différents.

La nouvelle période est celle qui se dessine maintenant. l'audience que ces musiques ont auprès de la
jeunesse, la profonde sensation qu'il est obligatoire d'innover dans nos politiques culturelles, pour toutes
les raisons que j'ai évoquées, font que nous sommes à l'aube d'une véritable réflexion politique. Elle né-
cessite certainement du courage, une volonté d'Etat et la reconnaissance des représentants du secteur
des musiques amplifiées comme des interlocuteurs essentiels.

Le vrai changement est dans cette évolution qui doit se faire sans révolution. Mais il ne faut rien démolir
avant d'avoir construit en face. Alors, construisons en n'ayant peur ni d'innover ni de modifier nos propres
approches. Les colloques servent à se rencontrer et à échanger. Mais ces rencontres nationales se doi-
vent d'être surtout dérangeantes.



Discours d'ouverture

Jean-Claude Wallach
président du Géma, consultant culturel

Ces rencontres nationales se situent, me semble-t-il, dans une phase très particulière de l'histoire des poli-
tiques culturelles publiques en France.

Il est d'autant plus nécessaire d'y être attentifs que celle-ci se déroule au moment où notre société, dans
son ensemble, connaît une période de mutation, de transformation profonde.

L'ampleur des changements qui se produisent actuellement, et qui sont loin d'être achevés, fait que ce à
quoi nous assistons est bien plus qu'une crise, au sens étymologique du mot.

Chacun le ressent plus ou moins confusément, l'avenir ne ressemblera pas au passé : avant que nos so-
ciétés ne trouvent un nouvel état d'équilibre, les transformations qu'il nous faudra vivre seront nombreu-
ses et profondes.

Elles généreront encore de longues périodes d'incertitude quant à l'avenir.

Ce n'est donc pas une crise, car une crise suppose non seulement une fin, mais un retour à un état
d'équilibre identique ou proche de celui que l'on connaissait avant.

Il n'empêche que des couches de plus en plus larges de la population vivent la période actuelle comme
une crise, du fait des conséquences économiques, sociales, psychologiques et culturelles des transforma-
tions en cours qu'elles subissent de plein fouet.

Maurice Charrier, le maire de Vaulx-en-Velin, a eu raison de rappeler (dans Le Monde du 10 octobre 1996)
que ces populations, nombreuses à vivre dans ces banlieues qui sont stigmatisées aujourd'hui, sont cons-
tituées des familles - françaises et étrangères - venues gagner leur vie en mettant leur intelligence, leur
imagination, leurs forces (et leur pouvoir d'achat) au service du développement du pays, et que c'est l'in-
dustrie conquérante des Trente glorieuses qui a généré ces quartiers qui, hier, étaient lieux de l'espérance
et qui, aujourd'hui, ont été réduits à être ceux de la désespérance.

Il n'est pas dans mon propos d'analyser les transformations que je viens d'évoquer. Mais, puisque nous
sommes ici pour parler des politiques culturelles publiques, je souhaite citer brièvement le rapport que le
commissariat général au Plan a commandé à un groupe de travail présidé par Jean Boissonnat et qui est
sorti en librairie la semaine dernière sous le titre Le travail dans vingt ans.

Identifiant et analysant les tendances longues qui caractérisent l'évolution des attentes des Français et
des valeurs auxquelles ils se référent, les auteurs soulignent plusieurs points parmi lesquels j'ai cru bon de
sélectionner ceux-ci.

II faut (écrivent-ils) mettre l'accent sur l'évidente hétérogénéité des attentes; il s'agit là d'une variable dont
il faut tenir le plus grand compte tant il apparaît que la diversification des demandes selon la catégorie so-
ciale, le niveau d'études, la profession, l'âge ou le sexe est une tendance longue.

Parmi les demandes des Français, telles qu'elles sont évaluées pour les vingt ans à venir, j'ai retenu cel-
les-ci qui me paraissent significatives du point de vue des questions qui seront abordées, plus ou moins
directement, pendant ces rencontres nationales :

- La première demande est une demande d'identité sociale, (...) une demande implicite d'assumer
une fonction socialement utile, de participer à un échange entre individus qui donne du sens aux ac-
tivités exercées, d'appartenir à un réseau de relations sociales.

Quand on se préoccupe de politiques culturelles -donc quand on agit, pour une large part, dans le monde
de l'art-je crois qu'il faut donner toute sa force à cette quête du sens.

- Cette demande d'identité sociale va de paire avec une demande de plus d'autonomie et de davan-
tage de responsabilités.

Les auteurs de ce rapport précisent, à ce propos, que les individus paraissent prêts à accepter et à assu-
mer davantage de responsabilités, dans la mesure où un cadre général de références permet d'identifier



clairement la personne responsable d'une décision ou d'une action et ceci dans tout domaine (économi-
que, social et politique).

Là encore, pour ce qui nous concerne, cette question du cadre de références me semble devoir être rete-
nue tout particulièrement.

- Les auteurs du rapport notent également l'existence d'une demande de temps qui s'exprime très
diversement et plus ou moins fortement selon les catégories sociales et qui traduit une volonté de
rééquilibrage entre la vie professionnelle et tous les autres aspects de la vie (familiale, sociale...).

- Enfin, la demande de consommation se transforme. Les facteurs d'évolution sont multiples. (...). La
consommation (dans nos pays développés) a de plus en plus une fonction symbolique, liée à l'envi-
ronnement social et culturel (...). La dématérialisation des processus de production exerce une in-
fluence indéniable sur la consommation (...) Quel que soit son âge, il semble que le consommateur
ait tendance à devenir un consommateur `soucieux de sens'. Il s'agirait de l'adhésion à un nouvel
imaginaire développé par le produit ou autour de lui, en phase avec les attentes de l'époque. Ainsi, la
demande du consommateur a trait fortement à la santé, à l'environnement, à faction humanitaire, à
la culture.

Par leur nature même, les politiques culturelles publiques sont au cœur de ces débats.

Parce qu'ils produisent du sens, parce qu'ils sont ancrés dans les imaginaires individuels et collectifs, l'art
et la culture doivent être mis en demeure et eu capacité à la fois d'apporter leurs contributions pour que
nous traversions ensemble ces périodes de mutation et que nous inventions, ensemble, ce que pourrait
être l'avenir.

Observateur avisé de ce qui se passe partout en France et en Europe, René Rizzardo constate qu'il est
nécessaire de refonder les politiques culturelles.

Le constat me semble juste et sa formulation plus que pertinente.

La nécessité d'aujourd'hui est bien de conférer aux politiques culturelles publiques de nouvelles légitimi-
tés en les insérant mieux -sans les instrumentaliser- dans une réflexion plus globale portant sur le devenir
de la collectivité toute entière.

En d'autres termes, cette nécessaire refondation me semble passer par l'affirmation d'objectifs clairs, co-
hérents avec la vision d'ensemble qui permettra d'imaginer ce devenir collectif.

Les enjeux d'aujourd'hui -mais aussi les contraintes budgétaires de plus en plus lourdes auxquelles sont
confrontées les collectivités territoriales dans leur ensemble et les communes en premier lieu- imposent
cette refondation.

C'est la fin du « jeu du catalogue » (selon l'expression utilisée par Philippe Urfalino et Erhardt Friedberg
pour rendre compte de la politique culturelle des villes du temps de la croissance).

Cela signifie que nous vivons la fin d'une période où les politiques culturelles publiques se construisaient
sans réelle architecture préalable, au fur et à mesure de l'émergence des projets et, en quelque sorte,
sous la pression de leurs promoteurs qui se sentaient, seuls, porteurs des définitions légitimes des buts et
des moyens.

II serait, certainement, dangereux de mettre totalement fin à ces processus bien connus d'auto-
proclamation, d'auto-légitimation, sur lesquels des pages essentielles de l'histoire des politiques culturel-
les publiques françaises ont été écrites.

En effet, ce serait prendre le risque de se couper des conditions mêmes dans lesquelles fart, la production
artistique et la culture trouvent leurs racines et leurs renouvellements constants.
Mais, simultanément, il me semble salutaire que ces processus d'auto-proclamation, d'auto-définition des
besoins auxquels on est censé répondre soient confrontés à des interrogations émanant d'autres acteurs
sociaux.

Il me semble également salutaire que l'on interroge les responsables de la définition et de la mise en œu-
vre des politiques culturelles (qu'ils soient élus, professionnels ou qu'ils interviennent à un autre titre) au



nom de publics auxquels ils ne s'adressent pas, au nom des publics qui les ignorent, au nom des formes
esthétiques qu'ils se sont, jusqu'ici, plus ou moins refusés à reconnaître.

C'est dans ces termes, me semble-t-il, qu'il faut comprendre ce qui se passe aujourd'hui dans un nombre
croissant de collectivités territoriales :

Quand les élus d'Agen décident d'implanter un équipement comme le Florida en centre ville.

Quand ceux d'Annecy redéfinissent les objectifs des financements importants que la Ville consacre à la
culture et décident, eux aussi, que l'un des équipements locaux les plus symboliques et prestigieux sera
consacré à l'éducation artistique et aux musiques amplifiées.

Quand des décisions analogues sont prises à Angers, à Perpignan, à Biarritz, à Bordeaux, à Caen et ail-
leurs, c'est qu'une transformation s'opère, même si les quelques villes que je viens de citer ne constituent
pas une liste exhaustive, que leurs projets sont différents les uns des autres et que leur état d'avance-
ment est très divers.

C'est que les politiques culturelles prennent de nouvelles dimensions et qu'elles s'inscrivent -
 délibérément cette fois - dans de nouvelles perspectives et dans de nouveaux enjeux ; c'est que le pro-
cessus de refondation évoqué par René Rizzardo s'est engagé.

Nous sommes là au cœur de ce qui fait l'actualité des rencontres nationales consacrées à cet étonnant
duo -certains diront, à tort me semble-t-il, qu'il est contre nature- que s'efforcent de composer les politi-
ques publiques -culturelles et autres- et les musiques amplifiées.

Tous les ingrédients sont présents :

- En premier lieu, des formes et des forces esthétiques qui affirment leur place dans les champs artis-
tiques de la production musicale.

- Des publics -plus diversifiés, sociologiquement parlant, qu'on le pense spontanément- qui affirment
que leurs pratiques de musiciens -amateurs ou professionnels, selon les choix qu'ils font pour eux-
mêmes- et leurs goûts d'auditeurs s'inscrivent dans les réalités d'aujourd'hui et, qu'à ce titre, il n'est
pas possible de les nier.

- Des enjeux économiques qui vont de la professionnalisation progressive de nouveaux intervenants
au développement des industries de programmes audiovisuels.

- Des questions qui se posent aussi en termes de développement urbain, de protection de l'environ-
nement et de santé publique.

- Des élus municipaux qui ne veulent pas seulement apporter des réponses institutionnelles à ces
questions qui surgissent, mais encore faire évoluer les équipements et les institutions traditionnels
pour qu'ils se dotent de nouvelles compétences et de nouveaux moyens d'action pour apporter
leur(s) contribution(s) à ce mouvement de redéfinition et de refondation et à cette prise en considé-
ration de publics plus ou moins ignorés jusqu'ici.



rencontres nationales d'Agen les 18, 19 et 20 octobre 1995

Politiques publiques
Et musiques amplifiées
sous le haut-patronage de
Philippe Douste-Blazy, ministre de la Culture,
Corinne Lepage, ministre de l'Environnement,
Elisabeth Hubert, ministre de la Santé publique et de l'assurance maladie.

Les rencontres nationales d'Agen ont été initiées par le conseil régional d'Aquitaine.
Elles ont été organisées par l'Adem-Florida et le Groupe d'étude sur les musiques amplifiées,
en collaboration avec l'Adels et la revue Territoires.

Partenaires :

ministère de la culture
délégation au développement et aux formations (DDF)
direction de la musique et de la danse (DMD)
et direction régionale des affaires culturelles d'Aquitaine (Drac)

ministère de l'Environnement
conseil national du bruit et mission bruit

ministère de la Santé publique et de l'assurance maladie

ministère de la Jeunesse et des sports

mission mécénat de la Caisse des dépôts et consignations

délégation interministérielle à la ville (Div)

électricité de France (EDF)

conseil régional d'Aquitaine conseil général de Lot-et-Garonne

ville d'Agen

association des maires de France (AMF)

fédération nationale des collectivités territoriales pour la culture (FNCC)

observatoire des politiques culturelles (OPC)

office départemental d'action culturelle de Lot-et-Garonne (Odac)

centre d'information et de documentation sur le bruit (CIDB)

association nationale des conseillers musique en région (ANCMR)

association nationale des délégués départementaux à la musique et à la danse (ANDDMD)

délégation régionale aquitaine du Centre national de la fonction publique territoriale

centre d'information et de ressources pour les musiques actuelles (Irma)

Fédurok

office artistique de la région Aquitaine (OARA)

centre de ressources yvelinois pour la musique (CRY pour la musique)

université d'Agen, antenne de Bordeaux-III

Sono magazine

le Petit Bleu de Lot-et-Garonne

Air Littoral

Société des transports de l'agglomération agenaise (Staa)

Maison Caban & Cafés Taillefer
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